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AVANT-PROPOS 


Rédiger un manuel destiné à des étudiants de premier cycle se formant en économie n’est 
pas œuvre originale. 


Les matières s'imposent à l’auteur. La distinction entre l'approche microéco- 
nomique et l'approche macroéconomique, pour artificielle qu'elle soit, est néanmoins 
traditionnelle. On ne peut ignorer la formation de l'offre, celle de la demande et la com- 
paraison des formes de marché, Tout comme les grands équilibres macroéconomiques, la 
croissance, la monnaie et les systèmes de change sont des thèmes que l’on traite dans tout 
enseignement de base en économie politique. 


J’ai voulu développer les principes de la science économique de la façon la plus 
rigoureuse possible en insistant sur les liens étroits entre les attitudes individuelles et les 
comportements collectifs. De nombreux graphiques permettent au lecteur de visualiser 
simplement les conclusions de l’analyse. Là où ces conclusions peuvent être aussi vérifiées 
par un raisonnement mathématique simple, je n’ai pas dédaigné non plus cette forme de 
présentation. Des démonstrations plus rigoureuses sont présentées en annexe de certains 
chapitres. 


Ce manuel d'économie politique est conçu pour un enseignement académique de 
80 heures. Au terme de chaque chapitre, un bref résumé permet d'insister sur les notions 
que le lecteur doit garder en mémoire pour une bonne compréhension de la suite de l’ou- 
vrage. Des exercices sont aussi proposés, qui permettent d’assimiler aisément les éléments 
de la science économique en les illustrant par des exemples simples. 


Il peut aussi être adopté pour des cours de plus brève durée dans l’enseignement 
supérieur, universitaire ou non. Dans ce cas, l’enseignement sélectionnera les matières 
suivant la spécificité de son exposé et le public auquel il s'adresse. 


Enfin, certaines parties, plus simples, peuvent être utilisées pour illustrer des 
thèmes de l’enseignement des sciences économiques dans les établissements d’enseigne- 
ment secondaire du degré supérieur. 


Cet ouvrage est le fruit de plus de trente ans d'enseignement de la science éco- 
nomique aux étudiants de candidature, puis de baccalauréat, en économie et en gestion 
à l’Université de Liège. Il tient compte aussi de l'apport de près de vingt-cinq années 
d'enseignement de la même matière aux futurs ingénieurs civils. 


Au fil des années, plusieurs parties du manuel ont été profondément remaniées. 


vil POITIQUE ÉCONOMIQUE 


L’aboutissement de l'intégration monétaire européenne, marqué par l’introduc- 
tion d’une monnaie unique dans la majorité des États membres de l’Union européenne, m'a 
amené à procéder, dans la deuxième édition, à la modification de plusieurs chapitres. J'ai 
adapté les définitions de la quantité de monnaie à celles données par la Banque Centrale 
Européenne et j’ai insisté, dans la section consacrée à l’offre de monnaie, sur les outils de 
la politique monétaire européenne. J'ai aussi apporté des changements au chapitre relatif à 
la balance des paiements et la politique des changes en décrivant, notamment, l’évolution 
du système monétaire européen vers l'euro. 


Dans la troisième édition, j'ai veillé à améliorer la présentation de l'ouvrage de 
façon à mieux faire ressortir encore la logique de l'analyse économique. J'ai eu recours 
aussi, plus que par le passé, aux anticipations des agents économiques pour expliquer 
certains de leurs comportements. 


Cette quatrième édition procède de la volonté de réécrire profondément certaines 
parties de l'ouvrage en tenant mieux compte des difficultés que le lecteur pourrait être 
amené à rencontrer. Notamment, j’ai modifié de façon substantielle la présentation des 
matières de macroéconomie tout en gardant à l'esprit les effets de la crise de 2008 et les 
difficultés que connaissent depuis lors les anciens pays industrialisés. J'ai aussi ajouté une 
section relative aux effets des coûts externes sur les décisions des agents économiques, 
tout en proposant quelques éléments de politique de l’environnement. 


Je souhaiterais, avant toute autre chose, remercier le Professeur Albert Minguet 
de l’Université de Liège dont je fus l’assistant pendant plusieurs années. Il m’a permis de 
« faire mes premières armes » devant des auditoires nettement moins vastes que ceux que 
je suis amené à affronter aujourd’hui. Malgré le temps, le chapitre portant sur la demande 
et l'offre de monnaie est largement inspiré de l’enseignement qu'il donnait aux étudiants 
de la licence en sciences économiques. 


Je voudrais, surtout, insister sur la collaboration de ma collègue Fabienne Fecher 
avec qui j'ai eu plusieurs discussions sur les thèmes à privilégier dans cet ouvrage et sur 
la façon d’en organiser la présentation. Les nombreux conseils qu'elle m’a donnés m'ont 
toujours été d’une grande aide. 


Je tiens aussi à remercier Mathieu Lefèbvre pour l'appui qu’il m'a apporté dans 
la préparation de cette quatrième édition. 


Bernard JURION 
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Toute société quelle qu’elle soit, quel que soit son degré d'évolution, quel que soit 
le système économique qui la régit, est amenée à répondre d’une façon ou d’une autre à 
trois questions fondamentales et interdépendantes 


+. quels biens faut-il produire, en quelle quantité et à quelle époque ? Faut-il produire 
aujourd’hui plus de nourriture ou conviendrait-il, au contraire, de détourner de la 
production de nourriture, des ressources (main-d'œuvre, machines...) qui serviront 
à produire plus d'automobiles ou de logements ? Est-il opportun d’utiliser une part 
importante des ressources disponibles à produire des biens que l’on consommera 
aujourd’hui ou est-il préférable de construire maintenant un plus grand nombre de 
machines qui permettront de consommer plus plus tard ? Chaque pays doit-il pro- 
duire exactement la quantité de chaque bien dont il a besoin pour sa consomma- 
tion intérieure ou vaut-il mieux qu’il produise, en se spécialisant, une quantité plus 
importante de certains biens qu'il échangera contre d’autres biens produits ailleurs ? 
On pourrait proposer au lecteur une infinité d'exemples montrant la complexité des 
choix auxquels chaque individu ou chaque société est confronté dans la vie de tous 
les jours. 


+ comment ces biens doivent-ils être produits ? Quelles ressources doivent-elles être 
utilisées pour les produire ? Faut-il utiliser plus de travailleurs ou, au contraire, plus 
de machines ? Les produits agricoles doivent-ils faire l'objet d'une production inten- 
sive alliant une grande quantité d'agriculteurs à une faible quantité de terre ou d’une 
production extensive combinant une moins grande quantité d'agriculteurs à une plus 
grande quantité de terre ? Parmi tous les procédés techniques permettant de produire 
différents biens lequel ou lesquels convient-il de choisir ? 

+ pour qui ces biens doivent-ils être produits ? Quels individus disposeront-ils des biens 
et des services fournis par l’économie ? Se pose ici la question de la répartition des 
revenus entre les agents économiques : comment le revenu global de l’économie sera- 
t-il réparti entre les familles pour leur permettre de consommer les biens produits ? 
Est-il opportun, notamment, que les pouvoirs publics influencent, par leur politique, la 
répartition du revenu au sein de l’économie ? 


Si ces trois questions se posent de cette manière, c’est pour une raison bien simple. 
La toute grande majorité des ressources (les ressources naturelles, la terre mais aussi les 
machines et les travailleurs) permettant de produire des biens et des services directement 
consommables par les individus n'existent qu’en quantité limitée. Il s'agira, par consé- 
quent, de les utiliser le mieux possible pour satisfaire les besoins individuels. On parlera 
alors d’une allocation optimale ou d’une allocation efficiente des ressources. 


Au contraire, si ces ressources étaient illimitées, si une quantité infinie de chaque 
bien pouvait être produite, donc si les besoins humains pouvaient être complètement 
satisfaits, il n’y aurait aucun inconvénient à produire trop d’une marchandise spécifique 
quelconque, ni à conjuguer dans des proportions défectueuses, les quantités utilisées de 
facteurs de production. Étant donné que chaque individu pourrait d'autre part se procurer 
ce qui lui plaît, la distribution du revenu entre les individus ou les ménages composant 
l’économie serait un problème sans aucune signification. 
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Malheureusement, à part quelques biens libres tels que l'air existant en quantité 
illimitée, les biens économiques sont rares. C’est la nature de ces biens (les denrées ali- 
mentaires comme les logements, les services bancaires comme les outils, les véhicules 
automobiles comme les services d'enseignement) de n’exister qu’en quantités limitées. 


1.1 DÉFINITION DE LA SCIENCE ÉCONOMIQUE 


Parmi les nombreuses définitions de la science économique, les plus concluantes sont 
celles qui mettent l'accent sur la volonté d'expliquer comment les individus (agissant 
seuls ou en groupes) affectent à la satisfaction de besoins illimités des ressources rares ou 
limitées. 


La science économique : 

+ permet de comprendre les choix individuels (ceux du producteur lorsqu'il décide 
les biens qu'il offrira, le prix qu’il demandera et les techniques de production qu’il 
emploiera, ceux du consommateur qui en raison d’un revenu limité est astreint à choisir 
entre plusieurs biens...) et les choix collectifs (ceux du gouvernement lorsqu'il opère 
un arbitrage entre les objectifs de plein-emploi et de stabilité des prix ou lorsqu'il 
recueille, par l'impôt, les ressources nécessaires au financement de ses activités.) ; 

+ cherche à savoir pourquoi ces choix ne conduisent pas toujours à utiliser les ressources 
rares le plus efficacement possible (surproduction de certains biens mais sous-produc- 
tion d’autres biens, surinvestissement à certaines époques mais sous-investissement 
à d’autres moments, chômage maintenant sans emploi une part plus ou moins impor- 
tante de la population active...) ; 

+ propose des solutions destinées à améliorer l’utilisation que font les individus des res- 
sources économiques. 


L'objet de la science économique est, par conséquent, bien plus vaste que ce 
qu'on a eu, parfois, tendance à penser : 

+ il ne se limite pas à l'analyse d’un ensemble d'activités faisant usage de la monnaie. 
Sans vouloir minimiser l'importance des phénomènes monétaires, la science écono- 
mique ne concerne pas leur seule étude. Les sociétés primitives ignoraient souvent la 
monnaie. Qui oserait prétendre qu’il n’y avait pas d'activités économiques dans ces 
sociétés ? 


+ ce serait également le restreindre excessivement que de le ramener à l'étude du com- 
merce entre les nations. Les relations économiques internationales ne peuvent être 
ignorées par l’économiste, Celui-ci a cependant de nombreuses autres préoccupations. 


Par ailleurs, la science économique ne peut se contenter de rechercher comment 
les ressources rares sont affectées à la satisfaction des besoins des populations à un moment 
donné ou à une époque bien déterminée. Le temps y prend en effet une place considérable. 
Utiliser aujourd’hui des ressources naturelles non renouvelables revient à ne plus pouvoir 
disposer de ces ressources à l’avenir. Et augmenter, en investissant, la production de biens 
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d'équipement en renonçant à celle de biens de consommation conduit à consommer moins 
aujourd’hui, mais à consommer plus dans 5 ans, 10 ans ou 20 ans. 


1.2 APPROCHE POSITIVE ET APPROCHE NORMATIVE 
DE LA SCIENCE ÉCONOMIQUE 


Cette définition de la science économique nous amène à opérer la distinction entre « l’éco- 
nomie positive » et « l’économie normative » : 


+ l'approche positive : elle décrit, analyse et explique les faits et les comportements 
économiques. Comment les consommateurs vont-ils réagir à une augmentation du prix 
des produits qu'ils achètent ? Comment les producteurs vont-ils adapter au progrès 
technique les processus de production qu'ils utilisent ? Quels seront les effets attendus 
d’une baisse de la fiscalité ou d’une augmentation des dépenses gouvernementales ? 
Quelle influence la fluctuation des taux de change aura-t-elle sur les échanges interna- 
tionaux ? Et ainsi de suite ; 


+ l’approche normative : elle implique des jugements éthiques ou des jugements de 
valeur. Il n’y a pas de bonnes ou de mauvaises réponses aux questions qu’elle pose. 
Chacun y réagit en fonction de sa propre sensibilité. Faut-il privilégier l’objectif de 
plein emploi ou, au contraire, faut-il accorder plus d'attention à la stabilité des prix ? 
Dans quelle mesure la politique de taxation et celle de transferts gouvernementaux 
doivent-elles s’assigner des objectifs de redistribution des revenus ? Convient-il d’en- 
courager les états à maintenir une forte stabilité des taux de change ? Il s'agit là de 
toute une série de questions auxquelles chacun répond selon ses propres convictions. 


1.3 SCIENCE ÉCONOMIQUE ET POLITIQUE ÉCONOMIQUE 


De cette distinction entre approche positive et approche normative de la science éco- 
nomique, il convient de rapprocher celle qu’on établit entre la science et la politique 
économique. 


La science économique est une science. Nous avons dit que la tâche de l’écono- 
miste consiste à décrire, à expliquer, à analyser, à mettre en perspective les évolutions de 
la production, de l'emploi, des prix, des taux d'intérêt et d’un ensemble de grandeurs ana- 
logues. Il dira si une augmentation de la masse monétaire en circulation dans l’économie 
affecte les prix et comment. Il répondra à la question de savoir si une augmentation des 
salaires payés aux travailleurs a, ou non, un effet significatif sur le volume de l'emploi. Il 
verra les conséquences d’un allongement des fins de carrière, d’une baisse de la fiscalité 
ou du développement des échanges internationaux. Il doit remplir cette fonction en faisant 
abstraction de ses préférences et de ses répugnances personnelles. 


Son rôle est un rôle d'explication et non un rôle d'action. Sa mission est d'expli- 
quer, pas d'agir. Ce n’est pas à lui à dire s’il faut privilégier l’objectif de plein-emploi ou 
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celui de stabilité des prix ou s’il faut relancer l’activité économique par une baisse de la 
fiscalité plutôt que par une augmentation des dépenses publiques. C’est en effet, là, le rôle 
de la politique économique (à ne pas confondre avec l’économie politique) : agir sur les 
faits en fonction d’un certain nombre d’objectifs spécifiés. Ce n’est qu'une fois qu’il aura 
fixé ses objectifs que le responsable politique prendra conseil auprès de l’économiste pour 
savoir comment les réaliser. Celui-ci s’efforcera de l’éclaircir en toute objectivité, mais il 
ne prendra pas position personnellement. 


S'ils sont, en règle générale, plus ou moins d’accord sur les méthodes permettant 
de rencontrer une série d'objectifs donnés, les économistes sont loin de l’être en matière 
de politique économique. D’importants désaccords se marquent entre eux quand il s’agit 
de déterminer les objectifs à privilégier et de sélectionner la méthode la plus adéquate pour 
les atteindre. Certains prôneront un faible taux d'inflation alors que d’autres donneront 
une plus grande importance au volume de l'emploi. Certains plaideront pour une baisse de 
la fiscalité, les autres pour une hausse des dépenses gouvernementales. Tout simplement, 
en matière de politique économique, il existe entre les économistes des différences du 
même type que celles qui se marquent au sein de l’ensemble de la société. 


1.4 LA SCIENCE ÉCONOMIQUE EST LA SCIENCE DES CHOIX 


Les ressources économiques ne sont pas infinies. Nous l'avons vu. À tout moment de son 
existence, l’homme se voit contraint d'effectuer des choix entre des biens relativement 
rares. Choix du consommateur entre les différents produits qu’il peut acquérir. Choix de 
l'épargnant entre consommer aujourd’hui ou consommer dans l’avenir. Choix du travail- 
leur entre prester une heure de travail supplémentaire ou disposer d’une heure de loisir 
additionnelle. Choix de l'entrepreneur quant à la quantité du produit qu'il fournira, quant 
au prix auquel il le vendra et quant au processus de production qu’il utilisera pour le fabri- 
quer… Cette nécessité d’effectuer des choix est parfaitement illustrée par la courbe des 
possibilités de production de l’économie. 


1.4.1 La courbe des possibilités de production 


Envisageons, à un moment donné, une économie dont la population, les connai: 
techniques, le sol, les usines et l’outillage, les ressources naturelles disponibles sont 
connus une fois pour toutes. Admettons aussi, par souci de simplification, qu'il n’existe 
que deux biens différents susceptibles d’être produits dans cette économie, par exemple 
du pain et des logements. 


ssances 


Supposons dans un premier temps que l'ensemble des ressources soient affectées 
à la production de pain. Compte tenu de l'importance de ces ressources et des techniques 
existantes, il sera alors possible de fournir 20 millions de tonnes de pain. Si, au contraire, 
ces ressources avaient été utilisées globalement dans le secteur de la construction, on 
aurait pu construire 10.000 logements. 
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Tableau 1.1 
A B € D E F 
Pain (en millions de tonnes) 20 19 16 1 7 
Logements (en miliers d'habitations) ( 2 4 6 8 10 


Il n’est point indispensable cependant d’envisager l’un ou l’autre de ces cas 
extrêmes. Certaines ressources seront en effet vraisemblablement affectées à la production 
de pain alors que les autres resteront utilisées à la construction de logements. Par exemple, 
étant donné les ressources existantes, il serait possible de produire conjointement 19 mil- 
lions de tonnes de pain et 2.000 logements. Ou encore, en détournant certaines ressources 
de la production de pain vers la construction de logements, 16 millions de tonnes de pain 
et 4.000 logements. Et ainsi de suite. Le tableau ci-dessus représente les différentes com- 
binaisons de pain et de logements que peut fournir l’économie compte tenu du caractère 
limité des ressources dont elle dispose. 


Ce barème est représenté par la figure suivante sur laquelle on mesure, en ordon- 
née, la production de pain et, en abscisse, la construction de logements. 


Si l’on joint les points A, B, C, D, E, F, en incluant, par là, toutes les positions 
intermédiaires, celles correspondant à des fractions d’un million de tonnes de pain ou d’un 
millier d'habitations, on trace la courbe des possibilités de production de l’économie. 


La signification en est particulièrement simple : il s’agit de l’ensemble des com- 
binaisons de biens, ici le pain et les logements, que l'économie peut produire en utili- 
sant pleinement toutes les ressources productives dont elle dispose. De telle sorte qu'une 
économie de plein emploi, quand elle produit une plus grande quantité d’un bien, doit 
nécessairement renoncer à un peu d’un autre bien. Par exemple, si l'économie se situe 
initialement en l’état C, produisant alors 16 millions de tonnes de pain et 4.000 logements, 
et si, à ce moment, la société désire disposer de 2.000 logements supplémentaires, elle 
doit nécessairement renoncer à consommer 4 millions de tonnes de pain. La courbe des 
possibilités de production de l’économie représente donc l’ensemble des combinaisons de 
biens entre lesquelles la société peut faire son choix. 

Nous verrons plus loin en fonction de quels critères on en arrivera à sélectionner 


un point de cette courbe, en ant d’affecter une partie (pouvant être nulle) des res- 
sources à la production de chaque bien. 


Ceci est vrai pour une économie de plein emploi. Mais qu’en est-il si le chômage 
est étendu, si des machines restent inemployées, si l’on n'utilise pas toutes les ressources 
naturelles que l’on pourrait exploiter ? Dans ces circonstances, on ne se situerait plus sur 
la frontière des possibilités de production. 


Si une certaine quantité de ressources reste sans emploi, on produira par exemple, 
& millions de tonnes de pain et 6.000 logements, cet état de l’économie étant représenté 
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Pain 
(millions 
de tonnes) 
2 4 6 8 10 
Logements (milliers d'habitations) 
Figure 1.1 


par le point H situé à l’intérieur de l’aire délimitée par les axes de coordonnées et la courbe 
AF. En fait, ce qui distingue une situation de sous-emploi d’une situation de plein emploi, 
c’est que dans la première hypothèse il est possible d'accroître la production d’un bien 
sans devoir diminuer celle de l’autre, en utilisant des ressources productives jusqu'alors 
inutilisées (graphiquement, en se déplaçant par exemple du point H vers le point D), alors 
que dans la seconde, ce n’est pas vrai. 


1.4.2 Les nombreuses possibilités d'utilisation de la courbe 
des possibilités de production 


Nous venons de voir une des principales applications de la courbe des possibilités de pro- 
duction : choisir la quantité de deux biens qui sera produite dans l’économie compte tenu 
des ressources rares y existant et des procédés techniques disponibles. 


Cette courbe cependant est susceptible d'illustrer de nombreux autres cas écono- 
miques que nous aurons l’occasion de développer dans la suite de l'ouvrage. En voici deux 
exemples soulevant des problèmes sur lesquels nous reviendrons par la suite : 


NICE ÉCONOMIQUE 


a) Consommation et investissement 


Admettons que nous ayons le choix entre la production de biens qui seront consommés 
immédiatement et celle de biens d'équipement (on dira alors qu’on investit) qui permet- 
tront, dans l’avenir, de produire des biens qui seront consommés alors. Economiquement, 
investir c’est détourner des ressources productives de la production de biens de consom- 
mation (on réduit la consommation actuelle) pour les allouer à la production de biens de 
capital qui permettront d’accroître la consommation future. Contentons-nous, pour l’ins- 
tant, de cette définition. 


Aujourd'hui 


0 Demain 


Figure 1.2 


Envisageons un diagramme sur lequel nous mesurons, en ordonnée, la consom- 
mation actuelle (« aujourd’hui ») et en abscisse, la consommation future (« demain »). Si 
toutes les ressources productives dont dispose l’économie sont utilisées pour la produc- 
tion de biens de consommation, cette consommation est égale à OA. Pendant ce temps, 
puisqu’aucune machine n’a été construite pour permettre de produire des biens qui seront 
consommés dans l'avenir, la consommation future est nulle (on admet, implicitement, que 
seules les machines construites aujourd'hui serviront à produire demain). 

Si, au contraire, toutes les ressources avaient été utilisées à la construction de 


machines, la consommation présente serait nulle tandis que la consommation future (on 
suppose que tous les biens produits alors seront consommés) vaudrait OB. 


En pratique, bien sûr, une certaine quantité de ressources sera utilisée pour pro- 


duire des biens consommés immédiatement tandis que le reste servira à construire des 


machines et sera donc investi, Les points de la courbe des possibilités de production AB 
représentent par conséquent (les deux situations extrêmes étant décrites par les points À 
et B), l’ensemble des combinaisons de la consommation présente et de la consommation 
future susceptibles d'être réalisées dans l’économie compte tenu de la quantité de res- 
sources disponibles. 
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Plus on se déplace du point A vers le point B le long de cette courbe, plus on 
consacre de ressources à la production de biens d'équipement (on investit) au détriment 
de la consommation présente. Supposons que, de tous les points de la courbe AB, celui 
préféré par la société soit le point C. Nous ne nous demandons pas pour l'instant pourquoi 
il a été sélectionné plutôt qu’un autre. Quelle sera la consommation actuelle ? Quelle sera 
l'épargne (la partie non consommée des revenus qu’on mettra à la disposition des entre- 
preneurs pour leur permettre d'acquérir des biens d'équipement) ? Quelle sera la consom- 
mation future ? La réponse à ces questions est immédiate. On consommera aujourd’hui 
une quantité de produit égale à OD alors qu’on aurait pu consommer OA. On renoncera 
donc à consommer une quantité de biens égale à DA (c’est l'épargne) pour pouvoir en 
consommer une quantité OE dans l’avenir. 


b} Progrès technique et prospérité 


Envisageons cette fois notre société dans un cadre dynamique. Plus un pays est prospère, 
plus les ressources dont il dispose sont importantes, plus les techniques acquises par sa 
main-d'œuvre sont développées, plus il lui est possible de produire chaque bien en grande 
quantité, La courbe des possibilités de production se déplace vers la droite, Pas néces- 
sairement parallèlement à elle-même. Les ressources nouvelles, les nouveaux procédés 
de production pourraient en effet fort bien contribuer plus efficacement à la production 
de certains biens qu'à celle des autres. On pourrait très bien imaginer que si on emploie 
l’ensemble des ressources disponibles à produire du pain, ces nouvelles ressources ou ces 
nouveaux procédés permettraient d’en doubler la production (40 millions de tonnes). Par 
contre, dans le cas où l’on ne produirait que des logements, la production n’augmenterait 
peut-être que de 20 % (12.000 logements) (voir figure 1.3). 


Pain 


Logements 


Figure 1.3 
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publiq. 


B B' 


Consom. privée 


Figure 1.4 


L'étude du déplacement de la courbe des possibilités de production au fur et à 
mesure qu’une société devient plus prospère nous permet de décrire un certain nombre 
d’évolutions de la structure des dépenses des individus. Il est bien connu, en effet, que 
cette structure dans une société prospère est très différente de ce qu’elle est dans une 
économie moins prospère. Par exemple, la répartition des dépenses entre la consomma- 
tion privée et la consommation publique (routes, défense nationale, recherche, éducation) 
évolue en fonction du degré d'avancement des économies. 


Dans une société peu évoluée, la proportion des ressources que l’on attribue à 
l'Etat est faible. Cette situation est représentée par le point C le long de la courbe des pos- 
sibilités de production AB (figure 1.4). Par contre, lorsque l’économie s’engage dans la 
voie de la croissance, le pays décide de consacrer une part plus importante de son revenu 
aux services publics. La courbe des possibilités de production se déplace de AB en A°B° 
située plus à droite : on se situerait alors au point C* le long de la courbe A'B”. On montre 
ainsi comment les citoyens doivent choisir entre les biens privés qu'ils acquièrent person- 
nellement et les biens publics obtenus, en grande partie, par le produit de l'impôt. 


1.5 LA LOI DES RENDEMENTS MARGINAUX DÉCROISSANTS 


Revenons-en à notre premier exemple numérique et supposons que l’on se situe initiale- 
ment au point A. L'économie produit 20 millions de tonnes de pain mais ne bâtit aucun 
logement. Si, à ce moment, on désire réaliser la construction de 2.000 logements, on sera 
amené à renoncer à la consommation d’un million de tonnes de pain. Que se passera-t-il 
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alors si on continue à substituer des logements au pain ? Supposons que l’on se trouve 
en D et que l’on désire à nouveau accroître de 2.000 unités le nombre de logements. 
Faudra-t-il encore renoncer à consommer un million de tonnes de pain ? Non, 5 millions 
de tonnes, cette fois. 


Comment peut-on expliquer ceci ? Par une des lois les plus célèbres de l'analyse 
économique, la loi des rendements marginaux décroissants. De quoi s’agit-il ? Non pas 
d’une relation entre deux produits telle que celle décrite par la courbe des possibilités de 
production mais d’une relation entre un facteur de production et la quantité correspon- 
dante du bien à la production duquel ce facteur contribue. Elle concerne la production 
additionnelle qu'il est possible de réaliser en augmentant légèrement la quantité utilisée 
du facteur de production en question, la quantité employée des autres facteurs restant, pour 
sa part, inchangée. 


Mais, tout d’abord, quels sont les facteurs de production ? On en distingue géné- 
ralement trois sortes : la main-d'œuvre (le travail), la somme des biens d'équipement 
acquis par l’homme au terme d’un processus d'investissement (le capital), le sol et les 
ressources naturelles. Souvent d’ailleurs, se limite-t-on à ne prendre en compte que le 
travail et le capital. 


Envisageons l'exemple suivant. On dispose d’une surface fixe que l’on désire 
affecter à la production de blé. S’il n’y a pas de main-d'œuvre pour réaliser cette pro- 
duction, celle-ci sera, bien entendu, nulle. Attachons ensuite à cette surface une unité de 
travail. La production de blé sera égale à 5.000. En d’autres termes, la production de blé 
qui sera due à la première unité de main-d'œuvre utilisée vaudra 5.000. 


Que se passera-t-il si en maintenant la superficie de la terre inchangée, on y met 
au travail une seconde unité de main-d'œuvre ? La production de blé sera-t-elle alors égale 
à 10.000 ? Pas nécessairement. Elle sera même vraisemblablement inférieure. Disons 
qu’elle sera de 9.000. La production moyenne de chaque travailleur sera égale à 4.500. On 
dit qu’il s’agit de la productivité moyenne du travail. La production additionnelle de blé 
due à l’utilisation d’une seconde unité de main-d'œuvre ne sera cependant que de 4.000. II 
s’agit là de la productivité marginale du travail. Nous aurons l’occasion de revenir sur ces 
notions dans le cadre du chapitre consacré à la théorie de la production. Leur importance 
cependant est telle que nous avons cru bon de les introduire dès à présent. 


Qu’adviendra-t-il de la production de blé si l’on emploie successivement une 
troisième, puis une quatrième, puis une cinquième... unité de main-d'œuvre ? La produc- 
tion additionnelle retirée de l’utilisation de chacune de ces unités de travail diminuera 
vraisemblablement au fur et à mesure que le nombre d'unités employées augmentera. 
C’est la loi des rendements marginaux décroissants. L'augmentation de la quantité utilisée 
d’un facteur de production, la quantité employée des autres facteurs restant inchangée, 
doit normalement faire augmenter la production ; cependant, à partir d’un certain point, la 
production due à l'emploi d’une unité additionnelle du facteur variable diminue au fur et 
à mesure qu’augmente la quantité utilisée de ce facteur. Elle est parfaitement décrite par 
l'exemple suivant : 


12 L'OBJET DE LA SCIENCE ÉCONOMIQUE 


Tableau 1.2 
Nbre d'unités Production Productivité moyenne Productivité marginale 
de main-d'œuvre utilisées de blé du travail du travail 

0 0 0 

1 5.000 5.000 5.000 

2 9.000 4.500 4.000 

3 12.000 4,000 3.000 

4 14000 3.500 2.000 

5 15.000 3,000 1.000 

6 15.600 2.400 400 


Cet exemple nous amène à formuler deux remarques. 


La première. La loi des rendements marginaux décroissants n’apparaît souvent 
qu'à partir d’un certain seuil de production. La productivité marginale des premières uni- 
tés de main-d'œuvre peut parfaitement rester constante, voire même augmenter. La pro- 
ductivité marginale du facteur variable ne diminuerait seulement que lorsque la firme 
engagerait des travailleurs supplémentaires au-delà de ce seuil. La loi des rendements 
marginaux décroissants est la conséquence de la rareté des facteurs de production fixes 
(dans notre exemple, la terre) par rapport au facteur variable (la main-d'œuvre). Plus la 
quantité utilisée du facteur variable augmente, plus bien entendu, le(s) facteur(s) fixe(s) 
est (sont) rare(s). 


La seconde fait l’objet de la section suivante. 


1.6 LES ÉCONOMIES D'ÉCHELLE 


Les expériences de la vie quotidienne nous apprennent cependant qu'il est souvent moins 
coûteux de réaliser certains biens à grande échelle plutôt que séparément. Il est moins 
coûteux de fabriquer 1.000 voitures à la chaîne dans une usine spécialisée que de les 
fabriquer séparément dans 1.000 petits ateliers artisanaux. N°y a-t-il pas contradiction 
dès lors, entre cette vérité et la loi des rendements décroissants que nous venons d’énon- 
cer ? Pas du tout. 


Supposons que nous doublions l’échelle d'opération d’une firme, Que nous dou- 
blions la quantité qu’elle utilise de chaque facteur de production, aussi bien les ressources 
naturelles ou le capital que la main-d'œuvre. Comment sa production va-t-elle évoluer 
dans ce cas ? Doublera-t-elle exactement ? Fera-t-elle plus que doubler ? Fera-t-elle moins 
que doubler ? Chacune de ces trois hypothèses est possible. 


C'est dans un tel contexte que l’on parle d'économies et de déséconomies 
d'échelle ; la firme est susceptible de faire varier la quantité qu’elle emploie de tous 
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les facteurs de production. On dira alors qu'il y a des rendements globaux croissants à 
l'échelle si la production augmente plus que proportionnellement à l'accroissement de 
la quantité utilisée des facteurs de production, des rendements globaux décroissants à 
l'échelle dans l’hypothèse inverse. 


Lorsque nous définissions la loi des rendements décroissants, nous maintenions 
inchangée la quantité utilisée de certains facteurs de production alors que nous faisions 
varier la quantité employée d’un autre facteur. La loi des rendements décroissants n’appa- 
raissait que parce que les facteurs fixes se faisaient progressivement de plus en plus rares 
par rapport au facteur variable. 


Quoiqu'il y ait des relations entre ces deux concepts — les rendements globaux à 
l'échelle et la loi des rendements décroissants — ils représentent, faut-il le noter, des situa- 
tions totalement différentes. 


1.7  MICROËCONOMIE ET MACROËCONOMIE 


La science économique est la science des choix. Ces choix, elle les étudie tout aussi bien 
au niveau de l'individu ou de la firme individuelle, qu'à celui de l’ensemble du système 
économique. 


On essayera de savoir comment le consommateur répartit un budget limité entre 
les différents biens qu’il peut acquérir sur le marché, ou encore comment l’entrepre- 
neur détermine les biens qu’il produira, en quelles quantités, en faisant appel à quel(s) 
procédé(s) de production et à quels prix il les vendra. On se demandera aussi comment 
l’épargnant choisit entre diverses formes possibles de placements de son épargne. Et ainsi 
de suite. Mais on ne négligera pas pour autant d'essayer de savoir comment le système 
économique réagit, dans son ensemble, à un accroissement des dépenses publiques ou à 
une augmentation de la quantité de monnaie en circulation. On verra comment le gouver- 
nement peut se servir des instruments de politique économique qu’il a à sa disposition, les 
taxes et les dépenses publiques notamment, pour agir sur le volume de l’emploi ou sur le 
taux de croissance des prix. 


Cette distinction, comportement individuel d’une part, comportement du système 
économique dans son ensemble d'autre part, est approximativement celle que l'on trace 
communément entre la microéconomie et la macroéconomie. Nous ne pouvons, ni ne 
voulons d’ailleurs, nier qu'il existe des liens étroits entre ces deux domaines de la science 
économique. On ne peut construire valablement une théorie macroéconomique de l’in- 
vestissement sans se demander en fonction de quels mobiles l'entrepreneur individuel 
investit. On détermine une fonction de demande globale de monnaie pour l’ensemble d’un 
pays. Cette fonction cependant ne peut être définie indépendamment de la façon dont les 
agents économiques individuels, les consommateurs, les firmes, choisissent de détenir de 
la monnaie plutôt que d’autres actifs. 


Il en va de même en ce qui concerne la fonction de consommation globale et 
les choix effectués individuellement par chaque consommateur. Il existe une théorie 
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microéconomique des finances publiques tout comme il en existe une théorie macroëcono- 
mique. On ne peut nier qu’elles sont complémentaires l’une de l'autre. C’est le cas égale- 
ment de la théorie microéconomique et de la théorie macroéconomique de la monnaie, de 
la théorie microéconomique et de la théorie macroéconomique de l’investissement ou du 
commerce international, Parfois même des instruments d'analyse analogues sont utilisés 
dans le cadre de la théorie microéconomique et dans celui de la théorie macroéconomique. 


Force nous est cependant de reconnaître que les manuels le plus souvent cités 
opèrent une distinction entre l’aspect microéconomique et l’aspect macroéconomique 
des choses. Bon nombre d'ouvrages ne sont consacrés qu’à la théorie microéconomique, 
d’autres qu'à la théorie macroéconomique. C’est peut-être regrettable, Mais nous non plus, 
pour des raisons pédagogiques, nous ne pourrons éviter cette distinction. Nous commen- 
cerons par aborder l'aspect individuel des choix économiques avant d’en venir à l’aspect 
global. À tout moment cependant, le lecteur devra se souvenir que la science économique 
forme un tout et que si nous l’analysons comme nous le faisons, c’est pour lui permettre 
d’en acquérir les rudiments dans le cadre le plus logique possible, Mais il veillera aussi, 
au cours des premiers chapitres surtout, à ne pas inférer de comportements individuels 
des règles qui, comme nous l’avons déjà dit, ne sont peut-être plus vraies pour le système 
économique dans son ensemble. 


1. L'objet de la science économique est d'expliquer comment les individus, agis- 
sant seuls où en groupes, affectent à la satisfaction de besoins illimités des res- 
sources rares ou limitées. 


La science économique [l'économie politique) est donc la science des choix. Elle 
décrit, analyse, explique les évolutions de la production, de l'emploi, des prix et 
des phénomènes analogues. 


2. Par contre, le rôle de la politique économique est d'agir sur les faits en fonction 
d'objectifs que l'on a préalablement fixés. 


3. La courbe des possibilités de production de l’économie regroupe l'en- 
semble des combinaisons de biens qu'une économie est susceptible de produire, 
compte tenu de ses connaissances techniques, si elle utilise pleinement les res- 
sources productives dont elle dispose. 


Elle représente, par conséquent, l'ensemble des combinaisons de biens entre les- 
quelles la société peut faire un choix. 


4. Lorsque le chômage est étendu et lorsque des machines restent inemployées, l'éco- 
nomie se situe en-dessous de sa frontière des possibilités de production. || lui est 
alors possible d'accroître la production d'un bien, sans diminuer celle des autres, 
en utilisant des ressources productives jusqu'alors inutilisées. 


Cette situation décrit une économie de sous-emploi. 
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5. La courbe des possibilités de production permet de décrire les choix entre la consom- 
mation et l'investissement, donc entre la consommation actuelle et la consommation 
future. 


Investir consiste à détourner des ressources productives de la consommation pré- 
sente pour les utiliser à la fabrication de biens de capital qui permettront d'accroître 
la consommation future. 


6. Sous l'effet du progrès technique, la courbe des possibilités de production se 
déplace vers la droite exprimant ainsi la possibilité de fournir les différents produits 
en plus grande quantité. 


7. Lorsqu'on ne produit que deux biens dont on mesure les quantités respectives le 
long des axes de coordonnées, la courbe des possibilités de production tourne sa 
concavité vers l’origine des axes. C'est une conséquence de l'existence de rende- 
ments marginaux décroissants. 


8. La microécono: analyse les comportements de l'individu ou de la firme indi- 
viduelle, tandis que la macroéconomie explique le fonctionnement du système 
économique dans son ensemble. 
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HOÏX ÉCONOMIQUES 


Lorsqu'on décrit et qu’on explique les faits économiques, il est indispensable de 
définir préalablement le cadre historique et géographique de la réflexion. En effet, de tout 
temps et à tout endroit, les hommes n’ont pas été soumis aux mêmes lois, ni gouvernés par 
les mêmes systèmes économiques même si souvent le marché a joué un rôle prédominant. 
Cet ouvrage d'économie politique concerne l’étude des mécanismes économiques dans 
les sociétés industrielles occidentales de la fin du XX° siècle et du début du XXI siècle, 
bref l'étude des mécanismes économiques dans les sociétés capitalistes avancées. Lorsque 
nous verrons comment l'entrepreneur détermine le processus de production qu'il utilisera 
pour fabriquer son produit, ce sera en supposant tout naturellement qu'il a personnelle- 
ment la possibilité de choisir entre plusieurs procédés. Et, quand nous nous demande- 
rons comment une modification des goûts des consommateurs affectera les prix des biens 
qu'ils consomment, ce sera évidemment en admettant que ces prix ne sont pas fixés de 
façon arbitraire en dehors des marchés. 


Nous nous attacherons donc à l'étude des mécanismes économiques dans les 
sociétés capitalistes avancées. Qu'est-ce à dire ? Notre système économique n’est plus le 
capitalisme pur tel qu’on le connaissait et qu’on le définissait il y a plus d’un siècle. C’est 
le néo-capitalisme ou système «mixte» d'initiative capitaliste. Si, toutefois, le système 
capitaliste pur se définit par un ensemble de caractéristiques bien précises, on ne peut 
en dire autant du « néo-capitalisme ». Nous dirons tout simplement de lui qu’il doit être 
considéré comme une adaptation du système capitaliste à un certain nombre de besoins 
actuels de la société en permettant que les décisions qui seront prises le soient davantage 
dans une perspective conforme à ce qui est estimé être l'intérêt général. Aussi, envisage- 
rons-nous tout d'abord les principales caractéristiques du système capitaliste, notamment 
le rôle que joue en son sein le système des prix. Ensuite, nous verrons pourquoi ce système 
fut critiqué, permettant alors, à côté de celle des ménages et des firmes, l'intervention de 
L'État dans le fonctionnement des mécanismes économiques. 


2.1 SYSTÈME DES PRIX ET LIBRE INITIATIVE PRIVÉE 


Dans un système de libre initiative privée, aucun individu, aucun groupe d'individus, ne se 
préoccupe consciemment et directement de l'intérêt général, Aucune autorité ne coordonne 
la multitude de décisions économiques. Chaque individu, chaque groupe ne poursuit que 
des fins égoïstes visant tantôt, s’il est consommateur, à maximiser son niveau de satisfac- 
tion, tantôt, s’il est producteur, à maximiser son profit (nous verrons très longuement, par 
la suite, les conséquences de tels comportements). Or un tel système fonctionne, il n’est 
voué ni au chaos, ni à l'anarchie, un grand nombre d'exemples historiques sont là pour 
nous le prouver. Qui plus est, on montre que, sous certaines conditions (sur lesquelles nous 
reviendrons ci-dessous en notant qu’elles ne sont jamais pleinement réalisées), chaque 
individu, en poursuivant exclusivement ses fins égoïstes, sera conduit, comme par une 
main invisible, à réaliser les fins les plus avantageuses pour tous de telle sorte que, dans 
ces conditions, toute interférence de l’État dans la libre concurrence entraînerait presque 
inévitablement des conséquences néfastes. Ce principe, un des principes de base de la 
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science économique contemporaine, fut déjà énoncé par Adam Smith (dans La Richesse 
des Nations) dès la fin du XVIIF siècle. 


Mais comment un tel système fonctionne-t-il ? Quelles en sont les lignes 
maîtresses ? 


Le principe de base est très simple. Chaque chose, quelle qu’elle soit, a un prix. 


Qu'il s'agisse du kilo de pain ou du kilo de beurre, du kilo de blé ou de la tonne 
d’acier, de l'automobile ou du poste de télévision, du travail de l'employé ou de celui du 
professeur d’université (dans le cas du travail humain, on parlera de « taux de salaire »), 
de l’hectare de terrain (son prix est la « rente foncière ») ou de la maison d’habitation, 
chaque chose a un prix. Chacun reçoit de la monnaie pour ce qu’il vend (son travail, du 
blé, de l’acier, le droit de cultiver son champ ou d’habiter la maison dont il est le proprié- 
taire...) et chacun emploie cette monnaie pour acheter ce qu’il désire (du pain, du beurre, 
une automobile, un poste de télévision...). Pour chaque chose donc un prix se forme. Il 
n’est pas immuable cependant. 


Admettons, en effet, qu’à un certain moment, la demande des ménages pour les 
logements augmente lorsque, dans le même temps, celle pour les véhicules automobiles 
se réduit. La demande des ménages pour les logements augmente. Dans les faits, ces 
ménages vont déverser un flot de commandes nouvelles chez les vendeurs-constructeurs 
de logements. Comment peut-on représenter cette situation graphiquement ? 


Nous mesurons en abscisse la quantité de logements demandée par les ménages 
et celle offerte par les vendeurs, en ordonnée le prix des logements. Nous traçons deux 
courbes (nous les représentons ici, par simplicité, par des segments de droite) : une courbe 
de demande, décroissante, exprimant la relation entre le prix des logements et la quantité 
de logements demandée par les ménages (plus le prix est bas, plus la quantité demandée 
est élevée) et une courbe d'offre, croissante, donnant, pour chaque prix, la quantité de 
logements offerte par les vendeurs (plus le prix est élevé, plus les vendeurs sont disposés 
à offrir un grand nombre de logements). Nous verrons plus loin quels sont les facteurs 
déterminant l’orientation générale de ces courbes. 


L'équilibre du marché se fixe à la rencontre de la courbe d’offre et de la courbe 
de demande. Le prix d’équilibre (P,) est, en effet, celui qui permet d’égaler les quantités 
offerte et demandée de logements (0, = Q = 0°). Ceci est aisé à comprendre. Admettons 
que le prix des logements soit de P, (P;>P,). A ce prix, la quantité de logements offerte 
par les vendeurs (Q,°) est supérieure à celle demandée par les ménages (Q,?). Un certain 
nombre de vendeurs ne parviennent pas alors à écouler leur production, ce qui se traduit 
par une baisse du prix. Si, inversement, le prix des logements était de P, (P,<P,), la quan- 
tité de logements demandée (Q.?) serait supérieure à celle offerte (Q.5). Certains acheteurs 
ne sauraient alors être satisfaits ce qui se traduirait par une hausse du prix. 


L’accroissement de la demande pour les logements aura comme effet que, quel 
que soit le prix de ces logements, la quantité qui en sera maintenant demandée est supé- 
rieure à celle qui était demandée auparavant : la courbe de demande de logements se dépla- 
cera vers la droite et vers le haut. À l’ancien prix d'équilibre, P, la demande de logements 
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deviendra donc supérieure à la quantité offerte. L'équilibre sur ce marché ne se rétablira 
alors que pour un prix P} supérieur à P, : à ce prix seulement, compte tenu des conditions 
nouvelles, les ménages désirent obtenir exactement la même quantité de logements que 
celle que les vendeurs acceptent de leur offrir à savoir Q/. Les commandes accrues de 
logements auront, par conséquent, comme effet de faire monter les prix et d'inciter les 
fabricants à une production plus importante. 


Dans le même temps que la demande pour les logements a augmenté, celle pour 
les véhicules automobiles a diminué. Pour tout niveau du prix de ces véhicules, la quantité 
qui en est demandée est inférieure à ce qu’elle était précédemment. 


La courbe de demande pour les automobiles se déplace donc vers la gauche et 
vers le bas. Au prix, P,, qui prévalait initialement sur ce marché, la quantité de véhicules 
demandée par les acheteurs est alors inférieure à celle offerte par les vendeurs. Sous l'effet 
de la concurrence, le prix des automobiles diminue. L'équilibre entre quantités offerte et 
demandée de véhicules automobiles ne se rétablit alors qu’au prix P} inférieur à P.. La 
diminution de la demande d'automobiles aura donc comme effet d’en faire baisser le prix 
et d'inciter les fabricants à une moindre production. 


Ce qui est vrai pour les biens de consommation l’est également pour les facteurs 
de production, la main-d'œuvre, le sol, les biens instrumentaux. Si une économie dispose 
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de trop d’informaticiens (on verra plus loin comment se forment l’offre et la demande de 
travail) mais de trop peu d’économistes, le «prix» (le taux de salaire horaire) des infor- 
maticiens diminue tandis que celui des économistes augmente. Qui plus est, pendant ce 
temps, toutes autres choses restant égales, une partie de la main-d'œuvre se déplace du 
secteur de l’informatique vers celui de l’analyse économique. Le système des prix pro- 
voquera donc un déplacement de la main-d'œuvre vers l’activité la plus recherchée par 
l’industrie. Dans le même ordre d'idées, un hectare de terre sera affecté à l’activité offrant 
à son propriétaire le meilleur rendement. Ainsi, si le prix du sucre augmente par rapport à 
celui du blé, il ne serait nullement étonnant de voir certaines terres affectées jusqu'alors à 
la production de blé, l'être à celle de plantes à sucre. 


Dans un tel système concurrentiel de pertes et de profits, les objets qui seront pro- 
duits sont déterminés par le vote des consommateurs chaque fois qu'ils décident d'acheter 
tel article et non pas tel autre, La façon (le comment) dont ces objets seront produits est 
déterminée par la concurrence entre les producteurs incitant ceux-ci à rechercher à tout 
moment la méthode de production la moins onéreuse et à utiliser les facteurs dans une 
proportion adéquate. Le producteur qui aura mis au point la méthode de production la plus 
efficace disposera d’un avantage certain sur ses rivaux. Finalement — et nous bouclons 
insi la boucle — lorsque le consommateur achète son logement, son automobile, son kilo 
de pain ou son kilo de beurre, il verse une certaine somme d'argent qui sera utilisée à 
payer les salaires, les loyers, les dividendes des facteurs ayant contribué à la production 
de ces biens. Les taux de salaire, les rentes foncières, les profits des capitaux seront déter- 
minés compte tenu des techniques utilisées par les producteurs, par la loi de l'offre et de 
la demande sur les marchés des facteurs de production. Le revenu des individus, donc 
finalement le « pour qui les biens sont produits », sera par conséquent également fixé par 
la seule loi du marché. 


2.2 LIBRE FORMATION DES PRIX 
ET IMPERFECTION DE LA CONCURRENCE 


Voilà donc, semble-t-il, résolu à la satisfaction de tous, le triple problème du choix des 
biens à produire, de la façon de les produire et des personnes à qui ils sont destinés. Ce 
n’est pas sûr. En effet, en deux siècles, la loi d'Adam Smith a donné lieu à de nom- 
breuses discussions parmi les économistes. Pour finalement arriver à la conclusion que 
si les vertus attribuées à la concurrence peuvent être réalisées ce n’est que moyennant la 
satisfaction de conditions préalables particulièrement restrictives et notamment celle — 
certainement la plus importante — que tous les marchés de l’économie soient des marchés 
parfaitement concurrentiels. 


Qu'est-ce à dire ? Que sur chaque marché, les marchés de produits comme ceux 
de facteurs de production, aucun individu, qu’il soit acheteur ou vendeur, n’est capable 
d’influencer le prix pratiqué par son propre comportement. Dès que cette condition n’est 
pas satisfaite, que la quantité d’un bien ou d’un facteur de production demandée ou offerte 
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par un individu ou par un groupe coordonné d'individus est suffisamment importante 
pour permettre à cet individu ou à ce groupe d’en influencer le cours dans un sens ou 
dans l’autre, un certain degré d’imperfection s’introduit dans le jeu des transactions avec 
comme conséquence que le système des prix n’assure plus alors une bonne utilisation des 
ressources de l’économie. Qui plus est, même si, en présence de tels éléments d’imperfec- 
tion de la concurrence, certains marchés demeurent parfaitement concurrentiels, rien ne 
garantit que l’affectation des ressources sur ces marchés soit l’allocation optimale. 


Or, nous le verrons, des éléments de monopole apparaissent sur la grande majorité 
des marchés de l’économie. Sur presque tous les marchés, des individus ou des groupes 
d’individus achètent ou vendent un bien en quantités suffisantes pour être en mesure d'agir 
sur son prix. Certes lorsque plusieurs firmes existent qui produisent des biens identiques 
ou presque identiques, chaque entrepreneur ne pourra pas fixer son prix sans tenir compte 
de ceux de ses rivaux. Mais dans bon nombre de cas il vendra une quantité suffisamment 
importante de ce produit pour pouvoir influencer son prix par son seul comportement. 
Souvent même aussi achètera-t-il personnellement une suffisamment grande quantité de 
certains facteurs pour être également en mesure d’influencer leurs prix à lui seul. 


Répétons-nous. L'existence de firmes rivales, donc d’une certaine concurrence, 
ne veut pas nécessairement dire concurrence parfaite. Encore faut-il que chacun, individu 
ou groupe, soit incapable, par son propre comportement, d'agir sur les prix. 


Qui plus est, lorsque les entreprises ont avantage à produire sur une grande 
échelle, on s'écarte naturellement des hypothèses de la concurrence parfaite puisque cha- 
cune a une production suffisante pour avoir une influence sur le prix. La nature des coûts 
est alors telle que la concurrence parfaite ne saurait perdurer. 


Si donc, dans le monde dans lequel nous vivons, l'existence d'importants élé- 
ments de monopole empêche le modèle concurrentiel de fonctionner convenablement, il 
en va de même de l'instabilité et de la non-transparence des préférences des consomma- 
teurs. Ignorant quand les goûts des consommateurs changeront, les entreprises peuvent 
surproduire dans certaines branches et sous-produire dans d’autres. Et si finalement les 
entreprises finissent par s'adapter aux leçons de l'expérience, il y a fort à penser qu'’alors 
les préférences des consommateurs se seront à nouveau modifiées. 


Dans le même ordre d'idées, on peut également avancer l'argument suivant. 
Beaucoup de producteurs ignorent à peu près tout des méthodes de production plus effi- 
caces utilisées par leurs concurrents ; les producteurs n’ont pas une connaissance parfaite 
de l’ensemble des techniques disponibles. Et lorsqu'ils l’acquerront, celles-ci auront à 
nouveau évolué. 


Mais pourquoi, direz-vous, les économistes ont-ils fait tant d'efforts, ont-ils 
consacré tant de temps à l'étude de la concurrence parfaite puisqu'il s’agit d’une forme 
utopique d’organisation de la société qui n’a jamais pu être expérimentée ? Tout sim- 
plement parce qu’elle va leur servir d’étalon par rapport auquel ils jugeront les formes 
d'organisation des marchés qu'ils rencontreront dans la réalité. Mais cela est une autre 
histoire sur laquelle nous aurons l’occasion de revenir. 
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2.3 LIBRE FORMATION DES PRIX 
ET RÉPARTITION DES REVENUS 


Même si le modèle concurrentiel fonctionnait parfaitement, même si la concurrence par- 
faite était généralisée sur tous les marchés de l’économie, le système capitaliste pur ne 
serait peut-être pas encore, pour une autre raison, le système idéal. Rien ne garantit en 
effet que la répartition des revenus qui résulterait des lois du marché puisse être considérée 
comme équitable ou souhaitable. 


Lorsqu'il s’agit d’élire ses représentants au Parlement, chacun a droit à une voix. 
Ce n’est pas le cas dans le cadre de la vie économique. Compte tenu de la rareté des 
ressources économiques, chaque unité de produit ira à celui qui sera prêt à payer le prix 
le plus élevé pour l'obtenir. Or si ce prix dépend des goûts du consommateur, il est éga- 
lement fonction de son revenu : généralement, plus celui-ci est haut, plus on accepte de 
payer un prix élevé pour toute unité supplémentaire d’un bien. Dans cette perspective, un 
ménage riche pourrait être prêt à payer plus pour acquérir un troisième ou un quatrième 
véhicule automobile qu’un ménage pauvre pour en obtenir un premier. Il en retirerait 
cependant une moins grande satisfaction. 


Laisser les salaires se former librement par le jeu de l'offre et de la demande 
conduirait à réduire les revenus de travailleurs disposant d’une qualification qui est peu 
demandée par l’industrie. Dans le même temps, une des conséquences du progrès technique 
ou du développement des relations économiques internationales serait vraisemblablement 
de réduire de façon substantielle le pouvoir d'achat de certains tout en augmentant, dans 
une mesure plus large, celui d’autres. 


Faut-il que les revenus soient déterminés uniquement par le résultat d’une lutte 
concurrentielle ou est-il pr ble que les pouvoirs publics interviennent, par la percep- 
tion de taxes et l'attribution de transferts sociaux, pour en rendre la répartition plus égali- 
taire ? Il s’agit là, nous l'avons déjà dit, d’une question de nature normative qui ne relève 
pas de l’objet du cours, la compréhension des mécanismes économiques. Encore faut-il 
être conscient qu’elle peut se poser. 


2.4 LE CAPITALISME AVANCÉ , 
ET L'ACTIVITE ECONOMIQUE DE L'ETAT 


Ce sont les raisons que nous venons de citer (imperfection de la concurrence, mauvaise 
information des agents économiques, volonté de redistribuer le revenu) qui ont justifié 
l'intervention croissante de l’État dans le processus économique. Nous ne vivons plus, 
nous l’avons dit, dans un régime capitaliste pur mais dans un régime néo-capitaliste, dans 
un système mixte au sein duquel des éléments de contrôle étatiste se combinent avec des 
éléments de marché pour organiser la production et la consommation. Il convient donc de 
s'interroger sur les motivations de l’État lorsqu'il intervient dans la vie économique et sur 
les modalités de son intervention. 
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a} Les motivations de l'intervention des pouvoirs publics 


La littérature assigne généralement trois fonctions bien particulières à la branche budgé- 
taire du secteur public : 


une fonction d'allocation des ressources : 
une fonction de redistribution du revenu ; 
+ une fonction de stabilisation de l’activité économique. 


La fonction d'allocation des ressources 


Elle répond principalement à l’existence de biens qui, par leur nature, ne peuvent faire 
l’objet de transactions dans un système de marché. Ces biens sont appelés biens publics 
pour les distinguer des biens privés qui, quant à eux, peuvent faire l’objet sans problème 
de telles transactions. Cette distinction entre biens privés et publics est donc basée exclu- 
sivement sur les caractéristiques techniques propres à chaque type de biens. 


Le bien public est consommé conjointement, sans rivalité, par plusieurs personnes 
(tous les habitants d’un quartier, d’une commune, d’une région, d’un pays ou, même, d’un 
groupe de pays) alors que le bien privé fait l'objet d’une consommation individuelle (le 
litre de lait ou l'ordinateur portable par opposition aux services de défense nationale ou de 
protection de l’environnement). 


La consommation du bien privé est, d'autre part, soumise au paiement d’un prix 
(si on n'accepte pas de payer le prix, on renonce à la consommation du produit), ce qui 
n’est pas le cas du bien public, caractérisé par l'absence de possibilité d'exclusion par les 
prix. Ceci conduit les consommateurs de biens faisant l’objet d’une consommation (totale- 
ment ou, même, partiellement) collective à adopter une attitude de « passager clandestin ». 
Chacun tâchera de participer à la consommation de ces biens sans avoir à en supporter la 
charge. Si tout le monde adopte cette attitude, de tels biens ne pourront jamais être offerts 
dans le cadre d’un processus de marché. C’est pourquoi l’offre de biens publics ne peut 
être laissée à l'initiative privée. Le gouvernement intervient, dans ce cas, pour corriger une 
défaillance du marché. 


Il intervient aussi pour corriger d’autres formes de défaillances du marché. 
Notamment, lorsque les décisions d'agents économiques entraînent des coûts ou des avan- 
tages pour d’autres agents économiques qui ne sont pas pris en compte dans le calcul 
économique (on parle de coûts ou de bénéfices « externes »). On peut expliquer ainsi la 
lutte contre la pollution et les dégradations de l’environnement compte tenu du coût social 
qui en résulte, ainsi que l'organisation de services de santé ou d’un réseau d’enseignement 
étant donné le plus grand attrait pour chacun de vivre au sein d’une société mieux soignée 
ou mieux éduquée. 


Le secteur public intervient également pour corriger l'offre ou la demande de 
biens présentant, cependant, toutes les caractéristiques du bien privé. Certains de ces biens 
sont qualifiés de biens méritoires et leur consommation est encouragée (l’accession au 
logement.) ; d’autres, au contraire, sont estimés peu désirables par les pouvoirs publics 
(alcool, tabac.) et leur consommation est découragée. 
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Finalement, les pouvoirs publics sont, totalement ou partiellement, propriétaires 
de certaines entreprises et interviennent à ce titre dans la production de biens faisant 
l'objet d'échanges sur le marché. Les transports en commun, les télécommunications, la 
distribution d’eau ou celle de gaz et d'électricité sont des branches d'activité, au moins 
partiellement, aux mains du secteur public ou largement régulées par celui-ci. Les entre- 
prises publiques sont donc celles qui sont placées sous l'autorité de l'État. Comme toute 
autre entreprise, cependant, elles produisent des biens et des services en vue de les vendre 
sur le marché, à un prix couvrant approximativement leurs coûts. Pour sa part, l'adminis- 
tration publique (les services administratifs) regroupe toutes les unités économiques dont 
la mission est de mettre à la disposition du public des biens et des services, gratuitement 
ou, tout au moins, à un prix sans rapport avec leur coût. 


La fonction de redistribution du revenu 


La volonté du secteur public de redistribuer le revenu entre les membres de la collectivi 
détermine en grande partie sa politique de taxation et de transferts. La répartition de l’im- 
pôt entre les contribuables, sa plus ou moins grande progressivité, les conditions d'octroi 
des transferts sociaux, les modes de financement de la politique sociale constituent en 
effet les principaux instruments de la politique de redistribution du revenu menée par les 
pouvoirs publics. 


La quantité de ressources (richesse, revenu...) dont chaque ménage disposera fina- 
lement, les transferts monétaires qu’il recevra, ne sont cependant pas les seuls éléments 
à prendre en compte au moment d’effectuer le bilan d’une politique de redistribution. Il 
ne faut pas oublier, en effet, que par les biens qu'il fournit (des services d’enseignement, 
des services de logement offerts a perception d’une contribution correspondante.…..), 
le gouvernement influence également de façon significative la répartition du revenu entre 
les individus. La manière dont sont réalisés les objectifs de la fonction d'allocation des 
ressources n’est, par conséquent, pas sans effet sur la réalisation de ceux de la fonction de 
redistribution du revenu. 


La fonction de stabilisation de l’activité économique 


Les pouvoirs publics utilisent aussi leur politique fiscale pour réaliser -ou tout au moins 
pour essayer de tendre vers leur réalisation- un certain nombre d'objectifs macroécono- 
miques : un haut niveau d'emploi, un degré raisonnable de stabilité des prix, une balance 
des paiements équilibrée, un taux acceptable de croissance de l’économie, Aussi, comme 
nous le verrons dans la seconde partie de l'ouvrage, le budget de l'État (les dépenses 
gouvernementales mais aussi les taxes et les transferts sociaux) est-il souvent utilisé pour 
essayer de réduire les fluctuations que connaît l’activité économique. Par certains de ses 
aspects même, la politique budgétaire remplit un rôle de stabilisateur automatique. Elle 
contient en son sein un certain nombre d'instruments dont la fonction est de répondre 
immédiatement, sans délais, à des facteurs indicateurs d’une instabilité de la situation éco- 
nomique. On peut citer, comme exemples de stabilisateurs automatiques, la progressivi 
de l’impôt direct ou encore les allocations aux travailleurs sans emploi. Qui plus est, les 
méthodes de financement d’un budget en déséquilibre peuvent donner lieu à toute une 
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série d'effets dérivés sur l’activité économique. Ce sont là des thèmes que nous aurons 
l’occasion de développer par la suite. 


Les résultats de la fonction de stabilisation du budget public ne seront pas sans 
effet sur ceux des fonctions d’allocation des ressources et de redistribution du revenu. 
Réduire les dépenses publiques négligera vraisemblablement le fait que ces dépenses 
répondent à des besoins spécifiques de la population ou assurent une meilleure réparti- 
tion des revenus. Les accroître dans un objectif de stabilisation, sans donner la possibilité 
aux ménages d'augmenter leur consommation privée, risque d'entraîner le développement 
d’un secteur public de taille excessive. 


Pour nous résumer, l’État intervient dans le processus économique avec une triple 
mission. Fournir les biens et les services collectifs ainsi que corriger, dans certains cas, 
l’utilisation des ressources qui résulterait du simple jeu des forces du marché dans un sens 
plus conforme à l’« intérêt collectif ». Adapter la distribution du revenu entre les individus 
de façon telle que ce revenu soit réparti de façon plus égalitaire. Agir sur le niveau d’acti- 
vité économique de la nation en employant à cet effet les instruments adéquats. 


b} Les modalités d'intervention des pouvoirs publics 


Les pouvoirs publics vont rencontrer leurs objectifs de différentes façons : 

+ en créant un cadre légal au sein duquel l'activité économique va se développer. 
Empêcher certains comportements, en rendre d'autres obligatoires. modifie fon- 
damentalement les conditions dans lesquelles l’activité économique s'exerce. En 
l'absence des règles existantes, encadrant l’activité économique, le monde serait cer- 
tainement très différent de ce qu’il est aujourd’hui ; 

+ en mettant des biens et des services publics à la disposition de la population. Ces 
biens et ces services sont destinés à rencontrer des besoins qui ne peuvent pas être 
satisfaits dans le cadre d’un processus de marché. Nous verrons aussi que les dépenses 
publiques constituent, au même titre que les dépenses de consommation des ménages 
et les dépenses d'investissement des entreprises, une des composantes de la demande 
de produits adressée à l’économie et peuvent être utilisées, de ce fait, comme un ins- 
trument de politique macroéconomique : 


+__en prélevant des impôts (politique fiscale) et en finançant une politique de transferts 
sociaux. Ces politiques devront être, à la fois, équitables et efficientes. Elles devront 
être équitables dans la mesure où elles permettront de rencontrer les objectifs de redis- 
tribution que les pouvoirs publics se sont assignés. Elles devront aussi être efficientes 
puisqu'il s'agira pour elles d’influencer le moins possible la majorité des comporte- 
ments que les agents économiques adopteraient en leur absence. Or nous verrons, par 
plusieurs exemples, que ces agents économiques réagissent le plus souvent à la fisca- 
lité et aux aides sociales en modifiant leurs comportements et en essayant, notamment, 
de reporter partiellement la charge de l'impôt vers d’autres unités économiques. Par 
ailleurs, en faisant varier la pression fiscale ou le montant des aides sociales, les pou- 
voirs publics modifieront ai le revenu que les ménages consacrent au financement 
de leurs dépenses de consommation. 
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€} Les choix collectifs 


Nous avons vu qu’en offrant à la population des biens et des services répondant à des carac- 
téristiques spécifiques, les pouvoirs publics réagissent à des situations de défaillance du mar- 
ché. Quelle incitation les habitants d’un pays auraient-ils à révéler la valeur que représentent 
pour eux la politique de défense ou celle de justice puisqu'ils savent qu’ils ne pourront en 
aucun cas être écartés des avantages de ces politiques ? Pourquoi chacun révélerait-il le plai- 
sir qu'il retire à vivre au sein d’une société mieux soignée ou plus éduquée puisque, de toute 
façon, nul ne pourra l’empêcher de profiter d’une telle situation ? Pourquoi un entrepreneur 
tiendrait-il compte, lors de ses choix, des coûts additionnels (on dira des « coûts externes ») 
que son activité fait supporter à d’autres agents économiques ou pourquoi, lorsqu'il fait 
la file à l'entrée d’une ville, l’automobiliste pressé prendrait-il en considération le temps 
d'attente supplémentaire que sa présence impose aux autres automobilistes ? 


Lorsque les agents économiques sont amenés à se comporter en « passager clan- 
destin », un processus de décision politique se substitue au système de prix. 


Dans le monde politique, tout comme sur le marché, plusieurs groupes d’agents 
économiques coexistent et agissent en fonction de leurs propres objectifs : 

+ __ les électeurs émettent des choix entre plusieurs politiques (démocratie directe) ou entre 
plusieurs candidats chargés de les représenter (démocratie représentative). Ils essayent 
de se montrer rationnels en choisissant la politique ou le candidat leur permettant de 
rencontrer le mieux possible leurs objectifs personnels. Il n'empêche qu'on peut mon- 
trer (théorème de l'impossibilité de Arrow), qu'à moins de poser des hypothèses res- 
trictives sur les choix des électeurs, un système de vote parfait, absolument cohérent, 
n'existe pas : 

+ __les femmes et les hommes politiques qui, en démocratie représentative (les électeurs 
désignent des représentants au sein d’assemblées élues), agissent généralement dans le 
cadre coordonné de partis. Certaines théories établissent une sorte d’analogie entre le 
fonctionnement des marchés de produits et de facteurs de production et celui du monde 
politique (on parle également de « marché politique »). Elles arrivent à la conclusion 
que, sous certaines conditions (les électeurs peuvent être classés en fonction de leurs 
préférences politiques le long d’un axe allant de la gauche à la droite et sont obli- 
gés d'émettre un choix entre les politiques proposées), si tant les électeurs que leurs 
représentants (ils chercheraient uniquement à maximiser le nombre de votes qu’ils 
recueilleraient) se comportent de façon égoïste, ces représentants finiraient par retenir 
les politiques que leurs électeurs auraient choisies en démocratie directe. Assimiler les 
femmes et les hommes politiques à des êtres sans âme, intéressés uniquement par leur 
popularité, simplifie cependant la réalité de façon excessive. À côté de cet objectif, ils 
s’en fixent d’autres : un certain pouvoir ou un certain prestige personnel, une bonne 
image de marque, la satisfaction d'objectifs personnels également. Souvent d’ailleurs, 
puisque les élections sont espacées dans le temps de façon régulière, ils essayeront 
de rencontrer leurs idéaux personnels au début de la période séparant deux élections, 
recherchant essentiellement, par la suite, la plus grande popularité. Il s'en suivra le 
développement d’un « cycle politico-économique » ; 
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l’administration publique est indispensable aux femmes et aux hommes politiques qui, 
sans elle, ne pourraient mener leur action à bien. C’est, en effet, l'administration qui 
exécute les décisions politiques ; c’est elle aussi qui les nourrit par divers rapports, 
notes, études. Les dirigeants de l'administration (on les appelle parfois les « bureau- 
crates ») vont profiter de l'information dont ils disposent (ils connaissent parfaitement 
leurs coûts ainsi que le budget que les responsables politiques sont prêts à leur octroyer 
mais ces derniers, par manque de points de comparaison, ne peuvent juger l'efficacité 
avec laquelle l'administration remplit sa tâche) pour imposer leurs propres objectifs. 
Ceux-ci sont nombreux : le prestige et le pouvoir, le niveau de rémunération, des acti- 
vités variées, un personnel important, des possibilités de promotion, une gestion aisée 
de l’administration, une grande faculté d'adaptation... On les résume souvent par la 
volonté des «bureaucrates» de maximiser le budget de l’administration à condition, 
toutefois, que celui-ci soit suffisant pour couvrir le coût des activités attendues par les 
femmes et les hommes politiques. 


Dans un système de libre initiative privée, aucun individu ou aucun groupe 
coordonné d'individus, ne se préoccupe consciemment et directement de l'intérêt 
collectif. Aucune autorité ne coordonne la multitude de décisions économiques. 
Chacun se comporte de façon purement égoïste cherchant tantôt à maximiser son 
niveau de satisfaction, tantôt à maximiser son niveau de profit. Sous certaines 
conditions, cependant, ce système fonctionne parfaitement en conduisant à la meil- 
leure utilisation possible des ressources économiques. C'est la loi d'Adam Smith. 


Dans un système de libre formation des prix, chaque chose, tant les facteurs de 
production que les produits, a un prix. 


Ces prix, cependant, ne restent pas immuables mais évoluent au cours du temps 
sous l'effet des forces d'offre et de demande. 


La libre formation des prix ne conduit à une utilisation optimale des ressources que 
si tous les marchés de l'économie sont parfaitement concurrentiels. 


Sur chaque marché, les marchés des biens de consommation comme ceux des 
facteurs de production, aucun individu ne doit être capable d'influencer le prix 
pratiqué par son seul comportement. 


Rien ne garantit que la répartition du revenu qui résulterait des forces du mar- 
ché puisse être considérée comme équitable ou comme souhaitable. 


Les pouvoirs publics peuvent alors être amenés à intervenir, par la politique fiscale 
ou par la politique sociale, pour la modifier. 


Le néo-capitalisme est un système mixte au sein duquel des éléments de contrôle 
étatiste se combinent avec des éléments de marché pour organiser la production et 
la consommation. 


30 


LE sysrèn 


6. 


Les pouvoirs publics interviennent dans le système néo-capitaliste avec une triple 
mission : répondre à l'existence de biens qui, par leur nature, ne peuvent pas faire 
l'objet de transactions sur le marché et corriger les défaillances du marché 
limperfection de la concurrence, économies et déséconomies externes] ; redistribuer 
le revenu entre les membres de la communauté, tendre vers la réalisation d'objec- 
tifs macroéconomiques [haut niveau d'emploi, stabilité des prix...). 


Ils créent un cadre légal au sein duquel l'activité économique se développe, mettent 
à la disposition de la population des biens et des services publics, prélèvent des 
impôts et financent une politique de transferts sociaux. 


Les choix collectifs se justifient par la tendance qu'ont les individus à adopter, 
dans certaines circonstances, un comportement de « passager clandestin ». 


Dans le monde politique, tout comme sur le marché, plusieurs groupes d'agents 
coexistent et agissent en fonction de leurs propres objectifs : les électeurs, les 
femmes et les hommes politiques, les hauts fonctionnaires, les responsables de 
groupes de pression. 
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Nous avons décrit, dans le chapitre précédent, les principales caractéristiques du 
système capitaliste. Nous avons écrit que, dans ce régime, aucune autorité ne coordonne 
la multitude des décisions économiques. Chaque individu, qu'il soit producteur, 
consommateur, travailleur ou épargnant, poursuit égoïstement ses propres objectifs sans 
se soucier en quoi que ce soit du « bien collectif ». 


Pourtant, avons-nous dit, un tel système fonctionne et conduit, sous certaines 
hypothèses, à une bonne utilisation des ressources. S’il en est ainsi, c'est grâce à l'existence, 
en son sein, d’un système de prix (ne parle-t-on pas, d’ailleurs, du régime de libre formation 
des prix ?). Chaque chose, chaque bien de consommation ou d'investissement comme chaque 
facteur de production, a un prix. Or c’est le prix des choses qui constitue l'information que 
requiert l’action des agents économiques et qui les guide dans leurs décisions. 


Mais comment les prix se forment-ils sur les différents marchés de l’économie 
(pour chaque bien et pour chaque facteur, on définit un marché sur lequel se rencontrent 
l'offre et la demande) ? Comme le montrent les exemples ci-dessous (figures 0.1), les prix 
de certains produits (comme le pain) restent stables au cours du temps et n’augmentent 
que progressivement en fonction de la hausse du coût de la vie, tandis que ceux d’autres 
biens (l’or ou le baril de pétrole) peuvent fluctuer dans des proportions importantes d'une 
année à l’autre. 


C’est que ces prix dépendent tout autant des conditions de la production, l'offre, 
que du revenu et des goûts des consommateurs, la demande. 


Certes parmi les écoles de pensée qui se sont succédées au cours du temps, 
certaines attribuaient-elles à l'offre le rôle principal dans la détermination des prix alors 
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Figure 0.1 
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Figure 0.1 (suite) 


que d’autres attribuaient ce rôle à la demande. Aujourd'hui, on peut leur accorder la 
même importance, sans cependant vouloir méconnaître le fait que, pour certains biens, 
les fluctuations du prix suivent essentiellement les fluctuations de l’offre, alors que, pour 
d’autres, elles suivent en ordre principal les fluctuations de la demande. 


Toutefois, les prix dépendent également du caractère plus ou moins concurrentiel 
des marchés de l’économie. Ainsi, pour une demande et pour une offre données, 
s’établissent-ils de façon différente sur un marché concurrentiel et sur un marché où soit 
le vendeur, soit l’acheteur dispose d’un pouvoir de monopole. Or, répétons-le, pour que 
le système capitaliste pur soit le système idéal, il est nécessaire qu'un certain nombre de 
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conditions soient remplies et, parmi celles-ci, que tous les marchés de l’économie soient 
parfaitement concurrentiels. Force nous est cependant d'admettre ici que l'équilibre 
concurrentiel n’est pas, loin de là même, la seule situation observable dans la réalité. 


Dès lors, l'objectif de cette première partie de l’ouvrage sera-t-il double : 


nous nous interrogerons tout d’abord sur l’orientation générale des courbes d'offre et 
de demande, tant pour les produits que pour les facteurs de production. Nous définirons 
les notions de base de la théorie de la demande et de celle de la production et des 
coûts. Sur ce dernier thème, nous verrons notamment comment déduire, en fonction 
de la quantité de bien produite, les coûts de production de la firme étant donné les 
technologies dont elle dispose et les prix des facteurs de production qu’elle utilise. 
Nous serons alors à même de comprendre comment les prix se forment sur les marchés 
et aussi comment il est possible, en employant les instruments de politique économique 
adéquats, de les influencer ainsi que la quantité consommée de chaque bien. Rappelons 
simplement que les courbes d'offre et de demande établissent une relation entre le prix 
d’un bien ou d’un facteur de production et la quantité que les vendeurs acceptent d'en 
vendre (par exemple, sur un marché du travail, le travailleur offre des heures de travail) 
ou que les acheteurs souhaitent en acheter (les entrepreneurs achètent ainsi des heures 
de travail) ; 

nous verrons aussi comment le prix et la quantité, vendue et achetée, de chaque 
bien se fixent sur les différents marchés de l’économie compte tenu du caractère 
concurrentiel ou non de ces marchés. Nous comparerons la fixation des prix dans un 
système parfaitement concurrentiel à celle dans un régime où un agent économique ou 
un groupe dispose, qu'il soit vendeur ou acheteur de biens et de services, d’un pouvoir 
de monopole. Nous introduirons brièvement quelques questions liées à la fixation 
des prix sur les marchés des facteurs de production en raison de l'existence, sur ces 
marchés, de groupes organisés. 
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Puisque chacun ne dispose que d’un revenu limité, il est amené à effectuer des 
choix entre les différents produits qu'il est susceptible d'acquérir. Toutes autres choses res- 
tant égales, plus un bien est désiré, plus il sera acheté. Mais lorsque son prix augmentera, le 
consommateur s’en détournera vraisemblablement pour acquérir des biens moins onéreux. 
Au contraire, en règle générale, moins un bien sera cher, plus sa consommation sera forte. 


Comment un consommateur, quel qu’il soit, ou un groupe de consommateurs 
va-t-il réagir aux fluctuations du prix d’un bien ? C'est la question à laquelle nous allons 
essayer de répondre dans ce chapitre. 


Le comportement de demande va s'expliquer en admettant que, de façon ration- 
nelle, le consommateur, qui dispose d’un revenu limité, cherche à tout moment à maximi- 
ser le niveau de satisfaction qu’il en retire. C’est de cette attitude du consommateur que 
nous déduirons les caractéristiques de la demande individuelle pour un bien. 


3.1 FORMULATION DU PROBLÈME 


a) La fonction d'utilité du consommateur 


Nous envisageons le cas d’un consommateur quelconque qui a le choix entre n biens 
acquis respectivement en quantités : x, , x, , x 


Les goûts (les préférences) de ce consommateur à l'égard de ces produits se tra- 
duisent par sa fonction d'utilité : 


Elle exprime le niveau d'utilité (niveau de satisfaction) du consommateur en 
fonction de la quantité qu’il consomme des n biens. On reconnaît que l’utilité marginale 
(l'augmentation du niveau de satisfaction du consommateur due à la consommation d’une 
unité supplémentaire du bien ou, si l’on préfère, l’uti retirée de l'unité additionnelle de 
produit) retirée de la consommation de chaque bien est, à la fois, positive et décroissante. 


Qu'est-ce à dire ? Supposons que notre consommateur dispose d’une quantité 
donnée de (7-1) biens et qu’il ne soit susceptible que de faire varier seulement la quantité 
consommée du dernier bien. Il est, dès lors, logique d’admettre que plus grande sera la 
quantité consommée de ce bien, plus élevé sera son niveau d'utilité. Lorsque, toutes autres 
choses restant égales, une personne consomme davantage d’un produit, l’utilité totale dont 
il jouit augmente (axiome de non saturation). L'utilité marginale retirée de la consomma- 
tion du bien en question est positive : la consommation de toute unité additionnelle de ce 
bien se traduit toujours par une augmentation du degré d’utilité du consommateur. 


Dans le même temps, on peut raisonnablement penser que la satisfaction supplé- 
mentaire retirée de la consommation d’une première unité du bien «variable» est supé- 
rieure à celle obtenue de la consommation d’une 10ème ou d’une 100ème unité du même 
bien. C'est la loi de l’utilité marginale décroissante : au fur et à mesure que, toutes autres 
choses restant égales, un individu consomme des unités additionnelles d’un même bien, 
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Degré de 
satisfaction 
du consom. 


Figure 3.1 


l'utilité dont il jouit s’accroît mais elle le fait de plus en plus lentement au fur et à mesure 
qu'’augmente le nombre d’unités consommées de ce bien. L’utilité marginale est donc 
décroissante. 


Mathématiquement : 


Xp,)>0  (pouri=1,…,n) 


et x,) <0  (pouri= 1... n). 


b} La contrainte budgétaire du consommateur 


Notre consommateur n’est jamais rassasié. Plus grande est la quantité de chaque bien dont 
il dispose, plus élevé est son degré de satisfaction. Une contrainte cependant l'empêche de 
pouvoir bénéficier d’une quantité infiniment grande des différents produits : son budget 
qui est limité. 


Soit R ce budget (le revenu du consommateur) alors que les prix des » biens 
accessibles par le consommateur restent fixes et valent respectivement : 


PP, p, pour les biens 1,2... x 


En aucun cas, ce consommateur ne peut dépenser plus que son revenu ; sa dépense 
totale est, donc, au plus égale au revenu : 
PAT « KPAER 
n 
ou YPax<R 


i=i 
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€) Le problème posé 


Le consommateur cherche à retirer de sa consommation l’utilité la plus élevée possible. Il 
cherche donc à maximiser son niveau de satisfaction. Dans le même temps, les paniers de 
biens (toutes les combinaisons possibles des n biens disponibles) accessibles sont limités 
par sa contrainte budgétaire. Il recherchera donc, parmi ces paniers de biens, celui lui 
procurant le plus de satisfaction. 


Il se fixera comme objectif de : 


) 


compte tenu de sa contrainte budgétaire 


n 
> PS R 


i=1 


Maximiser 4 (x,, 


3.2 LA DEMANDE INDIVIDUELLE POUR UN BIEN 


Le consommateur maximise son niveau de satisfaction sous la réserve de ne pas dépenser 
plus que son revenu. De la façon dont nous venons de formuler ce problème, on déduit 
que la quantité qu’il achètera d’un bien { quelconque (x) va dépendre du prix de ce bien 
@). de son revenu (R). des prix des autres biens (pp, p,,...p,) ainsi que de ses goûts 
(représentés par sa fonction d'utilité) : 


Xi = Xi (pis R;pr tte pis Pisr +++ Pas goûts). 


Admettons que les prix des biens autres que i, le revenu et les goûts du consom- 
mateur restent inchangés. Seul le prix (p,) du bien i varie. S'il augmente, la quantité de ce 
bien que le consommateur souhaite acquérir diminue vraisemblablement ; s’il diminue, la 
quantité demandée du bien augmente. 


Le barème (et la courbe) de demande d’un consommateur individuel pour un bien 
exprime donc la relation, dans l'hypothèse où les autres variables susceptibles d’influen- 
cer la demande restent inchangées, entre le prix de ce bien et la quantité qui en est deman- 
dée par le consommateur. 


la demande pour un bien 39 


Le barème ci-dessous (représentatif d’une relation linéaire entre le prix et la quan- 
tité demandée du bien) pourrait parfaitement représenter la demande du consommateur 
pour le bien à : 


Tableau 3.1 


Prix unitaire Nombre d'unités demandées 
du bien i (p} du bien (x) 

45 

40 

35 

30 

25 

20 

15 

10 


Pour chaque individu, la courbe de demande individuelle pour la majorité des 
biens est décroissante. On ne peut toutefois pas exclure l'existence de contre-exemples. 


Les goûts des consommateurs en effet peuvent être tels que, pour certains biens, 
une augmentation du prix -souvent dans une marge de variation relativement étroite- 
entraîne un accroissement de la quantité demandée. Cette forme particulière de courbe de 
demande est connue, dans la littérature économique, sous le nom de « bien de Giffen ». 
On cite fréquemment à ce propos l'exemple suivant. Dans une communauté pauvre, les 
individus ne consomment que du pain et un peu de viande. Si le prix du pain vient à 
augmenter, il est fort possible que les consommateurs, dont le pouvoir d'achat se réduit, 
réagissent alors en consommant encore plus de pain et en se détournant complètement de 
la consommation de viande. Dans de telles sociétés, lorsque le prix du pain augmente, la 
demande pour le pain augmente également. 


Un bien de Giffen est donc un bien dont la quantité demandée par le consomma- 
teur augmente (resp. diminue) lorsque son prix augmente (resp. diminue) toutes autres 
choses restant égales par ailleurs. Il s’agit là cependant d’un cas très particulier qu’il 
convient de considérer comme tel. 


Un autre cas, plus souvent rencontré celui-là, est celui de la courbe de demande 
parfaitement inélastique. Un bien est destiné à satisfaire un besoin tel du consommateur 
que sa demande reste insensible à toute variation du prix. En d’autres mots , la quantité 
demandée du bien est indépendante du prix. 


IOMIQUE 
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D (courbe de demande) 


Prix 
(pi) 
> 
Quantité demandée (x;) 
Figure 3.2 


3.3 L'ÉLASTICITÉ-PRIX DE LA DEMANDE POUR UN BIEN 


Ce dernier commentaire nous permet d'introduire un outil fondamental de l'analyse éco- 
nomique, l’élasticité. 


Revenons à notre exemple chiffré. 


Tableau 3.2 
P, x Dépense totale (P,x} Élustidité /prix 
L 45 45 
2 40 80 3/17 
3 35 105 1/3 
4 30 120 1/13 
5 25 125 3/1 
6 20 120 1/9 
7 15 105 13/1 
8 10 80 3 


S'il est maintenant bien établi que, généralement, la quantité demandée d’un bien 
diminue lorsque son prix augmente, il convient néanmoins de s'interroger sur la façon la 
plus rigoureuse possible de mesurer la sensibilité de la demande pour ce bien à une varia- 
tion de son prix. 
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Une première démarche pourrait consister à calculer le rapport 


Ax; 
APi 


entre la variation de la quantité demandée du bien et celle de son prix. Si le prix augmente 


de 4 à 5 unités monétaires (Ap, = 1), la demande se réduit de 5 unités de produit (Ax,= -5) : 
Ax; 
Ati _ 
Api 


Le calcul de ce rapport est, cependant, peu approprié à la mesure de la sensibilité 
de la demande au prix. En effet, un même rapport peut représenter des situations totale- 
ment différentes sur le plan économique. 


L'exemple ci-dessous, relatif à la demande d’un consommateur pour les biens 1 
et 2, nous en convaincra aisément : 


Tableau 3.3 
Bien 1 Bien 2 
P # Pr x 
1 25 L 73975 
2 16 Æ 73966 
3 10 3 73960 
4 6 4 73956 
5 4 5 13954 


Une augmentation du prix de chaque bien de 2 à 3 unités monétaires entraîne une 
même réduction de la demande, 6 unités de produit : 


Ax1 _ Ax2 
Api Am 


6 


On observe cependant que la quantité demandée du premier bien s’est réduite 
dans une proportion importante (la demande est fort sensible à la variation du prix) alors 
que celle du second est restée virtuellement stable (la demande est très peu sensible à une 
variation du prix). 


Ceci nous amène à définir et à calculer l’élasticité-prix de la demande (l’élasticité 
de la quantité demandée d’un bien par rapport à son prix). 


42 L'APPROCHE MICROËCONOMIQUE 


D'une façon tout à fait générale, l’élasticité d’une variable Y par rapport à une 
autre variable Z se définit comme le rapport des variations relatives (variations propor- 
tionnelles) de ces variables : 


En adoptant cette démarche, on définit l’élasticité-prix de la demande comme le 
rapport entre la variation proportionnelle de la quantité demandée du bien et la variation 
proportionnelle de son prix : 


Bi 
AP Apr # 


E = Exp) = 


Puisque, sauf cas exceptionnel, la demande pour un bien est une fonction décrois- 
sante du prix, Ax, et Ap, sont de signes contraires de telle sorte que l’élasticité-prix de la 
demande est négative. 


On est alors amené, généralement, à exprimer cette élasticité en valeur absolue : 


Lorsque l’élasticité, en valeur absolue, de la demande pour un bien par rapport 
à son prix est supérieure à 1, on dit que cette demande est élastique. Lorsqu’au contraire, 
elle est inférieure à 1, on dit que la demande est rigide ou inélastique. On est, dès lors, 
amené à distinguer les cas suivants : 


lel + woue +-: demande parfaitement élastique 


lel>loue<-1: demande élastique 

le[=loue élasticité unitaire 

lel<loue>-1: demande rigide ou inélastique 

le[=e=0: demande parfaitement rigide (ou parfaitement inélastique). 


Il est de tradition de représenter une demande fortement élastique par une droite 
de faible pente (en valeur absolue) et une demande faiblement élastique par une droite de 
forte pente (en valeur absolue). C’est approximatif. Ces procédés de représentation ne sont 
en fait valables que dans les cas extrêmes d’une demande parfaitement élastique ou d'une 
demande parfaitement inélastique. 


La demande pour un bien 43 


Pi Pi 
> > 
Xi Xi 
Ap; = 0 de telle sorte que lel =+ Ax; = 0 de telle sorte que lel =0 
Demande parfaitement élastique Demande parfaitement inélastique 
Figure 3.3 
Par contre, puisque l’élasticité dépend des pourcentages de variation des variables 


et non de leurs vai 


tions absolues, toute droite de demande (autre que la verticale ou 
l'horizontale représentées ci-dessus) décrit, pour certaines valeurs du prix et de la quantité 
demandée, des situations de demande inélastique et, pour les autres valeurs, des situations 
de demande élastique. 


Pi 


Xg/a 


Demande élastique 


2 ST ES Demande inélastique 


Xo/2 Xo *X 


Figure 3.4 
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Ceci se démontre aisément en utilisant la forme générale d’une droite de demande : 


où x, et a représentent des constantes positives. 


On calcule que l’élasticité-prix de la demande, exprimée en valeur absolue est 
égale à : 


x 
= 1, donc si x, = Es {point M) 


à X 
> l, donc si x, < % 


gauche de M) 


<IH doncsix, > + droite de M) 


Entre les points A et M, la demande est élastique par rapport au prix ; entre les 
points M et B, elle est inélastique. 


C'est uniquement par souci de simplicité qu’on représente généralement le 
barème de demande par une droite. Rien, en effet, ne garantit qu’il en soit bien ainsi. Or, si 


X 


constante et unitaire 


Figure 3.5 
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ce que nous venons d'écrire est vrai pour une droite de demande, ce ne l’est pas toujours 
lorsque la fonction de demande x(p,) n’est pas linéaire. On signalera par exemple que 
lorsque la demande pour un bien se représente par une hyperbole équilatère d'équation 
px, k= Cite, l’élasticité-prix de la demande en tous points de cette courbe est constante 
et unitaire. 


Comment calculer, en pratique, le coefficient d’élasticité de la demande par rap- 
port au prix ? 


Nous l’avons défini comme le rapport entre les variations proportionnelles de 
ces variables. Par conséquent, si la valeur de cette élasticité dépend de Ax, et de Ap, elle 
dépend aussi de x, et de p. 


Quelles valeurs, les valeurs initiales ou les valeurs finales, faut-il choisir pour 
ces variables ? Lorsque la variation étudiée est faible — lorsqu'on étudie une variation 
marginale du prix et de la quantité demandée — cette remarque n'a guère d’importance. 
Lorsqu'elle est plus forte, le résultat peut être influencé sensiblement par le choix effec- 
tué. Aussi propose-t-on généralement, de choisir pour p, et x, la moyenne arithmétique des 
valeurs initiales et finales de ces variabli 


Au 
Girx2)2 


An 
CEE 


Ce 


pl axl+axr 


i ï 


3.4 LA DÉPENSE DU CONSOMMATEUR 


L'évolution de la demande d’un consommateur pour un bien à — la quantité x, qu’il sou- 
haîte en acquérir — peut être différente de celle de la somme qu’il dépense pour obtenir 
ce bien. Cette dernière, la dépense du consommateur (B,), est égale au produit du prix 
unitaire du bien (p,) et de la quantité (x;,) qui en est demandée à ce prix : 


B,=px; 


Revenons-en à notre exemple numérique (tableau 3.2). Dans un premier temps, 
l’augmentation du prix du bien entraîne une augmentation de la dépense totale du consom- 
mateur. Tant que la demande est rigide. On comprend intuitivement que, dans cette hypo- 
thèse, l'effet de la hausse du prix l’emporte sur celui de la diminution de la quantité 
demandée puisque celle-ci ne se modifie que faiblement. 


Ensuite, lorsque la demande devient élastique par rapport au prix, l'effet de la 
diminution de la demande est plus important que celui de l’augmentation du prix et la 
dépense totale du consommateur diminue. 
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ÉCONOMIQUE 


Mathématiquement, 


P, A 
AB, = xAp, + p,Ax = x Ap,| 1+—.—+ 
Ca > Di on in à | x 4, 


=xAp,(1+e) 


Ax, 
—< représente l’élasticité-prix de la demande pour le bien i. 


Si le prix p, du bien i augmente (Ap, > 0) : 
AB >0si1+e>0, doncsie>-1 {|e<1), c'est-à-dire lorsque la demande pour le bien à 
est inélastique par rapport à son prix ; 


AB,<0 si 1+e<0, donc sie<-1 (|e>1), c’est-à-dire lorsque la demande pour le bien à 
est élastique par rapport à son prix. 

En résumé, 
lorsque la demande est élastique, une augmentation du prix du bien entraîne une dimi- 
nution de la dépense que le consommateur lui consacre ; une diminution du prix pro- 
voque un accroissement de cette dépense ; 


lorsqu'au contraire la demande est rigide, une augmentation de prix conduit à une 
augmentation de la dépense, une diminution du prix à une diminution de la dépense. 


Le tableau suivant synthétise parfaitement ces résultats : 


Tableau 3.4 
Demande inélostique Élasticité unitaire Demande élustique 
Hausse de prix Augmentation de la dépense Dépense inchangée Diminufion de la dépense 
Baisse de prix Diminution de la dépense Dépense inchangée Augmentation de la dépense 


La figure 3.6 permet de vérifier les effets d’une modification du prix d’un bien sur 


la dépense globale du consommateur pour ce bien : 


l'aire du rectangle OpBx? est supérieure à celle du rectangle Op 'Ax/. La diminution 
du prix du bien a entraîné une augmentation de la dépense totale du consommateur. Le 
long de cette portion de la droite de demande (à gauche du point M), la demande est 
élastique par rapport au prix ; 

l'aire du rectangle Op *B'x est, par contre, inférieure à celle du rectangle Op'A x 
A une diminution du prix correspond, cette fois, une diminution de la dépense totale du 
consommateur. Le long de cette partie de la droite de demande (à droite du point M), 
la demande est inélastique par rapport au prix. 
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Demande 
élastique 


Demande 
inélastique 


Figure 3.6 


3.5 COURBE DE DEMANDE ET REVENU DU CONSOMMATEUR 


Répétons-le. La courbe de demande a été tracée en supposant constants les prix des autres 
biens, le revenu et les goûts du consommateur. 


Qu'’advient-il, alors, de la demande pour le bien si, à prix constants, le revenu 
de ce consommateur se modifie ? Vraisemblablement, la quantité demandée ne restera 
pas inchangée : elle augmentera si le revenu s’accroît, elle diminuera dans l'hypothèse 
inverse. Il s’agit là du cas normal. Lorsque le revenu d’un consommateur augmente, ce 
dernier accroît la quantité qu’il demande de chaque bien. 


Un bien supérieur (ou normal) est donc un bien dont la quantité demandée par un 
consommateur augmente (resp. diminue) lorsque son revenu augmente (resp. diminue). 


On ne peut toutefois pas exclure l'hypothèse que, pour certains types de biens, il 
n’en aille pas ainsi. Prenons l’exemple de la consommation de lard, de celle de pommes 
de terre ou même de celle de pain. On a coutume de dire qu'il s’agit là de la nourriture des 
pauvres. Lorsque son revenu s’accroît, le consommateur a alors tendance à consommer 
moins de lard, moins de pommes de terre ou moins de pain et à remplacer ces biens par des 
biens plus onéreux. On qualifie de biens inférieurs, de tels biens dont l'individu diminue 
la demande au fur et à mesure que son revenu augmente (on peut également envisager 
des biens qui sont in 
supérieurs autrement). 


ieurs dans un intervalle donné de variation du revenu et qui sont 
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Un bien inférieur est, par conséquent un bien dont la quantité demandée par un 
consommateur diminue (resp. augmente) lorsque son revenu augmente (resp. diminue) 
toutes autres choses restant égales. 


On est alors amené à définir l’élasticité-revenu (l’élasticité de la demande pour le 
bien par rapport au revenu du consommateur). 


Elle est égale au rapport entre la variation proportionnelle de la quantité deman- 
dée du bien et la variation proportionnelle du revenu du consommateur qui l’a entraînée : 


Ax 


_Ax R 


AR à; 


Cette expression est positive lorsque le bien envisagé est un bien supérieur, elle 
est négative s’il s’agit d’un bien inférieur. 


Finalement, on opère une distinction supplémentaire, parmi les biens supérieurs, 
selon que l’élasticité-revenu de la demande est inférieure ou supérieure à 1 : 


+ lorsque l’élasticité-revenu est inférieure à 1, on dit qu’il s’agit de biens nécessaires ou 
de première nécessité. Dans le cas d’un accroissement du revenu du consommateur, la 
demande pour ces biens augmente moins que proportionnellement de telle sorte que, 
dans cette hypothèse, les achats des biens en question représentent une part constam- 
ment plus faible du budget du consommateur ; 

+ lorsque l’élasticité-revenu est supérieure à 1, un accroissement du revenu entraîne une 
augmentation plus que proportionnelle de la demande. Les biens satisfaisant à cette 


Accroissement du revenu Accroissement du revenu 
du consommateur : du consommateur : 
bien supérieur bien inférieur 


Figure 3.7 
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condition sont qualifiés de biens de luxe. Les dépenses pour les acquérir représentent 
une part toujours plus importante du budget du consommateur lorsque son revenu 
s’accroît. 


Qu'’advient-il de la position de la courbe de demande du consommateur lorsque 
son revenu augmente ? Nous avons vu que cette courbe de demande décrit, toutes autres 
choses restant égales, une relation entre le prix du bien et la quantité qui en est demandée. 
Supposons qu’il s’agisse d’un bien supérieur. Nous venons de montrer que, dans ce cas, 
pour tout niveau donné du prix du bien, la quantité qu‘on en acquiert, augmente. Pour 
chaque valeur du prix, la demande s‘accroît. En d'autres termes, sur un graphique où l‘on 
porte la quantité en abscisse et le prix en ordonnée, la courbe de demande se déplace vers 
la droite. Si, au contraire, le bien envisagé avait été un bien inférieur, à toute valeur du prix 
eût correspondu une diminution de la quantité demandée. Dans cette hypothèse, la courbe 
de demande se serait déplacée vers la gauche. 


3.6 COURBE DE DEMANDE ET PRIX DES AUTRES BIENS 


Imaginons que le consommateur ne puisse consommer que deux biens, j et j, entre lesquels 
il répartit tout son revenu. Le prix du bien / varie alors que, dans le même temps, le revenu 
du consommateur et le prix unitaire du bien / restent inchangés. 


Quel sera l'effet de cette variation de p, (le prix unitaire du bien j) sur la quanti 
x, du bien i demandée par le consommateur ? 


Nous ne pouvons pas apporter de réponse catégorique à cette question. 


Nous avons montré que plus un bien est cher, plus le consommateur dépense pour 
l’acquérir lorsque la demande est inélastique par rapport au prix. Par contre, si la demande 
est élastique, la dépense diminue. 


Par conséquent, lorsque le bien ; devient plus cher (Ap, > 0), la dépense du 
consommateur augmente (AB, > 0 où B;=p, x) si la demande pour ce bien est inélastique 
par rapport à son prix et diminue (AB, < O) si elle est élastique. 


Puisque le revenu du consommateur est constant (AR = 0), s’il dépense plus pour 
acheter un bien, il dépense moins pour acquérir l’autre : 


R=B;+B;et AR=0-—AB+AB, 
Donc AB, pAx,= -AB. 
Lorsque AB, > 0 (la demande pour le bien j est inélastique), AB, < 0 et Ax < 0: 
Ax, 
—— <0. 
Par contre, lorsque AB, < 0 (la demande pour le bien / est élastique au prix), 


Ax, 
AB;>0etAx,>0:——>0. 
Ap, 
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Dans l'hypothèse où le consommateur n’a le choix qu'entre deux biens, on est 
donc incapable de dire, a priori, quel sera l'effet sur la demande pour l’un d’une augmen- 
tation ou d’une diminution du prix de l’autre. 


Il en va, a fortiori, également ainsi lorsque le choix du consommateur porte sur un 
plus grand nombre de biens. Admettons que, toutes autres choses restant égales, le prix de 
l'électricité vienne à augmenter. Il est probable qu’alors la consommation de gaz augmen- 
tera également en se substituant à celle d'électricité. L'électricité et le gaz sont, en effet, 
des biens substituts susceptibles d’être utilisés indifféremment pour satisfaire un même 
besoin des consommateurs. Par contre, il y a fort à penser qu'au même moment (si l’aug- 
mentation du prix de l'électricité est suffisamment significative), les achats d’appareils 
électroménagers (frigos, téléviseurs, lave-vaisselle...) diminueront. En effet l'électricité 
et ces appareils électroménagers sont des biens complémentaires ; ils doivent être utilisés 
simultanément pour rencontrer certains besoins des consommateurs. Et qu’adviendra-t-il, 
dans ces conditions, de la demande de vêtements, de celle de services bancaires ou de 
celle de véhicules automobiles ? On ne s’avance guère en déclarant qu’elle demeurera 
virtuellement inchangée. 


Nous sommes maintenant en mesure de définir l’élasticité croisée de la demande 
d’un bien à par rapport au prix d’un autre bien j ; il s'agit, simplement, du rapport entre la 
variation proportionnelle de la quantité demandée du bien à et celle du prix du bien j qui 
l’a entraînée : 


Cet) 


Cette élasticité croisée est positive lorsque Ax, et Ap, sont de même signe : lorsque 
le prix du bien j augmente (resp. diminue), la demande pour le bien i augmente (resp. 
diminue). Les biens i et j pourraient être alors qualifiés de biens « substituts ». Par contre, 
l'élasticité croisée est négative si Ax,et Ap, sont de signes contraires : les biens seraient 
alors qualifiés de biens « complémentaires ». 


Cette façon de distinguer les biens substituts des biens complémentaires est 
cependant approximative. 


On observe, en effet, que l’augmentation du prix de certains produits (les com- 
bustibles, par exemple) appauvrit substantiellement les ménages les plus pauvres qui y 
consacrent une part importante de leur budget. Ceux-ci réagissent à cette situation en 
modifiant la quantité désirée des autres biens. 


De façon plus générale, plus les biens qu’un consommateur peut acquérir 
deviennent onéreux, plus, à revenu inchangé, son pouvoir d’achat diminue. Il réagit à cet 
« effet de revenu » en réduisant la quantité achetée des biens supérieurs et en augmentant 
celle des biens inférieurs. 


L'effet de revenu, provenant de la variation du prix d'un des deux biens, doit 
être négligé lorsqu'on détermine si deux biens sont substituts ou complémentaires. On ne 
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prend en compte que l'effet de substitution obtenu en maintenant, fictivement, inchangé le 
niveau de satisfaction (ou d'utilité) du consommateur. 


Deux biens sont donc substituts si, en maintenant le niveau d’utilité du consom- 
mateur constant, leur élasticité croisée est positive : ils sont complémentaires lorsqu'elle 
est négative. Cette distinction ne conduit, cependant, à des conclusions différentes de celle 
présentée plus haut que si les achats du bien dont le prix varie constituent une part suffi- 
samment importante du revenu du consommateur. 


Tout ce qui accentue le caractère nécessaire d’un bien en réduit l’élasticité-prix 
de la demande. Par conséquent, lorsque ce bien est complémentaire d'un grand nombre 
d’autres biens, cette élasticité tend à diminuer, On ne renonce pas, en effet, à son frigo ou 
à son poste de télévision parce que le prix de l'électricité augmente. La demande d’élec- 
tricité n’en est que plus rigide. 


Dans le sens contraire, l’existence de proches substituts à un bien en accroît l’él: 
ticité-prix de la demande. Le consommateur réagit d'autant plus aisément à une hausse de 
prix en détournant sa consommation vers d’autres biens satisfaisant approximativement 
le même besoin. 


Revenons-en finalement au diagramme de la courbe de demande pour le bien £. 
Qu'advient-il de sa position lorsque p, augmente ? Cela dépend. Si, à la suite de cette 
augmentation de prix, la quantité demandée de i diminue, quel que soit le prix de ce bien, 
cette courbe de demande se déplace vers la gauche. Si, au contraire, la demande pour à 
augmente à la suite de l’accroissement de p, , la courbe de demande pour ÿ se déplace vers 
la droite. L'une et l’autre de ces situations sont représentées graphiquement (figure 3.8). 


> 
x 
L'augmentation de p; L'augmentation de p; 
entraîne une diminution provoque une augmentation 
de la demande pour i de la demande pour i 


Figure 3.8 
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3.7 LES GOÛTS DU CONSOMMATEUR, LES ANTICIPATIONS 
ET L'EFFET DE CLIQUET 


Le revenu du consommateur, les prix des autres biens ne sont pas les seuls facteurs suscep- 
tibles d’expliquer un déplacement de la courbe de demande pour un bien. Nous citerons ici 
une série d’autres raisons motivant le déplacement de cette courbe. 


a) Les goûts du consommateur 


Les goûts du consommateur ne sont pas immuables. Lorsqu'ils se modifient, il y corres- 
pond, pour une valeur donnée de son revenu et des prix des différents biens, une modifi- 
cation de sa demande pour chaque bien. 


Ces goûts sont, eux-mêmes, gouvernés par une série de variables de l’environne- 
ment économique, politique et social du consommateur. Nous citerons, à titre d’exemples 
uniquement, l’âge, le sexe, la composition du ménage, les traditions culturelles ou reli- 
gieuses, le groupe social auquel le consommateur appartient (les fonctions de demande 
individuelles ne sont pas indépendantes l’une de l’autre, mais bien interdépendantes. Les 
ménages s’intègrent à des groupes sociaux plus ou moins homogènes qui adoptent un 
même standard de consommation), les modes (un goût vif ou un engouement pour cer- 
tains biens)... Qui plus est, les goûts du consommateur sont influencés également tantôt 
par l'information objective relative aux produits qu'il consomme (il suffit de penser à la 
mission des associations de consommateurs, par exemple), tantôt par la publicité. C’est le 
rôle de la publicité, en effet, que d’altérer les goûts des consommateurs de manière telle 
que, toutes autres choses étant égales, une demande accrue se porte sur certains produits. 


b} Les anticipations 


Le prix des produits pétroliers augmente. S’il est possible que les consommateurs réa- 
gissent normalement à cette hausse de prix en diminuant leur demande, ce n’est cependant 
pas du tout certain. Il ne faut pas exclure, en effet, l’idée qu'un certain nombre d’entre 
eux se ruent alors sur les stocks existants. Est-ce parce que les produits pétroliers seraient 
des « biens de en » ? Certes non. C'est tout simplement parce que, craignant une série 
d’autres hausses de prix, ces consommateurs préfèrent acheter aujourd’hui ce qui risque 
de devenir encore plus cher. En raison des anticipations sur les prix futurs, on assiste, 
toutes autres choses étant égales, à un accroissement de la demande de produits pétroliers. 


Il en va de même des anticipations que font les consommateurs à propos de leur 
revenu futur. Toutes autres choses étant égales, plus le revenu futur attendu par un consom- 
mateur est élevé, plus sa demande, pour les biens supérieurs tout au moins, est forte. 


c) L'effet de diquet 


Le revenu préalablement atteint par l'individu influence également son comportement de 
consommation, En effet, lorsque le revenu diminue, un certain nombre d’habitudes prises 
précédemment conduiront le consommateur à ne pas y réagir immédiatement, Il y aura 
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une certaine rigidité à la baisse de la consommation en raison d’un comportement passé 
de l'individu. Cet effet est qualifié «d'effet de cliquet». Dès lors, toutes autres choses étant 
égales et notamment le revenu actuel du consommateur, la consommation d’une personne 
qui disposait jadis d’un revenu plus important tendra à être plus forte que celle d’une per- 
sonne qui disposait d’un revenu moins élevé que ce qu’il est actuellement. Nous retrouve- 
rons cet argument plus loin lorsque, lors de la présentation de la théorie macroéconomique 
de la consommation, nous développerons l’hypothèse du revenu relatif. 


3.8 INTRODUCTION À LA THÉORIE DE LA VALEUR. 
LA NOTION DE SURPLUS DU CONSOMMATEUR 


L'eau est indispensable à la vie. Son prix cependant reste bas. Au même moment, le 
diamant est cher. Personne n’osera, toutefois, affirmer qu'il est impossible de vivre sans 
diamant. 


Comment expliquer cette situation qui, a priori, peut sembler bizarre ? En recon- 
naissant que le prix auquel le consommateur acquiert chaque unité d’un bien est différent 
de la valeur qu'il attribue à la consommation d’une quantité donnée de ce bien. 


La courbe de demande pour un bien exprime, nous l'avons vu, quel qu'en soit 
le prix, la quantité du bien que le consommateur souhaite acquérir. C’est là, la façon tra- 
ditionnelle d'interpréter un tel diagramme. Mais on peut aussi le lire verticalement. Pour 
chaque unité du bien, il exprime alors le prix maximum que ce consommateur est prêt à 
payer pour l'obtenir. Lu verticalement, le diagramme de la demande individuelle pour un 
bien représente donc aussi la valeur que le consommateur attribue à chacune des unités 
du bien. 


Admettons que la droite ci-dessous représente la demande d’un consommateur 
pour le bien i. Quel prix ce consommateur est-il prêt à payer pour la x/°®* unité de ce 
bien ? p En effet, lorsque le prix unitaire du bien est supérieur à p}', le consommateur en 
consomme moins de x}! unités ; il renonce donc à la consommation de cette x,<** unité. 


En revanche, lorsque le prix du bien est inférieur ou égal à p}', la quantité consom- 
mée est supérieure où égale à x}! ; notre x #** unité est alors bel et bien consommée. 


Il n'empêche que le prix qu'un consommateur paie pour obtenir un bien, puisqu'il 
en achète chaque unité au même prix, n’est égal qu’à la valeur de la dernière unité consom- 
mée. Pour toutes les autres unités du bien qu’il achète, il est prêt à payer un prix supérieur 
à celui qu’il paie effectivement. Dès lors, plus une marchandise devient abondante, plus 
son prix diminue et plus la désirabilité de la dernière unité fléchit. Sa contribution au bien- 
être du consommateur augmente cependant. C'est ce qui explique pourquoi l’eau, dont le 
prix reste relativement bas, contribue largement au bien-être de l'humanité. 


On est donc amené à distinguer la contribution d’un bien au bien-être de l’indi- 
vidu, de la dépense effectuée par ce consommateur pour l’acquérir. Quelle sera la dépense 
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Figure 3.9 


consentie par notre consommateur pour disposer de x|' unités du bien i ? Puisque chaque 
unité est achetée à un prix identique p', elle est égale à p/x;' et est représentée graphique- 
ment par l’aire du rectangle Op,'Dx}'. Quelle sera, par contre, la contribution au bien-être 
du consommateur de la consommation de cette quantité du bien à ? Tout simplement, la 
somme de la valeur qu'il attribue à chaque unité du bien qu'il acquiert. Graphiquement, 
elle se représente par la superficie du trapèze OADx}'. La différence entre la contribution 
d’un bien au bien-être d’un consommateur et la dépense qu’il supporte pour lobtenir 
(dans notre exemple graphique, la superficie du triangle p AD) est appelée le surplus (ou 
la rente) du consommateur. 


Cette notion peut être illustrée d’une autre façon. Chaque unité d’un bien qu'ac- 
quiert notre consommateur lui coûte le prix qu’il paye pour la dernière unité. Cependant 
les unités précédentes ont, de son point de vue, davantage de valeur que la dernière. 
Chacune de ces unités « pré-marginales » lui procure donc un surplus de jouissance. Mais 
quand donc le consommateur cessera-t-il d'acheter ? Tout simplement, lorsque l’acquisi- 
tion d’unités supplémentaires additionnelles du bien ne lui procurera plus de surplus : en 
d’autres termes, lorsque la valeur qu’il leur attribuera sera inférieure à leur prix. 


3.9 DEMANDE INDIVIDUELLE ET DEMANDE DU MARCHÉ 


Notre analyse a consisté jusqu’à présent à décrire la courbe de demande d’un consomma- 
teur pour un bien. Cependant, de manière générale, ce ne sera pas la courbe de demande 
d’un consommateur qui intéressera l’économiste, mais bien celle de l’ensemble des 
consommateurs. En d’autres termes, la courbe de demande du marché. 
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Il n'est guère difficile de comprendre que si, à un prix de 10, Paul demande 
3 unités du bien à et Fabienne 2 unités, ensemble ils en demandent 5 unités. Et si on tient 
compte d'Émilie qui demande 1 unité et de Jean qui, à ce prix, ne souhaite pas consommer 
i, la demande globale est égale à 6 unités. Et, ainsi de suite, on recommence la même opé- 
ration pour tout niveau du prix du bien. Pour dégager la demande du marché, il suffit donc 
que l’on totalise toutes les demandes individuelles des consommateurs. Si ces demandes 
étaient toutes identiques et s’il existait un million de consommateurs, nous pourrions 
représenter la courbe de demande du marché comme chaque courbe de demande indivi- 
duelle grossie un million de fois. 


En réalité, cependant, les consommateurs ne sont pas tous identiques. Le revenu 
de certains d’entre eux est plus élevé que celui des autres. Certains consomment beaucoup 
tel bien, d’autres lui préfèrent d’autres biens. L'exemple ci-dessous représente une situa- 
tion où seules trois personnes désirent acquérir un bien donné. La courbe de demande du 
marché est donc égale à la somme horizontale des courbes de demande individuelles de 
ces trois consommateurs. 


Lorsque le prix du bien est supérieur à p}, personne n’en demande. Lorsque ce 
prix est inférieur à p! mais supérieur à p?, seul le consommateur À souhaite en consommer. 
Pour cette gamme de prix, la demande du marché est égale à la demande du seul individu 
A. Lorsque le prix est inférieur à p? mais supérieur à p, la demande des consommateurs À 
et B est non nulle, celle de C, par contre, reste nulle. De telle sorte que la demande du mar- 
ché est égale à la somme des demandes de A et B. Finalement, lorsque le prix est inférieur 
à p}, tous les consommateurs demandent le bien. Pour calculer la demande du marché, on 


Courbe de demande du marché 


Figure 3.10 
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additionne horizontalement, pour chaque valeur du prix, les demandes individuelles. Au 
prix p;\, par exemple, la demande du marché Ox* est égale à la somme des trois demandes 
individuelles, Ox\, Ox et Ox°. 


Dans notre exemple, la demande du marché est représentée par une ligne brisée. 


C'est parce qu'on suppose qu'il n’y a que trois consommateurs. Dans la réalité cependant, 
un grand nombre de personnes sont susceptibles de demander le bien. Tout comme les 
demandes individuelles, la demande du marché peut alors être représentée par une courbe 
lisse, inclinée vers le bas et vers la droite. 


2. 


Les préférences (les goûts) d’un consommateur se représentent par sa 
fonction d'utilité. Celle-ci exprime son niveau de satisfaction en fonction de la quan- 
tité qu'il consomme des différents produits. 


Si ce consommateur est rationnel dans ses choix, il cherchera à maximiser ce niveau 
de satisfaction en tenant compte qu'il ne peut dépenser plus que ce que son revenu 
lui permet de faire. 


Lorsque le consommateur accroît, toutes autres choses restant égales, la quantité 
qu'il consomme d'un bien, l'utilité marginale qu'il en retire est positive (axiome 
de non saturation] mais décroissante. 


La courbe de demande pour un bien exprime la relation entre le prix de ce 
bien et la quantité qui en est demandée par un consommateur où par un groupe de 
consommateurs. Elle est tracée dans l'hypothèse où « toutes autres choses restent 
égales », notamment le revenu du(des) consommateur(s] et les prix des autres biens. 


L'élasticité-prix mesure la sensibilité de la demande aux variations du prix. Elle 
est égale au rapport entre la variation proportionnelle de la quantité demandée du 
bien et la variation proportionnelle de son prix. 


Lorsque, en valeur absolue, cette élasticité est supérieure à 1, la demande est élas- 
tique par rapport au prix ; lorsqu'elle est inférieure à 1, la demande est inélastique. 


La façon dont la dépense qu'un consommateur consacre à l'achat d'un bien réa- 
git à une variation de son prix dépend de l'élasticité-prix de la demande. Lorsque 
le prix augmente (resp. diminue], la dépense augmente [resp. diminue] lorsque la 
demande est inélastique par rapport au prix, elle diminue (resp. augmente) lorsque 
cette demande est élastique. 


l'élasticité-revenu se calcule par le rapport entre la variation proportionnelle 
de la quantité demandée du bien et la variation proportionnelle du revenu qui lui 
a donné lieu. 


On qualifie de supérieur tout bien dont, toutes autres choses restant égales, la 
quantité demandée augmente {resp. diminue] lorsque le revenu du consommateur 
augmente (resp. diminue). 
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Est un bien inférieur celui dont, toutes autres choses restant égales, la quantité 
demandée diminue {resp. augmente] lorsque le revenu du consommateur augmente 
(resp. diminue). 


7. Parmi les biens supérieurs, les biens de luxe sont ceux dont l'élasticité-revenu de 
la demande est supérieure à 1. Ils représentent une part toujours plus importante du 
budget du consommateur lorsque son revenu s'accroît. 


8. L'élasticité croisée de la demande pour un bien i par rapport au prix d’un autre 
bien j est égale au rapport entre la variation proportionnelle de la quantité deman- 
dée de i et celle du prix de j qui l'a entraînée. 


Il n'est pas possible de déterminer avec certitude, sur la base de cette élasticité 
croisée, si les biens concernés sont concurrents où complémentaires. 


9. Tout ce qui accentue le caractère nécessaire d’un bien (par exemple, un grand 
nombre de produits complémentaires) en réduit l'élasticité-prix de la demande ; 
tout ce qui diminue ce caractère [un grand nombre de produits concurrents) en 
augmente l'élasticité-prix de la demande. 


10. Puisque le prix qu'un consommateur paie pour obtenir chaque unité d'un bien est le 
même, il est égal à la valeur, pour ce consommateur, de la dernière unité consom- 
mée du bien. Plus une marchandise devient abondante, plus la désirabilité de sa 
dernière unité fléchit. 


Le surplus [ou la rente] d'un consommateur est égal à la différence entre la contri- 
bution d'un bien à son bien-être et la dépense qu'il supporte pour l'obtenir. 


Un consommateur, qui dispose d’un revenu donné, a le choix entre deux biens, de la 
viande et des vêtements. 


On sait que l’élasticité-prix de la demande de viande est constante et vaut — 1,25. 
Supposons que le prix de la viande diminue alors que celui des vêtements reste inchangé. 
La courbe de demande pour les vêtements se déplace-t-elle alors et si oui, dans quel sens ? 

2. Un consommateur a le choix uniquement entre deux biens, a et b, de prix unitaires res- 
pectifs p, et p,. 


La demande pour ces biens s'exprime comme suit : 


+ pour le bien a : à 


+ pour le bien b : à 


où R est le revenu du consommateur. 
Calculez l'élasticité-revenu de la demande pour le bien a et l'élasticité-prix de la demande 
pour le bien b. Quelles conclusions pouvez-vous en tirer ? 
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3. Un consommateur, de revenu R, a le choix entre trois biens : a, b et e. La demande pour 
ces biens s'exprime de la façon suivante : 


R 
x, =200+-À 1 6p, +9 
x, 2067162. +9P, 
R 
x,=170+ À -20p, +10 
* 800  #* Pe 


R 
1404 -18p +8p,. 
200 TP 


Initialement, À = 8000, p, — 6, p, = 4 etp,=8. 

a) Le bien a est-il un bien inférieur, un bien supérieur de première nécessité ou un 
bien de luxe ? 

b} Quel est l'effet d’une augmentation du prix unitaire du bien b sur la dépense totale 
que le consommateur lui consacre ? Justifiez votre réponse. 

c) Qu’advient-il de la position de la courbe de demande pour le bien e lorsque : 
+ Le prix de ce bien augmente ? 
+ Le prix du bien a diminue ? 
Justifiez vos réponses. 

4. Un consommateur qui dispose d’un revenu donné (À) a le choix seulement entre deux 
biens, a et b, de prix unitaires respectifs p, et p,. On sait que l’élasticité-prix directe de la 
demande pour le bien b est constante et égale à — 0,4. 

Parmi les trois expressions suivantes de la demande pour le bien 4, laquelle pourrait-elle 
convenir pour décrire cette situation ? 

a = 0,3R — 20p 

xa = 0,2R — 5py — Gps 

xa = 100 — O,LR — 3p4 +4 pr. 

5. La demande d’un consommateur pour un bien est une fonction linéaire décroissante de 
son prix d'équation x = 300 — 6p. 

Tracez cette « droite de demande » et faites apparaître sur votre graphe la zone dans 
laquelle une diminution du prix du bien entraîne une augmentation de la dépense que le 
consommateur lui consacre. 

Justifiez votre réponse mathématiquement. 


6. La quantité qu’un consommateur demande d’un bien a s'exprime par l’équation 


x, 200...0,2R...2p...5p, 
où À est le revenu du consommateur : p, et p, les prix unitaires des biens a ct b. 

a) On sait que le bien a est un bien inférieur dont la demande est une fonction décrois- 
sante du prix. On sait, par ailleurs, que l’élasticité croisée de la demande pour ce 
bien a par rapport au prix du bien h est positive. En tenant compte de ces informa- 
tions, déterminez les signes manquant dans la fonction de demande du consomma- 
teur pour le bien a. 

Sip,— 10, p, = 4 et R — 8000, déterminez comment varie la dépense totale du 
consommateur pour acquérir le bien b si le prix du bien a diminue (le consomma- 
teur n’a le choix qu'entre ces deux biens). 


b) 
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Dans le chapitre précédent, nous insistions sur les caractéristiques de la courbe 
de demande individuelle pour un bien. Nous avons vu aussi que la demande s'explique 
de façon rationnelle en admettant que le consommateur, qui dispose d’un revenu limité, 
cherche à tout moment à maximiser le niveau de satisfaction qu’il en retire. C’est cette 
attitude du consommateur qui fera l’objet de ce chapitre. 


4.1 L'ÉQUILIBRE DU CONSOMMATEUR 


Le consommateur dont nous allons étudier le comportement n’a le choix qu'entre deux 
biens, 1 et 2, consommés respectivement en quantités x, et x,. Si nous utilisons un exemple 
aussi restrictif, c’est seulement dans le souci de représenter aisément, au moyen de gra- 
phiques, la démarche de notre raisonnement. Il va sans dire que les résultats que nous 
obtiendrons resteront parfaitement valables quel que soit le nombre de biens à la disposi- 
tion du consommateur. 


Celui-ci dispose d’un revenu égal à À et achète les biens 1 et 2 à des prix unitaires 
constants p, et p.. Il se fixera comme objectif de maximiser son niveau de satisfaction tout 
en respectant sa contrainte budgétaire : 


Maximiser u(x,, X,) 


sous la contrainte : p, x, +p,x, <£R. 


a} La carte d'indifférence du consommateur 


Nous appelons « panier de biens » toute combinaison possible des biens disponibles pour 
le consommateur. Il s’agit ici de toutes les combinaisons possibles des biens 1 et 2. Parmi 
cette infinité de paniers de biens, envisageons-en deux à titre d'exemples, X, et 4, : X, 
associe 4 unités du bien 1 à 1/2 unité du bien 2, tandis que X, comprend 3 unités du bien 1 
et 1 unité du bien 2. 


Admettons que le consommateur soit capable de comparer ces deux paniers de 
biens et, de façon générale, tous les paniers de biens possibles. Il peut donc dire : 
“s’il préfère le panier X°, au panier X, ; 
*__siau contraire, il préfère consommer le panier X, plutôt que le panier X ; 
+ ou si, finalement, il est indifférent entre la consommation de ces deux paniers. 
Supposons qu’il soit indifférent entre la consommation de X! et celle de X, . Peu 


importe donc, pour lui, de consommer 4 unités du bien 1 et 1/2 unité du bien 2 ou de 
consommer 3 unités du bien 1 et 1 unité du bien 2. 


Mais si notre consommateur est indifférent entre consommer les deux paniers X, 
et X,, il est aussi indifférent entre consommer ces paniers et d’autres paniers de biens tels 
que les présente le tableau 1. 


On dira que ces 4 paniers de biens X,, X,, X et X, procurent au consommateur le 
même degré de satisfaction ou le même niveau d'utilité. 
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Tableau 4.1 
unités du bien x, unités du bien x, 
tx) &) 
k 4 3 
% 3 1 
x 2 2 ; 
x 1 5 


Ce tableau va nous permettre de définir un concept fondamental de l’analyse 
microéconomique, celui de « taux marginal de substitution » (TmS). Il s’agit, dans le cas 
présent, du taux marginal de substitution entre deux biens ou entre deux produits. 


Imaginons que notre consommateur dispose initialement de 3 unités du bien 1 et 
d’1 unité du bien 2. À quelle quantité du bien 2 accepterait-il alors de renoncer pour obte- 
nir une unité supplémentaire du bien 1 tout en gardant un même degré de satisfaction ? À 
72 unité de ce bien. Le taux marginal de substitution du bien? par le bien 1 est alors égal 
à. 


Mais si le consommateur avait disposé initialement d’1 unité du bien 1 et de 
5 unités du bien 2, le taux marginal de substitution n'aurait pas été égal à !2. Dans cette 
hypothèse, en effet, ce consommateur aurait été prêt à renoncer à 2 unités 1/2 du bien 2 
pour obtenir une unité additionnelle du bien 1. Le taux marginal de substitution aurait été 
égal à 2 2. 


Le taux marginal de substitution entre deux biens n’est donc pas indépendant de 
la quantité des biens dont le consommateur dispose. Dans le cas présent, pour un niveau de 
satisfaction donné du consommateur, il est d’autant plus grand que ce consommateur dis- 
pose d’une grande quantité du bien 2 et, par conséquent, d’une petite quantité du bien 1. 
Nous reviendrons plus loin sur cette observation. 


Jusqu'à présent, nous avons supposé que les quantités des biens 1 et 2 à la dis- 
position du consommateur n’augmentaient ou ne diminuaient que par unités entières. Il 
est plus réaliste d'admettre que l’un et l’autre de ces biens sont parfaitement divisibles. 
Rien n’empêche, en effet, un individu de consommer 2,83475 unités du bien 1 et 1,43679 
unité du bien 2. Et rien, non plus, n'empêche ce consommateur d'être indifférent entre la 
consommation de ce panier et celle de l’un des quatre paniers de notre exemple précédent. 
Aussi, à tout panier de biens, peut-on associer une infinité d’autres paniers qui procurent 
tous, au consommateur, le même niveau de satisfaction que le premier. On définit alors 
la courbe d’indifférence du consommateur, correspondant à un niveau d'utilité donné 4, 
comme l’ensemble (l’infinité) des paniers de biens qui procurent tous à ce consommateur 
ce niveau d'utilité. 
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Figure 4.1 


Le consommateur envisagé (mais, attention, pas nécessairement les autres 
consommateurs à moins de faire l'hypothèse irréaliste que chacun aurait les mêmes goûts) 
est indifférent entre les quatre paniers X,, X,, X, et Y, mais également entre ces paniers et 
une infinité d’autres paniers. Tous ceux situés le long de la courbe u = w,. 


Tous les points, tels que À, situés à droite de cette courbe d’indi 
représentent des paniers de biens procurant au consommateur un degré de satisfaction 
supérieur à #,. Tous ces paniers sont dès lors préférés à ceux représentés par la courbe 
d’indifférence. Tous les paniers, tels que B, situés à gauche lui procurent au contraire un 
niveau d'utilité inférieur à u,. Les paniers de u = u, leur sont dès lors préférés. 


érence u =u,, 


Nous sommes maintenant en mesure de définir la «carte d’indifférence du 
consommateur ». Jusqu'à présent, nous nous sommes contentés de privilégier une de ses 
courbes d’indifférence, celle correspondant à un niveau d'utilité w,. Or nous venons de 
voir que tout panier de biens peut être comparé à tout autre panier. Tous les paniers situés 
à gauche de u = u, procurent au consommateur, un degré de satisfaction inférieur, ceux 
situés à droite, un degré de satisfaction supérieur. Mais le consommateur est également 
indifférent entre chacun de ces paniers et une infinité d’autres paniers. Par chaque point de 
l'orthant positif (correspondant à l’ensemble des valeurs positives de la quantité des biens 
composant le panier), il est dès lors possible de tracer une courbe d’indifférence. La carte 
d’indifférence d’un consommateur est alors composée de l’ensemble (une infinité parmi 
lesquelles nous n’en représenterons que quelques-unes) de ses courbes d’indifférence. 
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= 


Les courbes d’indifférence d’un consommateur ne peuvent en aucun cas s’inter- 
secter. S'il n’en était pas ainsi, la courbe u = u, comprendrait à la fois des paniers de biens 
procurant au consommateur un degré de satisfaction inférieur à 4, et d’autres paniers lui 
procurant un degré de satisfaction supérieur. Ce qui n’est pas possible puisque tous ces 
paniers procurent au consommateur le même niveau de satisfaction 4. 


À 


Figure 4.2 


Figure 4.3 
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Les courbes d’indifférence sont décroissantes et tournent leur convexité vers 


l'origine des axes : 


elles sont décroissantes. Lorsque deux biens seulement sont consommés, s’il y a indif- 
férence entre deux paniers de biens, c’est que l’un contient une quantité plus impor- 
tante d’un bien et l’autre une quantité plus importante de l’autre bien. S'il n’en était 
pas ainsi et si, par exemple, le panier X, contenait à la fois une plus grande quantité du 
bien 1 et du bien 2 que le panier X,, il lui serait nécessairement préféré en vertu du fait 
que l'utilité marginale est positive. 


elles tournent leur convexité vers l’origine des axes. Lorsqu'on se maintient le long 
d’une courbe d’indifférence donnée, plus la quantité consommée du bien 1 augmente 
et plus, par conséquent, celle du bien 2 diminue, plus la pente de la tangente à la courbe 
d’indifférence est faible en valeur absolue. 


Or souvenons-nous de la définition que nous avons donnée du taux marginal de substi- 
tution entre ces biens : c’est la quantité du bien 2 à laquelle le consommateur est prêt à 
renoncer pour obtenir une petite quantité supplémentaire du bien 1 tout en continuant 
à jouir d’un même degré de satisfaction : 


Si on envisage des variations devenant infiniment petites des quantités consommées 
des deux biens, 


TnS = lim  (-2£) 


Ax—0 1futeste 


Ax, 


le taux marginal de substitution entre ces deux biens se représente, graphiquement, par 
la valeur absolue de la pente de la tangente à la courbe d’indifférence au point auquel 
le consommateur se situe le long de cette courbe. 

Affirmer que la courbe d’indifférence tourne sa convexité vers l’origine des axes 
revient, par conséquent, à reconnaître que plus le consommateur dispose d’une grande 
quantité du bien 1, et, donc, d’une petite quantité du bien 2, plus le taux marginal de 
substitution du bien 2 par le bien 1 diminue. 

Notre consommateur est donc prêt à renoncer à la consommation de Ax, unités du 
bien 2 pour obtenir une quantité supplémentaire Ax, du bien 1. Ceci signifie aussi que 
la perte de satisfaction pour le consommateur d’une moindre consommation du bien 2 
est parfaitement compensée par la satisfaction accrue d’une plus grande consomma- 
tion du bien 1 : 


(x, x util.marg.x,) + (Ax, * utilsmarg.x,) = 0 
ou 


utilmarg.x, 


Le UfiMArgX, 
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x 


Figure 4.4 


Le taux marginal de substitution entre les deux biens 
port de leurs utilités marginales respectives. 


exprime donc aussi par le rap- 


L'évolution du taux marginal de substitution le long d’une courbe d’indifférence 
donnée s’interprète aisément en fonction de celle de l’utilité marginale respective de 
chaque bien : plus la quantité consommée du bien 1 augmente, au détriment de celle 
du bien 2, plus l’utilité marginale du bien 1 diminue relativement à celle du bien 2, 


b] La contrainte budgétaire du consommateur 


Nous avons vu que le consommateur n’est jamais rassasié. Son revenu, limité, l'empêche 
cependant de pouvoir consommer une quantité infiniment grande de chaque bien. 


Nous avons aussi admis que tant le prix unitaire p, du bien 1 que le prix unitaire 
P, du bien 2 restent inchangés quelle que soit la quantité consommée de chaque bien. Le 
consommateur n’achèterait donc pas ces biens en quantité suffisamment grande pour pou- 
voir en influencer le prix. 


Par conséquent, 
PR PR ER 
La contrainte budgétaire du consommateur est alors la droite d’équation : 
PA + 2% R 
comprenant tous les paniers de biens que le consommateur est susceptible d'acquérir à 
condition de dépenser intégralement son revenu. 


La pente de cette contrainte budgétaire (exprimée en valeur absolue) est égale au 
rapport entre le prix du bien 1 et celui du bien 2 : 
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xE 


*C 


#; 


Figure 4.5 


Le long de sa contrainte budgétaire, le consommateur consacre l’ensemble de son 
revenu à l'achat des biens, 1 et 2. Il peut ne pas en être ainsi. Toujours est-il que, compte 
tenu du caractère limité du revenu, un certain nombre de paniers de biens seulement sont 
accessibles pour ce consommateur. Lesquels ? Ceux situés à l’intérieur ou sur le pourtour 
du triangle OAB. Le panier C est un panier de biens accessible ; le panier D ne l’est pas, le 
consommateur ne disposant pas d’un revenu suffisant pour se l'approprier. 


€} La position d'équilibre du consommateur 


Le consommateur cherche à retirer de sa consommation le niveau de satisfaction le plus 
élevé possible. Parmi l’ensemble des paniers de biens accessibles, il va choisir celui ou 
ceux lui procurant le plus d'utilité. 


Quel sera le panier sélectionné ? Un de ceux situés à l’intérieur du triangle OAB ? 
Non, puisque pour tout panier de biens tel que €, il est toujours possible pour le consom- 
mateur de disposer d’un autre panier accessible contenant une plus grande quantité d’un 
bien au moins et lui procurant, par conséquent, un niveau d'utilité supérieur. Le panier 
choisi sera donc, obligatoirement, un de ceux situés le long de la contrainte budgétaire AB. 


Le consommateur cherchant à maximiser son degré d'utilité s’appropriera-t- 
il alors le panier D ? Non plus. Parce que, en se déplaçant vers la droite le long de sa 
contrainte budgétaire, donc en achetant plus du bien 1 et moins du bien 2, il est susceptible 
d'accroître son niveau de satisfaction. Il rencontre en effet successivement des courbes 
d’indifférence correspondant à des niveaux supérieurs d'utilité, Jusqu'à un certain point 
cependant. Jusqu'au moment où la droite AB sera tangente à une courbe d’indifférence, 
donc jusqu'au point E. Par la suite, s’il continuait à substituer des unités du bien 1 à des 
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Figure 4.6 


unités du bien 2, le consommateur rencontrerait des courbes d'indifférence correspondant 
à des niveaux d'utilité de plus en plus bas. 


Le consommateur porte done son choix sur le panier de biens E (en raison de la 
forme des courbes d’indifférence, il est unique) pour lequel sa contrainte budgétaire est 
tangente à la courbe d’indifférence lui procurant le degré de satisfaction maximum qu'il 
puisse atteindre. 


À l'équilibre, il y a donc égalité entre la pente (en valeur absolue) de la contrainte 
budgétaire, le rapport entre les prix respectifs des deux biens, et celle de la tangente à la 
courbe d’indifférence du consommateur, le rapport entre leurs utilités marginales, de telle 
sorte que : 

Pi utilmarg. +; 
DETTE 


util.marg. utilmarg. x, 


Pi Pi 


Cette dernière égalité nous permet de reformuler le comportement du consom- 
mateur à la recherche du panier de biens lui procurant le plus de satisfaction. Supposons 
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à nouveau que cette personne choisisse initialement le panier de biens D. En ce point, la 
pente de la tangente à la courbe d’indifférence est plus forte, en valeur absolue, que celle 
de la contrainte budgétaire : 


util.mar, 


ni Per 2) 
>— où 
Émarg. x Pa 


util.marg. x 


util.marg. x 
Me 
Pi Pi 


Il est alors optimal pour le consommateur, s'il agit de façon rationnelle, de détour- 
ner une certaine partie de son revenu de la consommation du bien 2, là où l'utilité margi- 
nale du dernier euro dépensé est plus faible, vers celle du bien 1, là où elle est plus élevée. 

Dans le même ordre d'idées, si le panier F avait été initialement choisi, 

util.marg. util.marg. 3 
Pi P; 


et 


il eût été optimal pour le consommateur de renoncer à une partie de sa consommation du 
bien 1 au profit de celle du bien 2. 


Un consommateur disposant d’un revenu donné parvient, donc, à sa position 
d'équilibre lorsque le dernier euro consacré à chaque bien lui procure la même utilité 
marginale. 


De façon générale, lorsque le consommateur a le choix entre n biens (1,2,...,7) 
de prix unitaires respectifs p,, p,, …, p,, il maximise son niveau de satisfaction lorsque : 


util.marg. x util.marg. x util.marg. x, 


Pi Pa Pa 

On pourrait cependant opposer à ce raisonnement l’objection suivante. Lorsqu'un 
individu doit déterminer la façon dont il va répartir son budget et choisir les biens qu'il va 
consommer, il ne se pose pas les questions que nous nous sommes posées dans le cadre 
de cette section. Beaucoup de ces décisions, il les prend inconsciemment ou par routine, 
sans faire appel aux concepts de carte d’indifférence et de contrainte budgétaire. Ne doit- 
on pas, dès lors, mettre en doute les résultats de cette analyse ? Non, car on peut avancer 
que si les goûts et les actes de ce consommateur sont suffisamment cohérents, s’il évite à 
chaque moment de renouveler les erreurs qu’il a commises dans le passé et qui l'ont privé 
de certains biens qu’il désirait, la théorie scientifique qui vient d’être exposée donne une 
bonne approximation de la réalité. En fait, les choses se passent comme si le consomma- 
teur agissait de façon purement rationnelle en choisissant parmi tous les paniers de biens 
qui lui sont accessibles, celui qui lui procure le degré de satisfaction le plus élevé. 
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4.2 LA VARIATION DU PRIX D'UN BIEN 
ET LA COURBE DE DEMANDE POUR CE BIEN 


Nous disposons maintenant de l’ensemble des instruments d'analyse nécessaires pour jus- 
tifier l'orientation de la courbe de demande individuelle pour un bien. Rappelons que cette 
courbe exprime la quantité demandée du produit en fonction de son prix dans l’hypo- 
thèse où les autres variables influençant la demande restent inchangées. Parmi celles-ci, le 
revenu et les goûts du consommateur ainsi que les prix des autres biens. 


Admettons que le prix du bien 2 (p,), le revenu et les goûts (la carte d’indiffé- 
rence) du consommateur restent inchangés. Seul p, varie. On suppose qu’il augmente. 


Nous savons que la pente de la contrainte budgétaire du consommateur est égale 
; D à à 5 ; 
à n° L'augmentation de p, se traduit, par conséquent, par une augmentation de la pente, 
2 : 
en valeur absolue, de cette droite. 


Dans le même temps, il est évident que notre consommateur ne modifie pas son 
comportement s’il utilise son revenu uniquement pour acquérir le bien 2. Par contre, il 
doit se satisfaire d’une quantité moindre du bien 1 dans l’hypothèse où il décide d’acheter 
seulement ce bien. 


On assiste donc à un déplacement vers la gauche de la contrainte budgétaire par 
rotation autour de son point d’intersection avec l’axe des ordonnées (elle se déplace de la 
position AB en la position AB°). 


Le consommateur continue à s’efforcer, mais en tenant compte cette fois de la 
nouvelle position de sa contrainte budgétaire, de rechercher parmi les paniers de biens 
accessibles celui qui lui procure le plus de satisfaction. Il choisit, dès lors, comme nouvelle 
position d'équilibre le panier E’, à savoir celui correspondant au seul point de tangence de 
la droite AB’ et d’une courbe d'indifférence, celle qui l’amène de ce fait au niveau maxi- 
mum d'utilité qu’il peut atteindre. 


Alors qu'avant l’augmentation de p,, le consommateur souhaitait disposer de x} 
unités du bien 1, il n’en demande plus maintenant que x? unités. Il réagit à l'augmentation 
du prix en diminuant sa consommation du bien. 


De façon générale, plus le prix d’un bien augmente (resp. diminue), toutes autres 
choses restant égales, plus la quantité qui en est demandée par chaque consommateur 
diminue (resp. augmente). 


Graphiquement, en fonction de p,, la contrainte budgétaire du consommateur 
pivotera autour du point À (vers la gauche si p, augmente et vers la droite s’il diminue). 
En chaque position de cette contrainte budgétaire, le point de tangence avec une courbe 
d’indifférence permettra de déterminer la quantité souhaitée du bien 1. 


La demande pour un bien s'exprime donc comme une fonction décroissante de 
son prix : 


=x 


() avec 0 
(; ä 
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Figure 4.7 


Figure 4.8 
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Des exceptions existent cependant. Lorsque la demande pour le bien est parfai- 
tement rigide (parfaitement inélastique) ou encore lorsque le bien consommé est un bien 
de Giffen. Il s’agit là d’un bien, rappelons le, dont la quantité demandée est une fonction 
croissante du prix. Sur le diagramme ci-dessous, le bien 1 est un bien de Giffen puisque le 
consommateur réagit à une hausse de son prix (déplacement de la contrainte budgétaire de 
AB en AB) en en augmentant la quantité demandée (de x ! à x ?). 


4.3 DEMANDE POUR UN BIEN 
ET REVENU DU CONSOMMATEUR 


Nous supposons que le revenu du consommateur augmente. Par exemple, il vient à dou- 
bler. En consacrant tout son revenu à l'acquisition du bien 1, ce consommateur peut, main- 
tenant, en obtenir une quantité deux fois plus importante. Et cela est vrai aussi pour le 
bien 2 s’il décide de n’acheter que ce bien. Par ailleurs, les prix unitaires des deux biens 
restant inchangés, la pente de la contrainte budgétaire ne se modifie pas. Cette contrainte 
se déplace tout simplement vers la droite (elle se déplacerait vers la gauche dans l’hypo- 
thèse d’une diminution du revenu du consommateur), parallèlement à elle-même. 


Parmi le plus grand nombre de paniers de biens cette fois accessibles, le consom- 
mateur va à nouveau sélectionner celui qui lui procure le plus de satisfaction. Sa position 


Figure 4.9 
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Figure 4.10 


d'équilibre se déplace du point E au point E°. On constate, dans le cas présent, qu’à cette 
nouvelle position d'équilibre du consommateur correspond une augmentation de la quan- 
tité demandée de chaque bien. C’est le cas normal. Lorsque le revenu du consommateur 
augmente, ce dernier accroît la quantité qu'il demande de chaque bien. Il s’agit donc de 
biens supérieurs. 


Au bien supérieur, nous avons opposé le bien inférieur que nous avons défini 
comme un bien dont la quantité demandée diminue (resp. augmente) lorsque le revenu 
du consommateur augmente (resp. diminue), Ce bien est donc consommé en quanti 
moindre lorsque le consommateur voit croître son revenu. Sur le graphique 4.10, 


le 
bien 2 demeure un bien supérieur, le bien 1 est un bien inférieur. En effet, lorsqu'il se 


déplace de E en E° à la suite de l'augmentation de son revenu, le consommateur réduit la 
quantité qu’il demande du bien 1. 


4.4 DEMANDE POUR UN BIEN ET PRIX DES AUTRES BIENS 


Nous avons montré, au chapitre précédent, que lorsque le consommateur n’a le choix 
qu'entre deux biens, on est incapable de dire a priori quel est l'effet sur la demande pour 
lun d’une augmentation ou d’une diminution du prix de l’autre. 


Une augmentation du prix p, du bien 2 se traduit graphiquement par une rotation 
de la contrainte budgétaire vers la gauche autour du point B, la position d'équilibre du 
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Figure 4,11 


consommateur se déplaçant de E en E’. Dans le premier cas, l'augmentation de p, entraîne 
un accroissement de x, (l’élasticité croisée de la demande pour le bien 1 par rapport au 
prix du bien 2 est positive) ; dans le second cas, une diminution de x, (l’élasticité croisée 
est négative). 


L'effet sur la quantité demandée d’un bien d’une variation du prix d’un autre bien 


est, a fortiori, également indéterminé lorsque le choix du consommateur se porte sur un 


grand nombre de produits 


B 


2. 


Un panier de biens est une parmi l'ensemble des combinaisons possibles des 
biens disponibles pour le consommateur. 


Une courbe d'indifférence, correspondant à un niveau d'utilité donné, ras- 
semble l'ensemble des paniers de biens qui procurent tous, au consommateur, ce 
niveau d'utilité. 
La carte d’indifférence d'un consommateur est l'ensemble de ses courbes 
d'indifférence. 
Lorsque le consommateur n'a le choix qu'entre deux biens, et si on mesure le long 


des axes de coordonnées la quantité consommée de chaque bien, les courbes 
d'indifférence sont décroissantes et tournent leur convexité vers l'origine des axes. 
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Le taux marginal de substitution entre deux biens mesure la quantité 
d'un bien à laquelle le consommateur est prêt à renoncer pour obtenir une unité 
supplémentaire de l'autre bien tout en continuant à jouir d'un niveau de satisfaction 
identique. 


Il est égal au rapport des utilités marginales de ces biens et dépend, dès lors, des 
quantités dans lesquelles ils sont consommés. 


La contrainte budgétaire du consommateur est une droite [lorsque le consom- 
mateur n'a le choix qu'entre deux biens de prix unitaires constants) qui englobe tous 
les paniers de biens qu'il est susceptible d'acquérir en dépensant intégralement son 
revenu. 


Un consommateur disposant d'un revenu donné parvient à sa position d'équilibre 
lorsque le dernier euro consacré à chaque bien lui procure la même 
utilité marginale. 


1. 


Un consommateur qui dispose d’un revenu de 12 a le choix entre la consommation de 
deux biens : le pain dont le prix unitaire est égal à 1 et le vin dont le prix unitaire est de 3. 
On connaît le barème de l'utilité marginale de chacun de ces biens pour le consommateur. 


Pain Vin 
Unités Utilité Unités Urilité 
consommées marginale consommées marginale 
1 10 L 18 
2 9 2 15 
3 8 3 13 
4 7 4 LL 
5 6 5 9 
6 5 6 7 
7 4 4 5 
8 3 8 3 
9 % 9 2 
10 L 10 j 


a) Quelle quantité de chaque bien ce consommateur va-t-il acquérir s’il se fixe comme 
objectif de maximiser son niveau d'utilité ? 

b} Dites pourquoi chacun des deux cas suivants ne peut constituer sa position 
d'équilibre : 
— Il achète 4 unités de vin et 2 unités de pain, 
— Il achète 3 unités de vin et 3 unités de pain. 


<) Que devient la position d'équilibre du consommateur si son revenu s'accroît et est 
égal à 18 ? Quelles conclusions pouvez-vous en tirer quant à la nature des deux biens ? 


LA THÉORIE DE LA PRODUCTION 


a fonction de production 

a durée de vie respective des facteurs de production. 

a distinction entre le très court terme, le court terme, le long terme 
et le très long terme 

a fonction de produit total à court terme de la firme 

Rendements marginaux croissants et décroissants 

et la loi des rendements non proportionnels 

Fonction de produit total à court terme et variation du stock de capital 
a fonction de produit total à long terme de la firme. 

a nature des rendements globaux à l'échelle 

a position d'équilibre de la firme dans le long terme 

progrès technique 

ne forme particulière de fonction de production : la fonction Cobb-Douglas 
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Les chapitres précédents étaient consacrés à l'étude de la fonction de demande 
(du consommateur ou du marché) pour un produit donné. Nous allons maintenant aborder 
les aspects de l'offre de produits en définissant la fonction de production de la firme avant 
d'en dégager la forme générale de sa courbe de produit total à court terme et de sa courbe 
de produit total à long terme. Nous disposerons alors des outils nécessaires pour présenter, 
dans le prochain chapitre, les caractéristiques des courbes de coût (à court terme et à long 
terme également) de la firme. 


5.1 LA FONCTION DE PRODUCTION 
5.1.1 Définition de la fonction de production 


Aucune firme ne pourrait produire si elle ne disposait pas d’un ou de plusieurs travailleurs 
(il peut s’agir du propriétaire de l’entreprise) et d’une certaine quantité de biens d’équi- 
pement. Toute production n’est possible qu’en combinant les facteurs de production (le 
travail, le capital et, éventuellement, la terre) en quantités diverses. 


La fonction de production exprime, pour toute combinaison de facteurs qu’une 
firme est susceptible d'utiliser, le volume de production maximum qu’elle peut réaliser. Il 
s’agit donc d’une relation purement technique (l’économiste ne joue aucun rôle pour l’ins- 
tant ; c’est au technicien à déterminer quels processus de production la firme peut utiliser) 
chiffrant la quantité de produit susceptible d'être réalisée avec tel ou tel assortiment de 
facteurs de production spécifiques. 


La fonction de production chiffre, pour toute combinaison de facteurs, le volume 
de production maximum que la firme peut réaliser. On fait donc l'hypothèse, qu'à tout 
moment, l'entrepreneur fait preuve d’une parfaite efficacité technique en produisant la 
quantité maximum possible compte tenu des facteurs qu’il emploie. 


Par ailleurs, la fonction de production est établie à un moment précis compte tenu 
des connaissances techniques de l’époque. Il va de soi que si l’entreprise dispose de tra- 
vailleurs mieux formés et plus qualifiés ou si elle utilise des machines plus performantes, 
donc si un progrès technique intervient, elle peut, pour toute manière de combiner les 
facteurs de production, atteindre un niveau de production plus élevé. 


5.1.2 Les isoquantes 


Admettons que si notre firme peut réaliser une production maximum de 20 unités en 
combinant 10 unités de travail et 10 unités de capital, elle peut également produire la 
même quantité de biens en combinant 5 travailleurs et 20 unités de capital ou en utilisant 
conjointement 18 travailleurs et 5 unités de capital. Ces trois combinaisons de facteurs, à 
côté d’autres, permettent à la firme de réaliser, au maximum, le même volume de produc- 
tion. Elles appartiennent à la même isoquante. Nous définirons alors l’isoquante comme 
la courbe représentant l’ensemble des combinaisons de facteurs de production permettant 
toutes, à la firme, de réaliser un même niveau de production maximum. 
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Figure 5.1 


Pour une technologie donnée, à tout volume de production de la firme correspond 
donc une et une seule isoquante. Si, d’autre part, on suppose que les facteurs de production 
sont parfaitement divisibles et que la firme a, à sa disposition, une infinité de technologies 
possibles, les isoquantes seront représentées par des courbes décroissantes tournant leur 
convexité vers l’origine des axes. 


Le diagramme de la figure 5.1 représente l’isoquante de la firme correspondant à 
un niveau de production égal à 20 unités de produit (g = 20). 


Plus on se déplace, le long de cette isoquante, vers le point A. plus on utilise des 
processus de production alliant une moins grande quantité de travail à une plus grande 
quantité de capital. On dira qu’on utilise des techniques de production capitalistiques. Au 
contraire, plus on se déplace vers le point B, en combinant une moins grande quantité de 
capital et un plus grand nombre de travailleurs, plus les méthodes de production utilisées 
sont laboristiques. 


5.1.3 Le taux marginal de substitution entre les facteurs 
de production 


Nous allons définir ici le taux marginal de substitution entre les facteurs de production, 
plus précisément le taux marginal de substitution du capital par le travail. 
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Il exprime la quantité de capital à l’utilisation de laquelle la firme pourra renoncer 
si elle dispose d'une unité supplémentaire de travail et si elle désire, par ailleurs, maintenir 
inchangé son volume de production maximum : 


TmS = (- Ês 
AL 


ln. 
(le taux marginal de substitution est positif puisque AK et AL sont de signes contraires). 


Graphiquement, en supposant des variations infiniment petites des quantités 
employées des facteurs de production, le taux marginal de substitution se représente par la 
valeur absolue de la pente de la tangente à l’isoquante au point correspondant à la combi- 
naison de facteurs de production actuellement utilisée par la firme : 

TS = lim (- sx) 


aL-0 12 

À production donnée (la firme se situe donc le long d’une isoquante donnée), 
plus la firme associe de travailleurs à peu d'unités de capital (les techniques de production 
utilisées deviennent de plus en plus laboristiques), plus le taux marginal de substitution, tel 
que nous venons de le définir, diminue. Par contre, lorsque la firme utilise des méthodes 
de production devenant de plus en plus capitalistiques, le taux marginal de substitution 
augmente. 


On montre finalement que le taux marginal de substitution entre les facteurs de 
production est égal au rapport de leurs productivités marginales physiques : 


Tns =[- 


AL 


AK ] _ Productivité marginale physique du travail (Z) 
Productivité marginale physique du capital (K) 


En effet, si tout en continuant à produire la même quantité de biens, la firme 
renonce à l’utilisation de AK unités de capital puisqu'elle dispose de AL unités de travail 
supplémentaires, la production perdue en utilisant moins de capital (AK x productivité 
marginale physique K) est parfaitement compensée par la production additionnelle prove- 
nant d’une utilisation plus importante du travail (AL x productivité marginale physique L). 


Donc, 


(AK x productivité marginale physique K) + (AL x productivité marginale physique L) = 0. 


5.1.4 Des formes particulières d’isoquantes 


Nous avons admis jusqu’à présent, pour justifier la forme des isoquantes, que les facteurs 
de production que la firme utilise sont parfaitement divisibles alors que cette firme a à sa 
disposition une infinité de techniques de production différentes. 


Sans remettre en question la première de ces hypothèses, il se peut toutefois que 
la firme ne puisse utiliser qu’un nombre limité de techniques de production. Peut-être 
même, n’a-t-elle à sa disposition qu’un seul processus de production. 
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5.1.4.1 La firme ne dispose que d’un seul processus de production 


Pour toute unité de bien produite, la firme doit utiliser les facteurs de production dans une 
proportion constante. Il n'y a donc pas de possibilité de substitution entre les facteurs, la 
quantité employée de chacun d’entre eux dépendant alors uniquement du niveau de pro- 
duction de la firme. 


Si q, représente ce volume de production, les quantités utilisées de travail et de 


capital valent respectivement : 
L=a,:q,et K=a,:q,, 


où a, et a, sont les quantités de travail et de capital nécessaires à la production d’une unité 
de bien. 


Figure 5.2 


Les facteurs de production sont donc utilisés dans la proportion : 


Toute quantité d’un des facteurs qui serait utilisée en supplément de la propor- 
tion indiquée ne permettrait pas d'obtenir une production plus grande et serait, dès lors, 
gaspillée. 


5.1.4.2 La firme dispose de plusieurs processus de production 


Imaginons qu’une firme dispose de quatre processus de production distinets et qu’elle se 
fixe un volume de production égal à g,. Le tableau 5.1 nous donne, pour chaque processus, 
la quantité de facteurs nécessaire à la réalisation de ce niveau de production. 


Lorsqu'on passe progressivement du processus 1 au processus 4, la technique de 
production utilisée devient de plus en plus capitalistique. 
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Tableau 5.1 
Proc. 1 Proc. 2 
L=a;% Leg 
K= 0% K= 0% 


0 > 0 > Ou > y 


je < x < Os < Or 


Pour réaliser un volume de production égal à q,, la firme pourra alors se situer en 
un des points A (proc.l), B (proc.2), C (proc.3) où D (proc.4) du diagramme de la figure 5.3. 


Admettons toutefois que cette firme puisse combiner ces processus deux à deux, 
réalisant une production égale à uq, (0 £ 4 < 1) en utilisant le premier processus et une 
production égale à (1 - L)g, en utilisant le second. Alors, 

L = qua +(1-Wa;] 


K = qolua;x+(1-u)a;gl 
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Figure 5.3 
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Toute combinaison linéaire de deux processus de production représentera donc 
aussi une des manières possibles de produire la quantité souhaitée, g,. 


Remarquons toutefois que seule une combinaison linéaire de deux processus de 
production adjacents (le 1° et le 2°, le 2° et le 3°, le 3° et le 4°) permet à la firme de pro- 
duire q, tout en minimisant la quantité employée de chaque facteur. En effet, si cette firme 
combine le processus 1 et le processus 2. elle se situe le long du segment de droite AB : 
si elle utilise simultanément le processus 2 et le processus 3, elle se trouve le long de BC. 
Mais si elle décide de combiner le processus 1 et le processus 3, elle se déplace le long du 
segment AC, en utilisant alors une quantité plus importante des facteurs de production que 
le long de AB ou de BC. 


L’isoquante de notre firme, correspondant au volume de production g,, se repré- 
sente alors par la « courbe brisée » ABCD. 


5.2 LA DURÉE DE VIE RESPECTIVE DES FACTEURS DE 
PRODUCTION. LA DISTINCTION ENTRE LE TRES 
COURT TERME, LE COURT TERME, LE LONG TERME 
ET LE TRES LONG TERME 


La firme, nous l'avons dit, utilise simultanément plusieurs facteurs de production. 
Cependant, il ne lui est pas possible de modifier avec la même facilité la quantité qu'elle 
emploie de chacun d’entre eux. Le «temps » tient une grande place en science écono- 
mique. Dans certains cas, la période d'adaptation de la firme est brève : dans d’autres cas, 
elle est beaucoup plus longue. Aussi l’économiste est-il amené à distinguer quatre périodes 
suivant l'importance des adaptations que la firme peut apporter à son comportement : 


5.2.1 La très courte période [ou l'instant] 


La firme est incapable de modifier la quantité qu’elle utilise tant du facteur travail que 
du facteur capital. Sa production, par conséquent, ne peut pas varier. Tout ce qu’elle peut 
faire, si elle s'attend par exemple à une hausse du prix de vente de son produit, c’est stoc- 
Ker — et, encore, faut-il que ce soit techniquement possible- une partie de cette production. 


5.2.2 La courte période 


En courte période, la firme peut certes modifier sa production. Elle continue cependant 
à utiliser un stock de capital inchangé. C’est donc uniquement en adaptant la quantité de 
travailleurs qu'elle emploie qu’elle peut faire varier cette production. L'équipement dont 
elle dispose demeure donc pour sa part inchangé. 


La courte période est une période trop courte pour que la firme puisse accroître ou 
diminuer son stock de capital. Elle est suffisamment longue cependant pour lui permettre 
d’embaucher des travailleurs additionnels ou de licencier une partie de sa main-d'œuvre. 
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5.2.3 La longue période 


Cette période est suffisamment longue pour que la firme puisse modifier la quantité qu’elle 
emploie de chaque facteur de production, aussi bien le capital, cette fois, que le travail. La 
firme peut donc augmenter ou diminuer sa capacité de production tout comme elle peut 
faire varier sa main-d'œuvre. 


5.2.4 La très longue période 


C’est la période pendant laquelle interviennent des innovations techniques qui déplacent 
la carte des isoquantes de la firme. La très longue période est une période suffisamment 
longue pour que le progrès technique puisse apparaître. 


5.3 LA FONCTION DE PRODUIT TOTAL 


À COURT TERME DE LA FIRME 


Nous sommes dans le court terme. La firme est libre de faire fluctuer comme elle l'entend 
la quantité de travailleurs qu’elle emploie. Son stock de capital est cependant fixe et elle 
ne peut le faire varier. Comment la production de cette firme va-t-elle, dès lors, évoluer 
en fonction du seul facteur de production variable, le travail ? Considérons la carte de ses 
isoquantes. Le stock de capital qu’elle utilise est égal à K,. 


Au fur et à mesure que notre firme associe de plus en plus de travailleurs à son 
stock de capital fixe, À, elle se déplace du point A vers le point B le long du segment 
AB. Elle rencontre alors successivement des isoquantes correspondant à des niveaux de 


À 
Capital 
{k) 
A E 

K 

8 

> 
0 Travail (L) 


Figure 5.4 
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production de plus en plus élevés. En d’autres termes, plus la firme utilise de travail- 
leurs, plus elle produit. Qui plus est, en règle générale, lorsque le nombre de travailleurs 
employés est petit, chaque travailleur additionnel contribue plus au produit de la firme 
que ne le faisaient les travailleurs engagés précédemment. Mais dès que l'emploi devient 
suffisamment important, puisqu'on associe de plus en plus de travailleurs à un équipement 
restant inchangé, la loi des rendements marginaux décroissants, que nous avons déjà pré- 
sentée, apparaît. 


Est-il vrai, cependant, que plus la firme emploie de travailleurs plus elle produit ? 
Jusqu’à un certain point, oui. Mais il demeure parfaitement possible que, compte tenu 
de l’équipement existant, au-delà d’une certaine quantité utilisée de travail, la courbe de 
produit total à court terme de la firme atteigne un maximum puis commence à décroître. 
Graphiquement, le segment AB serait tangent à une isoquante (au point E sur notre gra- 
phique) puis intersecterait successivement des isoquantes correspondant à des niveaux de 
production de plus en plus bas (les isoquantes ne seraient plus, dans ce cas, des courbes 
constamment décroissantes). 


Le tableau 5.2 présente un exemple réaliste montrant l’évolution de la production 
d’une firme en fonction du nombre d'unités de travail qu'elle emploie tout en continuant 
à disposer d’un équipement inchangé. 


Graphiquement, cet exemple se représente par la figure 5.5. 


Une fois définie la fonction de produit total à court terme de la firme (sa produc- 
tion exprimée en fonction du nombre de travailleurs qu’elle emploie), il devient aisé d’in- 
troduire les notions de productivité. Elles se présentent sous la forme de rapports entre, 
d’une part, la production et, d’autre part, la quantité de facteurs, travail ou capital, dont 
elle est le résultat. 


Tableau 5.2 
ne ee Production totale Productivité moyenne Productivité marginale 
utiisées 
| n 4 4 
2 ï] 5 6 
3 1 6 8 
4 24 6 6 
5 n 56 4 
6 al 52 3 
1 F 41 1 
8 4 475 1 
9 #3 37 1 
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Figure 5.5 


5.3.1 La productivité moyenne physique d’un facteur 
11 s'agit du rapport entre la production de la firme et la quantité d’un facteur qu'elle utilise. 
La productivité moyenne physique du travail est donc égale au rapport : 
PMphys L = (g= production de la firme ; L = nombre d'unités de travail utilisées) 


Par analogie, la productivité moyenne physique du capital s’écrirait : 


PMphysK = L (&= nombre d'unités de capital utilisées) 
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Par exemple, si la firme utilise 7 unités de travail, elle réalise, compte tenu de son 
stock de capital fixe, un volume de production égal à 33 unités de produit. La productivité 
moyenne physique du travail est égale à 33/7. 


Graphiquement, elle se représente par la pente du segment OA joignant l'origine 
au point de la courbe de produit total de coordonnées (7.33). 


5.3.2 La productivité marginale physique d’un facteur 


Supposons que la firme décide d'augmenter la quantité qu’elle utilise du facteur variable. 
Sa production se modifie-t-elle en conséquence ? Augmente-t-elle ? Diminue-t-elle ? Et 
si oui, de combien ? La réponse à ces questions est fournie par le calcul de la productivité 
marginale physique de ce facteur variable. 


La productivité marginale physique du travail est égale au rapport 


Pris Le M 


AL 
Il s’agit de la variation de la production de la firme provenant, toutes autres choses 
restant égales, d’un accroissement marginal unitaire de la quantité utilisée de travail. 


Lorsque le facteur variable est le capital, la productivité marginale physique du 
capital s’exprime par 


Ag 
Pm phys K=— 
Re AK 


Graphiquement, la productivité marginale physique du travail en un point donné 
de la fonction de produit total à court terme de la firme se mesure par la pente de la tan- 
gente à cette courbe en ce point (la pente de la droite D mesure la productivité marginale 
physique du travail lorsque le nombre de travailleurs employés par la firme est égal à 6). 


Lorsque la tangente à la fonction de produit total à court terme de la firme passe 
aussi par l’origine des axes (et est donc aussi le segment joignant l’origine à la courbe), la 
productivité marginale physique du travail est égale à sa productivité moyenne physique. 
À ce moment, la productivité moyenne physique du travail atteint sa valeur maximum 
(c’est le cas, sur le graphique, lorsque le nombre de travailleurs est égal à L,). 


5.3.3 La productivité (produit) marginale en valeur 


Contentons-nous pour l'instant de la définition suivante de la productivité marginale en 
valeur. Il s’agit du produit de la productivité marginale physique du facteur variable par 
le prix de vente unitaire du produit de la firme. Si, à la suite d’un accroissement marginal 
unitaire de la quantité de travail utilisée par la firme, sa production augmente de 10 unités 
tandis que le prix de vente de chacune de ces unités de produit est de 5 euros, la producti- 
vité marginale en valeur du travail est égale à 50 euros. 


P m val L= P,XP m phys L 
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Encore faut-il faire l'hypothèse que l’accroissement de la production de la firme 
ne donne pas lieu à une diminution du prix auquel elle pourra l’écouler sur le marché. Mais 
cela est une autre histoire sur laquelle nous aurons l’occasion de revenir plus loin lorsque 
nous aborderons l'étude des marchés de facteurs de production. 


5.4  RENDEMENTS MARGINAUX CROISSANTS 
ET DÉCROISSANTS ET LA LOI DES RENDEMENTS 
NON PROPORTIONNELS 


Étudions maintenant de plus près l’évolution de la productivité marginale physique et 
de la productivité moyenne physique au fur et à mesure que la firme accroît la quantité 
employée du facteur variable. 


On constate que, dans un premier temps, la productivité marginale physique du tra- 
vail est croissante. La contribution marginale de chaque unité additionnelle de travail pres- 
tée au produit de la firme est supérieure à la contribution marginale de chacune des unités 
de travail préalablement utilisée, On dira alors que, lorsque la quantité employée de travail 
est petite, les rendements marginaux sont croissants. Néanmoins, lorsque cette quantité de 
travail augmente et dépasse un certain seuil, la productivité marginale physique du travail 
finit par diminuer et l’on entre alors dans une phase de rendements marginaux décroissants. 
C’est la loi que nous avons déjà énoncée au début de cet ouvrage : « un accroissement de la 
quantité utilisée de certains facteurs de production, celle des autres facteurs restant inchan- 
gée, doit normalement faire augmenter la production. II n'empêche qu’à partir d’un certain 
point, la production supplémentaire résultant des mêmes doses additionnelles de facteurs 
variables a des chances de diminuer de plus en plus ». Signalons toutefois que même s’il est 
réaliste de supposer dans un premier temps une phase de rendements marginaux croissants, 
on peut parfaitement concevoir des situations où une telle phase n’existerait pas. 


Tant que la fonction de produit total à court terme de la firme est croissante, 
la productivité marginale physique du travail demeure positive. Même si la contribution 
additionnelle de chaque unité utilisée de travail diminue, elle n’en permet pas moins un 
accroissement de la production globale de la firme. Il peut arriver un moment cependant 
où la quantité du facteur variable deviendrait tellement importante par rapport à celle des 
facteurs fixes que toute quantité supplémentaire employée de travail ne permettrait plus à 
la production de croître et la ferait, au contraire, décroître. Dans cette hypothèse, la pro- 
ductivité marginale physique du travail devient nulle et puis négative. 


Voilà donc pour la productivité marginale physique du travail. L'évolution de la 
productivité moyenne physique du travail est-elle semblable ? On observe également que, 
dans un premier temps, elle augmente. Pendant la phase des rendements marginaux crois- 
sants, ce qui est normal. Mais aussi pendant la première partie de la phase des rendements 
marginaux décroissants. En fait, tant que la productivité marginale physique du travail 
est supérieure à sa productivité moyenne physique. La productivité moyenne du travail 
atteint, par conséquent, son maximum pour un nombre de travailleurs employés égal à 
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L;, là où elle est égale à la productivité marginale. Au-delà de ce point, la productivité 
marginale devient inférieure à la productivité moyenne et celle-ci commence à diminuer. 


Le fait que la productivité moyenne physique du facteur variable continue à 
croître pendant une partie de la phase des rendements marginaux décroissants a conduit à 
définir, à côté de la loi des rendements marginaux décroissants, celle des rendements non 
proportionnels (voir figures 5.6 et 5.7). 


Lorsqu'on maintient inchangées la technique de production ainsi que les quantités 
employées des autres facteurs de production (on est dans le court terme, rappelons-le), si on 
augmente progressivement l'emploi du dernier facteur(le travail), la production s’accroît 
d’abord plus que proportionnellement et le fait ensuite moins que proportionnellement. 


Où la phase des rendements plus que proportionnels se termine-t-elle ? Où donc 
celle des rendements moins que proportionnels commence-t-elle ? 


Puisqu’on envisage ici un accroissement de la production plus ou moins que pro- 
portionnel à celui de la quantité employée du facteur travail, il convient de s’interroger sur 
la valeur de l’élasticité de la production de la firme par rapport à la quantité utilisée de ce 
facteur de production : 


Ag 
cu 


2. 
E4 


Tant que la valeur de cette élasticité est supérieure à 1, à tout accroissement de 
la quantité de travail employée correspond un accroissement plus que proportionnel de 
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Figure 5.6 
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la production de la firme. Dès qu’elle devient inférieure à 1, on entre, par contre, dans la 
phase de rendements moins que proportionnels. 


Or il est évident que : 
Ag 
_Ag L_AL_ PmphysL 
Ag 4 PMphsL 
L 
Il s'ensuit que, tant que la productivité marginale physique du travail est supérieure 
à la productivité moyenne physique (donc tant que la productivité moyenne est croissante), 
on a à faire à des rendements plus que proportionnels. Par contre, dès que la producti- 
vité marginale devient inférieure à la productivité moyenne et que celle-ci commence par 
conséquent à diminuer, on entre dans la phase des rendements moins que proportionnels. 


Le tableau 5.3 résume parfaitement les résultats que nous venons de montrer. 


Tobleau 5.3 
Phase Prod.marg. Prod.moy. Condusion 
l Croissante Croissante Rend. marg. croissants et rend. plus que proportionnels 
il Décroiss. Croissante Rend.plus que proportionnels maïs rend.marg. décroissants 


il Décris. Décrois. Rend marg, décris et rend. moins que propotonnels 
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5.5 FONCTION DE PRODUIT TOTAL À COURT TERME 
ET VARIATION DU STOCK DE CAPITAL 


Nous envisageons ici l’effet sur la position de la fonction de produit total à court terme de 
la firme d'un accroissement de la quantité du facteur « fixe » qu’elle utilise. Plus précisé- 
ment, nous comparons la fonction de produit total à court terme à deux périodes distinctes, 
le stock de capital ayant augmenté entre-temps. 


Plutôt que d'employer une quantité de capital égale à K,, 
quantité supérieure K, (K, > K). 


la firme en utilise une 


Quel que soit le nombre de travailleurs que la firme emploiera, elle associera 
ces travailleurs à un stock de capital plus important. Compte tenu de la forme de ses iso- 
quantes, sa production augmentera. Sa fonction de produit total à court terme se déplacera 
donc vers le haut (ce résultat peut ne pas être vrai lorsque la firme emploie peu de travail- 
leurs : il le devient cependant lorsque le nombre de travailleurs utilisés dépasse un seuil 
donné généralement faible). Elle atteindra aussi son maximum pour une quantité de travail 
supérieure à ce qu’elle était précédemment, 


Qu'en est-il, cependant, de l'importance respective des phases de rendements 
marginaux croissants ou décroissants et de rendements plus que proportionnels ou moins 
que proportionnels ? Cela dépendra de la façon dont la fonction de produit total de la firme 
se déplacera. Les deux exemples graphiques nous en convaincront (voir figures 5.8 et 5.9). 
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Figure 5.8 
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Dans le premier cas, aussi bien la phase des rendements marginaux croissants 
que celle des rendements plus que proportionnels se terminent plus rapidement lorsque 
le stock de capital de la firme augmente. C’est l’inverse dans le second exemple proposé. 


5.6 LA FONCTION DE PRODUIT TOTAL À LONG TERME DE 
LA FIRME. LA NATURE DES RENDEMENTS GLOBAUX 
A L'ÉCHELLE 
Nous sommes dans le long terme. La firme est libre de faire varier comme elle l’entend la 
quantité de chacun des facteurs de production qu’elle utilise, tant celle de capital que celle 
de travail. Lorsqu'elle emploie une quantité L, de travail et une quantité K, de capital, elle 
réalise une production égale à g,. Admettons que cette firme vienne à doubler la quantité 


qu'elle utilise de chaque facteur. Elle emploie donc 2L, unités de travail et 2X, unités de 
capital. Qu’advient-il alors de sa production ? 


Si la production de cette firme est supérieure à 2q,, on dira qu’elle réalise des 
rendements globaux croissants à l'échelle (ou des économies d’échelle). Si, par contre, 
elle est inférieure à 2q,, il s’agira de rendements globaux décroissants à l’échelle (ou de 
déséconomies d'échelle). 
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Plus précisément, si à un accroissement de l'échelle d’opérations de la firme ou 
de son échelle d'activité (la firme continue à combiner les facteurs de production dans la 
même proportion, mais elle augmente la quantité qu'elle utilise de chacun d’entre eux), 
correspond une augmentation plus que proportionnelle de sa production, elle connaît des 
rendements globaux croissants à l’échelle ou des économies d'échelle. Si, au contraire, 
à un tel accroissement de l'échelle d'opérations correspond une augmentation moins 
que proportionnelle de la production, on parlera de rendements globaux décroissants à 
l’échelle ou de déséconomies d'échelle. Dans l'hypothèse où la production de la firme 
augmenterait proportionnellement à son échelle d'opérations, il s’agirait de rendements 


globaux constants à l'échelle. 


Dans l’Introduction, nous nous sommes posé la question de savoir s’il n’y a pas 
incompatibilité entre la loi des rendements marginaux décroissants d’une part et la pos- 
sibilité pour la firme d’accroître plus que proportionnellement sa production lorsqu'elle 
augmente son échelle d'opérations d’autre part. Il n’en est rien bien entendu. La loi 
des rendements marginaux décroissants se rapporte à des cas où l’on fait varier seule- 
ment certains facteurs de production alors que la quantité employée des autres facteurs 
reste fixe. Lorsque la firme modifie son échelle d'opérations, tous les facteurs qu’elle 
a à sa disposition varient. Répétons-le, il s’agit de questions tout à fait différentes (voir 
figures 5.10 et 5.11). 


Comment justifier l'apparition d'économies d'échelle ? 


Lorsque le nombre des unités à produire est suffisamment élevé, les entreprises 
sont en mesure de prendre des tailles de plus en plus grandes et de mettre sur pied une acti- 
vité de production plus perfectionnée : décomposition de processus complexes en simples 
opérations répétées, spécialisation des tâches et division du travail.… 


Produit Produit 
total total 
(a) (a) 


e - > - - > 

Échelle d'opérations Échelle d'opérations 
Rendements globaux Rendements globaux 
croissants à l'échelle décroissants à l'échelle 


Figure 5.10 
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Figure 5.11 


Il n'empêche que, lorsque ces entreprises deviennent de plus en plus grandes, 
elles sont confrontées à une certaine perte d’efficience. Même si elles sont susceptibles de 
faire varier tant la quantité de capital que celle de travail qu’elles emploient, il demeure 
des facteurs sur lesquels elles n’ont guère de pouvoir. Pensons aux méthodes de gestion 
et de contrôle de l’entreprise. Une direction malaisée, un contrôle difficile feront en sorte 
que, finalement, après une phase d'économies d’échelle, il est raisonnable de s’attendre à 
voir apparaître des déséconomies d'échelle. 


5.7 LA POSITION D'ÉQUILIBRE DE LA FIRME 
DANS LE LONG TERME 


Puisque nous sommes dans le long terme, la firme peut faire varier, à la fois, la quantité de 
travail et celle de capital qu’elle utilise. 


Les prix unitaires de ces facteurs de production (on suppose qu'ils restent fixes 
quelle qu’en soit la quantité utilisée) sont respectivement P, pour le travail (salaire, 
charges sociales, autres charges liées à l’utilisation de travailleurs.) et P, pour le capital 
(rémunération du capital investi, usure de ce capital 


Admettons que cette firme s’impose de réaliser une production égale à g,. Nous 
avons vu que pour obtenir cette production, elle peut combiner le travail et le capital d’une 
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infinité de manières différentes. Quelle combinaison de facteurs va-t-elle choisir ? Celle 
qui lui permettra de minimiser son coût de production compte tenu du prix de ces facteurs. 


Mathématiquement, ce problème se pose de la façon suivante : 
Minimiser le coût total : 


CT = P,-L+Py-K 


sous la contrainte : 


a(L, K) = % 


On définit une droite d'égalité de coût d’équation : 
P,-L+P,-K=cste. 


comme un segment de droite caractérisé par le fait qu’en chacun de ses points, le coût de 
production de la firme est constant. Si on mesure la quantité de travail en abscisse et celle 


P 
de capital en ordonnée, sa pente, en valeur absolue, est égale à 7 é 
4 
À chaque valeur du coût supporté par la firme, correspond une droite d’égalité de 
coût différente. Plus on s’écarte de l’origine des axes, plus ce coût de production augmente 
(voir figure 5.12). 


Une isoquante donnée, celle correspondant à un niveau de production de q, par 
exemple, intersectera un grand nombre de droites d'égalité de coût. Puisque l'objectif de 


Capital 


do 


> 
Travail 


Figure 5.12 
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la firme est de minimiser son coût de production, elle cherchera à combiner les facteurs 
qu'elle utilise de façon à se situer sur la droite d'égalité de coût la plus proche de l'origine. 
Elle choisira donc la combinaison de facteurs correspondant au point E de tangence entre 
l'isoquante et une des droites d'égalité de coût. Il est clair qu’en ce point : 


P, _ Pm phys L 


PP. Pm phys K° 


K 


le rapport entre les prix des facteurs de production étant égal au rapport entre leurs produc- 
tivités marginales physiques ou, en exprimant cette égalité autrement, 


Productivité marginale physique du travail _ Productivité marginale physique du capital 
P Be 
L K 


Le produit marginal physique par euro obtenu avec le dernier euro dépensé doit 
être le même, quel que soit le facteur de production acquis avec cet euro. 


Mais supposons que, plutôt que de réaliser une production de g,, la firme décide 
de produire q,. À nouveau, elle tâchera de minimiser son coût de production. Et ainsi de 
suite, quel que soit son volume de production. On est, dès lors, amené à définir le chemin 
d'expansion de la firme comme l’ensemble des points de tangence de chaque isoquante 
avec une des droites d'égalité de coût. (voir figure 5.13). 


Donc, en chacun des points du chemin d'expansion, il y a égalité entre le rapport 
des prix des facteurs et celui de leurs productivités marginales physiques. On est assuré 
que la firme, désirant minimiser son coût de production, se situera toujours à l’équilibre 
de long terme le long de ce chemin d'expansion. 


A 
Capital 


Chemin d'expansion 
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Figure 5.13 
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Mais qu'est-ce qui la conduira à se situer en A et à fournir par conséquent une 
quantité de produit égale à g,, ou à se situer en B et à produire g,, ou encore à choisir le 
long du chemin d'expansion le point C ou le point D ? Tout dépendra de la quantité de 
bien qu'elle aura intérêt à produire afin de maximiser son profit. Or cette quantité sera 
fonction, à son tour, de la demande qui lui sera adressée et de la forme de marché sur 
lequel elle opèrera. Nous le verrons plus loin. 


5.8 LE PROGRÈS TECHNIQUE 


Quand dira-t-on qu'il y a progrès technique ? Lorsque de nouvelles manières de transfor- 
mer les facteurs de production existants apparaissent, Ou encore lorsque de nouveaux pro- 
duits sont mis sur le marché et lorsque de nouveaux facteurs de production sont utilisés. 
Dans la première hypothèse, on dira que le progrès technique est non incorporé. Dans la 
seconde, qu’il est incorporé. 


Un progrès technique non incorporé s'applique donc aux facteurs existants et a 
pour effet d'accroître leur efficacité. Graphiquement, il donne lieu au déplacement vers 
la gauche de la carte des isoquantes de la firme (le progrès technique permet de réaliser 
un même niveau de production en utilisant moins de facteurs qu'auparavant ou, ce qui 
revient au même, d'augmenter le volume de production en employant la même quantité 
de facteurs) et, par conséquent, au déplacement vers le haut de sa courbe de produit total à 
court terme (si on compare cette courbe à deux périodes distinctes suffisamment éloignées 
pour permettre au progrès technique de se manifester). 
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Figure 5.14 
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À l'opposé, dans le cas d’un progrès technique incorporé, de nouveaux facteurs 
de production apparaissent qui s'avèrent plus efficaces que ceux employés jusqu'alors ou, 
tout au moins, qu’une partie d’entre eux. Les effets d'un tel type de progrès technique sont 
nettement plus difficiles à analyser. 


Les isoquantes et la fonction de produit total avant l'apparition du progrès tech- 
nique sont représentées en traits pointillés. Celles après l’apparition de ce progrès tech- 
nique le sont en traits continus. 


5.9 UNE FORME PARTICULIÈRE DE FONCTION DE 
PRODUCTION : LA FONCTION COBB-DOUGLAS 


L'analyse économique utilise généralement des formes particulières de fonction de pro- 
duction. Parmi celles-ci, la fonction Cobb-Douglas est très souvent employée. Elle s'écrit 
sous la forme : 


g = ALSKP = AL, K) 


où À est un paramètre reflétant l’état des connaissances techniques (A augmente en pré- 
sence d’un progrès technique de telle sorte que la firme produit plus pour toute combinai- 
son de facteurs de production), alors que « et B sont des paramètres constants dont nous 
verrons la signification plus loin. 
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5.9.1 Le court terme 


Le stock de capital utilisé par la firme reste fixe et est égal à K° : 
q= ALGKŸ = EL 
où E est une constante dépendant de 4 et de K,. 


La productivité marginale physique du travail est positive à condition que : 


a = wEL®-1>0, donc si &>0 


Dans le même temps, l'hypothèse des rendements marginaux décroissants est 


satisfaite si : 


£ “ 
ee = a(a-1)EL®-2<0 , donc si a<1 


En d’autres termes, pour une valeur de & < 1, la fonction Cobb-Douglas présen- 
terait uniquement une phase de rendements marginaux décroissants. 


La signification du paramètre «& est, dès lors, aisée à déterminer. Il s'agirait, tout 
simplement, de l’élasticité (partielle) de la production par rapport au facteur travail : 


= 4g.L _ gp. L 
Ts à GEL FT a 


Dans l'hypothèse de rendements marginaux décroissants (& < 1), la firme ne 
connaîtrait aussi qu'une phase de rendements moins que proportionnels. 


Dans le même ordre d'idées, dans l'hypothèse où le capital serait variable, f 
représenterait l'élasticité (partielle) de la production par rapport à ce facteur de production: 


= Se 
KT ak ge P 


5.9.2 Le long terme 


La firme maintient inchangée son échelle d’activité ; elle fait donc varier dans la même 
proportion les quantités utilisées de travail et de capital. 


Initialement : 
L= Li, K = Kyetq = q = ALÿKh 
Si 
L=uliet K=uKky (>): 


a = AL UUKUE = AUC+BLEKÉ = p+ By 
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La somme a + fi détermine, par conséquent, la nature des rendements globaux à 


l'échelle : 


lorsque à + f— 1, il s’agit de rendements globaux constants à l'échelle, 


lorsque & + f < 1, il s'agit de rendements globaux décroissants à l’échelle (désécono- 
mies d'échelle), 

lorsque à + B > 1, il s’agit de rendements globaux croissants à l’échelle (économies 
d'échelle). 


1 


La fonction de production d'une firme exprime, pour toute combinaison de fac- 
teurs qu'elle est susceptible d'utiliser, la production maximum qu'elle peut réaliser. 
Cette fonction vaut seulement pour un état donné des connaissances techniques. 


L'isoquante est une courbe qui englobe l'ensemble des combinaisons de facteurs 
permettant toutes, à la firme, de réaliser, au maximum, un même volume de produc- 
tion. Une isoquante différente est donc définie pour chaque niveau de production 
possible. 


Le taux marginal de substitution entre deux facteurs de production 
exprime la quantité de l’un d'entre eux à laquelle la firme peut renoncer si elle 
dispose d'une unité supplémentaire de l'autre facteur et si elle désire maintenir 
inchangé son volume de production maximum. 


Il'est égal au rapport des productivités marginales physiques de ces facteurs. 


Il n'est pas possible, pour la firme, de modifier avec la même facilité la quantité 
employée de chaque facteur de production. Dans le court terme, elle ne peut, 
pour augmenter ou diminuer sa production, que faire varier le nombre de travail. 
leurs qu'elle utilise. Dans le long terme, tous les facteurs deviennent variables. 


La fonction de produit total à court terme d'une firme exprime, à stock de 
capital constant, son volume de production en fonction du nombre de travailleurs 
qu'elle emploie. Généralement, une phase de rendements marginaux croissants 
précède la phase de rendements marginaux décroissants. 


La productivité moyenne physique d'un facteur est la  produc- 
tion réalisée par unité employée de ce facteur. Il s'agit donc du rapport 
entre le volume de production de la firme et la quantité utilisée du facteur. 
La productivité marginale physique d'un facteur est la production supplémen- 
taire (elle peut être négative) que la firme obtient lorsqu'elle accroît d'une unité la 
quantité employée du facteur. C'est la production due à l'unité de facteur en plus. 


Lorsqu'une firme accroît la quantité qu'elle emploie d'un facteur de production, 
celle des autres facteurs restant inchangée, elle augmente généralement son volume 
de production. À partir d’un certain seuil cependant, la productivité marginale phy- 
sique du facteur variable diminue constamment. C'est la loi des rendements 
marginaux décroissants. 
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La loi des rendements non proportionnels s'énonce comme suit. Lorsqu'on 
maintient inchangées la technique de production ainsi que les quantités employées 
des autres facteurs de production, si on augmente progressivement l'emploi d'un 
facteur, la production s'accroît d'abord plus que proportionnellement [lorsque la 
productivité moyenne physique du Facteur variable est croissante] et le fait ensuite 
moins que proportionnellement {la productivité moyenne physique du facteur 
variable est alors décroissante). 


Dans le long terme, les rendements globaux sont constants, croissants ou 
décroissanis à l’échelle suivant que le volume de production de la firme aug- 
mente proportionnellement, plus que proportionnellement ou moins que proportion- 
nellement à son échelle d'opérations. La firme augmente son échelle d'opérations 
lorsqu'elle accroît dans la même proportion la quantité employée de chaque facteur. 


Dans le long terme, une firme qui, pour un volume de production donné, cherchera 
à minimiser son coût total de production se situera le long de son chemin d’ex- 
pansion. En chacun des points de ce chemin, le produit marginal physique obtenu 
avec le dernier euro dépensé pour chaque facteur de production doit être le même, 
peu importe le facteur acquis avec cet euro. 


Un progrès technique non incorporé s'applique aux facteurs existants et a 
pour effet d'accroître leur efficacité. Il conduit à un déplacement vers la gauche de 
la carte des isoquantes de la firme et vers le haut de sa fonction de produit total à 
court terme. Par contre, un progrès technique incorporé est associé à l'appa- 
rition de nouveaux produits ou à celle de nouveaux facteurs qui s'avèrent plus 


efficaces que ceux utilisés jusqu'alors. 


1. 


Tracez la fonction de produit total à court terme d’une firme dont les rendements margi- 
naux sont toujours décroissants. Montrez que cette firme ne connaît que des rendements 
moins que proportionnels. 


Tracez le chemin d'expansion d’une firme qui, parce qu'elle ne dispose que d’un seul 
processus de production, utilise toujours les facteurs travail et capital dans la même 
proportion. 


Une firme dispose seulement de trois techniques de production. Quel que soit le proces- 
sus utilisé, la production de chaque unité de bien demande toujours la même quantité de 
facteurs de production : 


Proc. 1 Proc. 2 Proc. 3 
Nbre d'unités de L 8 5 2 
Nbre d'unités de K 2 4 9 


a) Calculez, dans le court terme, le volume de production maximum de cette firme si 
elle dispose d’un stock de capital égal à 40. 
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b} Le prix unitaire du travail est égal à 6 et celui du capital égal à 16. Dites la nature 
des rendements globaux à l'échelle et déterminez le(s) processus de production que 
la firme va choisir, à long terme, pour minimiser son coût de production. 

La fonction de production d’une firme s'écrit : 
Q=20K*% L'(a>0) 
où ©, K et L représentent, respectivement, le volume de production de la firme, son stock 
de capital et le nombre de travailleurs employés. 
Cette firme réalise, à long terme, des rendements globaux constants à l'échelle. 
Calculez a pour qu’il en soit ainsi et montrez qu’alors la firme ne connaît à court terme 
qu’une phase de rendements moins que proportionnels. 
La fonction de production d’une firme s'écrit : 


Q= AL" K'(0<a< 1) 


où ©, K et L représentent, respectivement, le volume de production de la firme, son stock 
de capital et le nombre de travailleurs employés. Tracez dans ce cas, la fonction de produit 
total à long terme de la firme. 


() 
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Alors que le chapitre précédent était consacré à la définition de la fonction de 
production et à la détermination des fonctions de produit total à court et à long termes, 
nous allons chercher, ici, à exprimer le coût de production de la firme en fonction de son 
volume de production. Nous étudierons les caractéristiques de la fonction de coût total à 
court terme et de celle de coût total à long terme. 


6.1 COÛT COMPTABLE ET COÛT ÉCONOMIQUE. 
LE COUT D'OPPORTUNITE 


Lorsqu'il évalue le coût de production d’une entreprise, le comptable ne prend généra- 
lement en compte que l’ensemble des charges que l'entrepreneur supporte pour acquérir 
les facteurs dont il a besoin pour assurer sa production. En opérant de la sorte, il ignore 
cependant certains autres coûts, parfois importants, que la firme ou que la société dans son 
ensemble doivent supporter. 


Le propriétaire d’une petite entreprise travaille dans cette entreprise. Il ne se paye 
pas de salaire. Il ne doit pas ignorer cependant que dans toute autre occupation alternative, 
il percevrait une rémunération. Il en va de même du capital que cet entrepreneur a investi 
dans sa firme et dont il n'évalue généralement pas la rémunération normale. 


Et puis, lorsqu'une firme décide d’accroître son volume de production, cette déci- 
sion n’est pas toujours sans incidence sur son environnement : bruit, pollution atmosphé- 
rique, insécurité accrue. 


Dans le même ordre d'idées, on peut être amené à évaluer le gain de temps réalisé 
sur un trajet donné grâce à un mode de transport plus rapide, les vies humaines sauvées 
par les progrès médicaux ou le coût, pour la société, de l’utilisation de travailleurs actuel- 
lement sans emploi. 

Ceci nous amène à définir le coût d'opportunité. On constate, en effet, que cer- 
coûts parmi les plus importants tiennent aux chances perdues que l’on sacrifie en 
nt dans un sens plutôt que dans l’autre. Le coût d'opportunité d’un bien ou d’un 


agi 
facteur de production (celui que l’économiste prendra en considération lorsqu'il évaluera 
le coût de production de la firme) est, dès lors, le prix de ce bien ou la rémunération de ce 
facteur de production dans le meilleur emploi alternatif possible. Le coût d'opportunité 
est, en quelque sorte, le prix du renoncement. 


Que coûte la production d’une quantité supplémentaire d’un bien lorsque les 
ressources productives sont déjà toutes pleinement utilisées ? La décision de réduire 
la quantité produite d’autres biens. Le coût du bien produit est donc la valeur, pour les 
consommateurs, des biens que l’on renonce à produire. Et ainsi de suite. 


Bien sûr est-il impossible, pour chaque bien ou pour chaque facteur de produc- 
tion, d'envisager toutes les utilisations possibles de ce bien ou de ce facteur, Lorsque les 
marchés fonctionnent parfaitement, le coût d'opportunité d’un bien ou d’un facteur de 
production sera, tout simplement, le prix de ce bien ou de ce facteur sur le marché. 
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Par contre, lorsque les marchés ne fonctionnent pas parfaitement, lorsqu’appa- 
raissent des situations de concurrence imparfaite, lorsque les prix sont fixés sur des mar- 
chés en déséquilibre, le coût d’opportunité sera différent du prix du marché. 


Quel est le coût d'opportunité de l’engagement par une firme d’un travailleur 
actuellement sans emploi ? En l’engageant, on ne renonce à aucune production alternative. 
Le prix du renoncement est donc nul. 


Quel est le coût d'opportunité pour l'étudiant d’une année d'études supplémen- 
taire ? Pas seulement le droit d'inscription à cette année d’études ou les charges à suppor- 
ter pour suivre les cours efficacement, mais aussi rémunération à laquelle il renonce en 
s’engageant un an plus tard dans le vie professionnelle. 


Quelle valeur économique attribuer au temps ou à la vie humaine ? On prendra 
en compte, dans le premier cas, l’utilisation (le travail ou une activité de loisir) que l’indi- 
vidu fera du gain de temps qu’il aura réalisé et, dans le second, la valeur de la production 
future (dont on aura éventuellement déduit la consommation) de la personne ayant eu la 
vie sauve aujourd’hui. Le coût d'opportunité permet alors d'évaluer des activités pour 
lesquelles aucun prix ne se forme sur le marché. 


Parce que l'alternative peut être différente, chacun n'évalue pas toujours de la 
même façon le coût d'opportunité d’un bien, d’un facteur de production ou d’une activité 
quelconque. Ce qui est vrai pour l'ensemble de la société ne l’est pas nécessairement pour 
tout agent économique individuel. 


Nous avons vu que le coût, pour la société, de l'engagement d’un travailleur sans 
emploi est nul. Parce qu’on ne renonce là à aucune production alternative. Le coût de cette 
opération, pour la firme, sera cependant le salaire qu’elle payera à ce travailleur. Elle ne 
sera plus susceptible en effet d'affecter cette somme à un autre usage. L’alternative n’est 
pas perçue de façon identique par tous les individus ou par tous les groupes concernés. Cet 
exemple, et d’autres qui suivront, permettent d’entrevoir la divergence qui existe, dans 
certaines circonstances, entre l’intérêt de la firme considérée individuellement, d’une part, 
et celui de la société dans son ensemble, d'autre part. 


Évaluer les coûts implicites au même titre que les coûts explicites ou distinguer 
les coûts sociaux des coûts privés sont deux façons particulières d'appréhender le coût 
d'opportunité. 


6.1.1 Coûts explicites et coûts implicites 


Comme nous l’avons déjà dit, l'entrepreneur omet souvent d'inclure dans le calcul de ses 
coûts les rémunérations revenant à ceux des facteurs de production que l’entreprise pos- 
sède en propre. L'économiste ne peut pas les ignorer. Aussi, à côté des coûts explicites — 
les sommes qui sont explicitement payées à des tiers et qui ont donc donné lieu à des 
paiements effectifs — faut-il enregistrer également les coûts implicites. Il s’agit de la rému- 
nération du travail presté par le propriétaire de l’entreprise (salaire implicite), de celle du 
sol (rente implicite) et du capital (intérêt implicite) fournis par ledit propriétaire, en bref 
la rémunération des facteurs de production qui sont propres à l'entreprise et qui ne sont 
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pas loués à des individus, travailleurs ou bailleurs de fonds, étrangers à la firme. En effet, 
si ces ressources étaient utilisées à une autre fin, leur propriétaire en retirerait un revenu. 

Ne pas tenir compte des coûts implicites dans le calcul économique reviendrait 
à surévaluer le profit de l’entreprise ou à sous-évaluer ses pertes, ce qui, in fine, aurait 
comme conséquence une mauvaise utilisation des ressources économiques. 


6.1.2 Coûts privés et coûts externes 


L'existence de bénéfices (économies) ou de coûts (déséconomies) externes liés à l’acti- 
de certaines entreprises ou, plus généralement, à différents comportements humains, 
conduit aussi à ne pas utiliser les ressources économiques de manière optimale. 


Lorsqu'une firme est amenée à prendre une décision économique, celle d'investir 
ou de ne pas investir, celle de produire tel bien en telle quantité, elle ne prend généra- 
lement en compte que ses coûts privés, les coûts qu’elle supporte personnellement (ces 
coûts privés sont des coûts explicites mais, nous l’avons vu, peuvent être aussi des coûts 
implicites). Elle ne prend pas en compte, les coûts (déséconomies externes) que son acti- 
vité fait supporter à d’autres firmes ou à certains individus, ni les bénéfices (économies 
externes) qui pourraient résulter de son action pour ces firmes et ces individus. Le calcul 
du coût privé ignore les répercussions extérieures qu'aura son activité. Le coût total de 
cette activité pour la collectivité — celui qui, idéalement, devrait guider les décisions éco- 
nomiques — doit, cependant, en tenir compte. 


Un apiculteur est le voisin d’un arboriculteur. Plus ce dernier étend son exploita- 
tion, plus élevée sera vraisemblablement la production du premier sans que celui-ci sup- 
porte le moindre coût additionnel. Cependant, lorsque l’arboriculteur déterminera la taille 
de sa firme, il tiendra compte de ses recettes, des coûts qu’il supportera personnellement 
mais non de l’effet induit (économies externes) qu'aura son activité sur la production de 
l'entrepreneur voisin. On peut montrer qu’alors, la taille de l’exploitation de l’arboricul- 
teur sera inférieure à sa taille optimale. 


Deux firmes sont situées le long du même cours d’eau. La firme en amont, par 
son activité, pollue l'eau du cours d’eau contraignant la firme en aval (ou la collectivité) 
à des coûts d'épuration importants. Tout porte à croire, cependant, que les dirigeants de la 
première firme ne tiendront pas compte, dans leur calcul économique, des charges (d 
conomies externes) que leur activi t supporter à l’autre entreprise (ou à la collectivité). 


Le même type de questions se pose lorsqu'on associe à l’activité de production, la 
pollution atmosphérique, le bruit et la dégradation de l’environnement, ou toute une série 
d’autres nuisances dont les particuliers ont à souffrir. Certes, est-il malaisé d'entreprendre une 
évaluation monétaire de ces coûts. Il ne faut pas pour autant les exclure du calcul économique. 


En résumé, connaissant le coût privé d’une entreprise, il s’agira, pour assurer une 
bonne allocation des ressources économiques, d’y ajouter les coûts externes et d’en retran- 
cher les bénéfices externes — lorsqu'ils existent — imputables à son activité. Des décisions 
optimales ne peuvent être prises qu’en intégrant l’ensemble des bénéfices et des coûts des 
activités économiques. 
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6.2 LE CALCUL DU COÛT TOTAL À COURT TERME 


Nous sommes dans le court terme. Lorsque la firme désire accroître ou diminuer son 
volume de production, elle n’est alors susceptible que de faire varier la quantité de travail 
(et celle de matières premières) qu’elle utilise. Elle n’en continue pas moins à supporter 
les charges afférentes aux facteurs de production fixes qu’elle emploie. Aussi distingue-t- 
on à court terme, dans le chef d’une firme donnée, deux types de coûts : 


+__ des coûts fixes qui sont indépendants du volume de production de la firme et qui repré- 
sentent le coût des biens de capital fixe qu’elle emploie. Parmi les coûts fixes, on citera 
notamment, les frais d'administration, les frais de loyer et d’assurances, l’entretien, 
l’amortissement du capital. Même quand sa production est nulle, la firme est obligée 
à court terme d’honorer ses engagements et de continuer à couvrir ses coûts fixes : 


+ des coûts variables dont le montant s’accroît avec le volume de production. Il s’agira 
des frais de personnel, des taxes et des impôts, du coût des matières premières et de 
l'énergie ; en bref, du coût des facteurs variables. 


Le seul facteur de production variable est le travail. Admettons que son prix reste 
constant et est indépendant, notamment, de la quantité que la firme en emploie. Nous 
avons vu, qu’à court terme, une phase de rendements marginaux croissants précède géné- 
ralement la phase des rendements marginaux décroissants. 


Dans un premier temps, la productivité marginale physique du travail est crois- 
sante au fur et à mesure que la firme embauche des travailleurs supplémentaires. Tout 
travailleur, rémunéré de la même façon que le précédent, contribue plus à la production de 
la firme que celui-ci, Chaque unité supplémentaire de produit est d'autant moins coûteuse. 
Le coût marginal est donc décroissant. 


Par contre, pendant la phase de rendements marginaux décroissants, le travailleur 
supplémentaire contribue d'autant moins à la production de la firme que le nombre de 
travailleurs embauchés est grand. Le coût marginal est alors croissant. 


Le tableau 6.1 montre parfaitement cette évolution du coût marginal pour un prix 
unitaire du travail égal à 120. 


Tableau 6.1 
Nbre d'unités de travail Production Productivité marginale Coût marginal 
utilisées 
L m0 p') 6 
2 50 30 4 
3 no 60 ? 
4 150 40 3 
5 180 30 4 
6 195 15 8 
7 205 10 12 
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IOMIQUE 


Tableau 6.2 
Quantité Coût fixe Coût var. Ct total Coût Coût Ct fixe Ct var. 
to] (CV) (T=CF+CV) marge moyen moyen moyen 
0 60 0 60 a infini infini infini 
1 60 20 80 20 80 60 20 
2 60 34 94 14 4 30 17 
3 60 4 102 8 34 20 14 
4 60 56 né 14 2 15 LE 
5 60 80 140 24 28 1 16 
6 60 m4 174 34 2 10 19 
T 60 17 n7 43 31 8,57 2243 
8 60 n2 272 55 34 15 265 
9 60 13 333 él 3 6,66 30,34 
10 60 350 410 7 al 6 35 


300. 


200 


100. 


60 


Coût fixe 


0 1 à à à 5 6 7 & à © 
Quantité (q) 


Figure 6.1 
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Le coût total est, bien entendu, égal à la somme du coût fixe et du coût variable. 


Le tableau et le graphique ci-dessus illustrent, de façon générale, l'évolution des 
coûts d’une entreprise (tableau 6.2 et figure 6.1). 


6.3 L'ANALYSE DES COÛTS: 
LE COÛT MOYEN ET LE COÛT MARGINAL 


Tout comme nous avons défini au chapitre précédent les notions de productivité moyenne 
et de productivité marginale, il convient d'illustrer dans cette section les concepts de coût 
moyen et de coût marginal. 


Le coût moyen (CM) est le coût que la firme supporte par unité produite. Il se 
calcule par le rapport entre le coût total (CT) et le volume de production de cette firme (g) 


cm= CT 
q 
Le coût moyen se décompose à son tour en un coût fixe moyen (CF M) et un coût 
variable moyen (CFM). 


En effet, puisque CT = CF + CV (CF = coût fixe ; CV = coût variable), 


cM= CT =CF,CV 2 cFM+CVM 
ga 4 94 


Puisque le coût fixe est constant, quelle que soit la production de la firme, le coût 
fixe moyen diminue au fur et à mesure que cette production augmente. Il devient négli- 
geable dès que g est suffisamment grand : 


lim CE _) 
qq 


Le coût marginal (Cm) est le coût de production de l’unité en sus. Il se définit 
donc comme le coût additionnel imposé à l’entreprise par la production d’une unité de 
bien supplémentaire : 


Puisque le coût fixe est indépendant de la quantité produite par la firme, il est 
évident que le coût fixe marginal est nul et que, par conséquent, le coût marginal est 
précisément l'augmentation qu’entraîne dans le coût variable, la production d’une unité 
supplémentaire : 

G ACT. ACV 
M === = =— 
Ag Ag 


Venons-en à la représentation graphique de ces concepts. 
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Nous sommes dans le court terme. Le coût total est égal à la somme du coût fixe 
et du coût variable. Supposons que q, soit le volume de production de notre firme. Le coût 
moyen est représenté par la pente du segment OC. Il est égal à la somme du coût variable 
moyen (la pente du segment OB) et du coût fixe moyen (la pente du segment OA). Le coût 
moyen est donc naturellement supérieur au coût variable moyen. Cependant, au fur et à 
mesure que le volume de production de la firme s'accroît, les deux courbes, celle de coût 
moyen et celle de coût variable moyen, se rapprochent progressivement puisque le coût 
fixe moyen devient alors de plus en plus petit (voir figures 6.2 et 6.3). 


Puisque les courbes de coût variable et de coût total sont parallèles, le coût margi- 
nal correspondant au volume de production q, se représente, pour une variation infiniment 
petite de ce volume de production, à la fois par la pente de la tangente à la fonction de coût 
total au point C et par celle de la tangente à la fonction de coût variable au point B. 


Le coût moyen diminue jusqu’au point E, moment où la firme réalise une produc- 
tion égale à g,. Il augmente par la suite. Le segment OE est aussi tangent à la fonction de coût 
total. Il s’en suit que lorsque le coût moyen atteint son minimum, il est égal au coût marginal. 


Dans le même ordre d'idées, le coût variable moyen est minimum en F, là où le 
segment OF est tangent à la courbe de coût variable, Pour une production égale à g,, le 
coût variable moyen est, par conséquent, minimum et égal au coût marginal. 


Finalement, on constate que le coût marginal est minimum en G, là où la firme 
atteint un volume de production égal à q.. 


Figure 6.2 


De la théorie de la production à la théorie des coûts 109 


CM 
Cm 


Figure 6.3 


Par conséquent, lorsque : 

*_q <q, : aussi bien le coût marginal, que le coût moyen et que le coût variable moyen 
diminuent lorsque la production de la firme s'accroît. Le coût marginal est inférieur au 
coût variable moyen qui est, lui-même, inférieur au coût moyen ; 

* q,<aq<ag,: le coût marginal est croissant mais reste inférieur au coût variable moyen 
et, par conséquent, au coût moyen. Ces derniers continuent donc à diminuer lorsque la 
firme augmente sa production : 

* g,<g<g,: le coût marginal est supérieur au coût variable moyen mais inférieur au 
coût moyen. Celui-ci demeure décroissant tandis que le premier devient croissant ; 

* _q, <q : aussi bien le coût moyen que le coût variable moyen sont croissants. Le coût 
marginal est constamment supérieur à chacun d’entre eux. 


Quand le coût total de la firme augmente-t-il plus que proportionnellement à son 
volume de production ? Lorsque l’élasticité du coût par rapport à la production est supé- 
rieure à 1 : 

ACT ACT | 

CT Aq coût marginal 

Ag — CT coût moyen 

4 4 
donc lorsque le coût marginal est supérieur au coût moyen et que celui-ci est croissant. 


eCT.q = 


On montre de la même façon que le coût variable s'accroît plus que proportion- 
nellement au volume de production de la firme lorsque le coût marginal est supérieur au 
coût variable moyen. 
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6.4 LE CALCUL DU COÛT TOTAL À LONG TERME 


Puisqu’à long terme, les facteurs de production utilisés par la firme sont tous variables, la 
distinction entre coût fixe et coût variable devient sans objet. Les coûts de la firme sont 
tous des coûts variables. La forme de la courbe de coût total à long terme dépend alors de 
la nature des rendements globaux à l’échelle. 


Imaginons qu’initialement, une firme utilise L, unités de travail et K, unités de 
capital. Elle réalise un volume de production égal à g,. 


Compte tenu des prix unitaires des facteurs de production (P, et P, respective- 
ment), son coût total est de 


CT,=P,.L HP. K, 


Si cette firme accroît son échelle d'opérations en multipliant par un même para- 
mètre u(u > 1) la quantité qu’elle emploie de chaque facteur, son coût total, si les prix uni- 
taires des facteurs de production restent constants, est aussi multiplié par ce paramètre : 

CT=P,(uL,)+ P(UK,) = HOT, 
Lorsque la firme connaît des rendements globaux constants à l’échelle : 
aULUK,) = Ho 
CT, CT, 
le coût moyen reste constant : se ne. 
4 Hi 4% 


Le coût total est alors proportionnel au volume de production de la firme : la 
courbe de coût total à long terme est linéaire et passe par l’origine des axes : 


CT= aq (où a est une constante positive). 


Coût 
total 


a 
Quantité 


Cas des rendements globaux constants à l'échelle 


Figure 6.4 
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Lorsqu'on est en présence de rendements globaux croissants à l’échelle : 
q(uL,, UK) > lg, 
de telle sorte que : 
CT CT 
LE, ge = 
q a. 


La fonction de coût total à long terme, croissante, tourne alors sa concavité vers le 
bas. Le coût total augmente moins que proportionnellement au volume de production de la 
firme. Le coût moyen et le coût marginal diminuent lorsque celui-ci augmente. 


Coût 
total 


> 


Quantité 
Cas des rendements globaux croissants à l'échelle 


Figure 6.5 


Par contre, dans le cas de rendements globaux décroissants à l'échelle : 
z. CT CT 
a@Lo,HKo) <Hgo et > a 
o 
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La fonction de coût total à long terme de la firme tourne sa concavité vers le haut. 
Plus la quantité produite s’accroît, plus le coût moyen et le coût marginal augmentent. 


Coût 
total 


> 
Quantité 
Cas des rendements globaux décroissants à l'échelle 


Figure 6.6 


Nous avons vu cependant qu'après une première phase d'économies d'échelle, 
il est réaliste de s’attendre à l'apparition de déséconomies d'échelle. Par conséquent, on 
s'attend également à ce que la fonction de coût total à long terme de la firme tourne tout 
d’abord sa concavité vers le bas puis vers le haut. La fonction de coût total à long terme 
a alors une forme générale identique à celle de la fonction de coût variable à court terme. 


Coût 
total 


> 
Quantité 


Fonction de coût total à long terme. Cas général 


Figure 6.7 
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Dans ce cas, le coût marginal et le coût moyen sont successivement décroissants 
et puis croissants, la courbe de coût marginal intersectant par ailleurs celle de coût moyen 
en son point minimum. 


À 


Coût moyen 
Coût marginal 


CM 


= 
Quantité 


Figure 6.8 


Venons-en maintenant à présenter l’évolution du coût moyen et du coût marginal 
dans chacun des cas particuliers envisagés plus haut : 
+ lorsque la fonction de coût total à long terme est linéaire et passe par l’origine des axes 
(les rendements globaux à l’échelle sont constants), le coût marginal reste constant et 
est toujours égal au coût moyen : 


Coût moyen 
Coût marginal 


CM=Cm 


> 
Quantité 


Figure 6.9 
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+ lorsque la fonction de coût total à long terme tourne sa concavité vers le haut (cas des 
rendements globaux décroissants à l’échelle), le coût marginal croît avec le volume de 
production de la firme et est constamment supérieur au coût moyen : 


À 


Coût moyen Cm 
Coût marginal 


> 
Quantité 


Figure 6.10 


+ __ lorsque la fonction de coût total à long terme tourne sa concavité vers l'axe des abs- 
cisses (cas des rendements globaux croissants à l'échelle), le coût marginal est décrois- 
sant et toujours inférieur au coût moyen : 


À 


Coût moyen 
Coût marginal 


Quantité 


Figure 6.11 
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6.5 FONCTION DE COÛT TOTAL À LONG TERME 
ET FONCTIONS DE COÛT TOTAL À COURT TERME 


À court terme, une entreprise ne peut modifier son volume de production qu’en faisant 
varier son nombre de travailleurs, à stock de capital constant. À long terme, par contre, 
puisque tous les facteurs de production sont variables, elle peut à tout moment adapter son 
nombre de travailleurs et son stock de capital afin de produire au coût total minimum. Pour 
toute grandeur du stock de capital que cette firme peut utiliser, elle se situera, cependant, 
le long d’une courbe de coût total à court terme, celle correspondant à cette valeur du stock 
de capital (si le capital est un facteur de production parfaitement divisible, on distinguera 
ainsi une infinité de courbes de coût total à court terme). 


Nous avons vu que, lorsque le stock de capital qu’une firme utilise augmente, sa 
fonction de produit total à court terme se déplace vers le haut. Quel que soit le nombre 
de travailleurs que la firme emploie, son volume de production augmente sous l'effet de 
l'augmentation du stock de capital. 


Par conséquent, pour tout niveau de production que la firme s’assigne, le coût 
variable — celui du travail — est d’autant plus faible que le stock de capital, et donc aussi le 
coût fixe, est élevé. Pour un volume de production donné, une augmentation du stock de 
capital de la firme ne conduira à une réduction du coût total que si elle permet une dimi- 
nution de son coût variable supérieure à l'augmentation du coût fixe. Dans l'hypothèse 
inverse, le coût total augmenterait. 


Nous envisageons ici, par simplicité, le cas d’une firme dont le stock de capital 
ne peut prendre que 4 valeurs distinctes (K, < K, <K, < K,). Lorsque ce stock de capital 
s'accroît, la fonction de coût total à court terme se déplace “ie la façon représentée par la 
figure 6.12. 


Lorsqu'elle peut faire varier comme elle l'entend la quantité qu’elle emploie de 
chaque facteur de production, la firme, quel que soit le volume de production qu'elle est 
amenée à réaliser, combine ces facteurs, et fixe donc son stock de capital, de manière telle 
que son coût de production soit minimum. Par exemple, si elle désire produire une quan- 
tité égale à g,, elle minimise son coût en longue période en décidant d’utiliser K, unités 
de capital. En choisissant, à tout instant, quelle que soit la quantité qu’elle produit, de se 
situer sur la courbe de coût total à court terme correspondant au coût minimum qu’elle 
peut atteindre en laissant varier librement son stock de capital, la firme décrit ainsi sa 
fonction de coût total à long terme. Cette courbe est encore appelée « courbe-enveloppe » 
(ou « courbe enveloppante ») puisqu'elle décrit la limite inférieure des courbes de coût 
total à court terme de la firme. 


Si nous pouvons interpréter la fonction de coût total à long terme de la firme 
comme une courbe-enveloppe, il en va ainsi également de sa fonction de coût moyen à 
long terme. 


La courbe de coût moyen à long terme d’une firme est toujours située en dessous 
de chacune de ses courbes de coût moyen à court terme. En chaque point cependant, cette 


16 


> 
%o Quantité 
Figure 6.12 
Coût 
moyen 
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Figure 6.13 


Quantité 
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courbe est tangente à une courbe de coût moyen à court terme, celle correspondant au 
stock de capital qu’il est alors optimal, pour la firme, d’utiliser si elle cherche à minimiser 
son coût de production total. 


1E 


Le coût d'opportunité d’un bien ou d'un facteur de production est le prix de ce 
bien ou la rémunération de ce facteur dans le meilleur emploi alternatif possible. En 
quelque sorte, le coût d'opportunité est le prix du renoncement. 


Les coûts explicites sont ceux qui donnent lieu, de la part de l'entreprise, à des 
paiements effectifs à des tiers. Par contre, les coûts impl s représentent la 
rémunération devant revenir à ceux des facteurs de production qui lui sont propres. 


Lorsqu'on calcule le coût pour l'ensemble de la société d'une activité quelle qu'elle 
soit, on doit y inclure la différence entre les coûts (déséconomies) et les béné- 
fices (économies) externes qu'elle entraîne. 


À court terme, les coûts fixes sont indépendants du volume de production 
de la firme et représentent le coût des biens de capital fixe qu’elle emploie. 
Par contre, les coûts variables sont ceux qui augmentent lorsque la production 
s'accroît. 


Le coût moyen est le coût par unité produite. C'est le rapport entre le coût sup- 
porté par la firme et son volume de production. Le coût marginal est le coût de 
production de l'unité de bien supplémentaire. 


Puisqu'à court terme, il est égal au rapport entre le prix unitaire du travail et sa 
productivité marginale physique, le coût marginal est décroissant pendant la phase 
des rendements marginaux croissants puis devient croissant dès que commence la 
phase des rendements marginaux décroissants. 


Puisqu'à long terme, les facteurs de production utilisés par la firme sont tous 
variables, les coûts sont uniquement des coûts variables. 


La forme de la fonction de coût total à long terme dépend de la nature des rende- 
ments globaux à l'échelle. 


Si on admet que la firme connaît successivement une phase d'économies d'échelle 
et une phase de déséconomies d'échelle, la courbe de coût moyen à long 
terme présente la forme en U traditionnelle. Elle est intersectée, par la courbe de 
coût marginal à long terme en son point minimum. 


La fonction de coût total à long terme de la firme est une « courbe-enveloppe ». 
Elle décrit la limite inférieure de l'ensemble des courbes de coût total à court terme 
{pour chaque valeur du stock de capital fixe de la firme, on définit une courbe dif 
férente de coût total à court terme]. En chacun de ses points, elle est tangente à une 
courbe de coût total à court terme, celle qui correspond au stock de capital 
qu'il est optimal d'utiliser, dans une perspective de long terme, en raison du 
volume de production choisi. 
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1. Une firme utilise, à court terme, un stock de capital constant égal à 5 unités de capital. 
Par contre, elle peut faire varier comme elle l'entend le nombre de travailleurs qu’elle 
emploie (capital et travail sont les seuls facteurs de production utilisés par cette firme). 
On connaît le barème qui exprime le volume de production de la firme en fonction de son 
nombre de travailleurs : 


Nombre de travailleurs (L) Volume de production (q) 


85 10 


a) Déterminez les phases des rendements moins que proportionnels et des rendements 
marginaux croissants. Pour quelles valeurs du volume de production de cette firme, 
le coût marginal est-il croissant ? 


b 


La firme acquiert ses facteurs de production aux prix unitaires de 30 pour le capital 
et de 5 pour le travail. Déterminez son barème de coût total à court terme. Pour 
quelles valeurs du volume de production, le coût variable croît-il plus que propor- 
tionnellement à la quantité produite ? 


2. Une firme dispose seulement de deux techniques de production. 
Par unité de bien qu’elle produit, elle peut : 
— soit utiliser 6 unités de travail et 2 unités de capital : 
— soit utiliser 3 unités de travail et 3 unités de capital. 
Le prix unitaire du travail est égal à 4 et celui du capital à 10. 


a) Déterminez les équations des fonctions de coût total et de coût marginal à long 
terme de cette firme et dites de quelle nature sont les rendements globaux à l'échelle 
dans le cas présent. 

b}_Représentez graphiquement le chemin d'expansion de cette firme et déterminez son 
équation. 
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La fonction de production d’une firme s'écrit : 
Q=20 L?* Ke (0 <a<1) 


où Q représente le volume de production de cette firme, L et K le nombre d’unités de 
travail et de capital qu’elle emploie. Calculez a de manière telle que le coût marginal à 
long terme de la firme soit toujours croissant. 


Une firme utilise deux facteurs de production, le travail (L) et le capital (K). Le prix 
unitaire du capital est de 15, celui du travail de 5. Les barèmes ci-dessous donnent, pour 
chacune des valeurs possibles du stock de capital, le nombre d'unités de travail que la 
firme doit utiliser pour réaliser différents niveaux de production. 


K=2 K=3 K=4 K=5 
û L () L a L a L 
1 8 L 6 1 4 L 3 
2 12 2 10 2 9 2 7 
3 LL 3 12 3 LL 3 10 
4 18 4 16 4 15 4 4 
5 % 5 2 5 il 5 pi] 
6 3% 6 ki] 6 2 6 7 
7 50 7 4 7 36 T 35 
8 70 8 57 8 46 8 45 
ÿ 95 9 LL 9 él 9 56 
10 m5 10 102 10 8l 10 7 


Calculez les barèmes de coût moyen et de coût marginal à long terme de cette firme. 
Distinguez la Zone des économies d'échelle de celle des déséconomies d'échelle, 
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La justification du régime de libre concurrence repose sur la loi d’ Adam Smith : 


« Sous certaines conditions, l'individu poursuivant ses fins purement égoïstes est 
conduit comme par une main invisible à réaliser les fins les plus avantageuses pour tous. » 


Ce principe ne se vérifie cependant que sous certaines conditions. Et parmi celles- 
ci, celle que tous les marchés de l’économie soient des marchés parfaitement compétitifs. 
En d’autres termes, à la condition que la concurrence parfaite soit généralisée. Certes, 
savons-nous que c’est loin d’être le cas. Il n’en demeure pas moins vrai que le modèle de 
la concurrence parfaite est devenu le modèle de référence par rapport auquel les écono- 
mistes jugent les avantages et les inconvénients de situations plus complexes. Sa simpli- 
cité en fait, par ailleurs, un instrument pédagogique intéressant permettant à l'étudiant de 
s'initier sans douleur à l'analyse de cas plus réalistes. C’est la raison pour laquelle nous 
commençons l’étude des formes de marché par la présentation de la concurrence parfaite. 


7.1 DÉFINITION. 
LES CARACTÉRISTIQUES DE LA CONCURRENCE PARFAITE 


On dit qu’un marché de produit est un marché de concurrence parfaite lorsque les deux 

conditions suivantes y sont simultanément satisfaites : 

+ aucun individu ou aucun groupe coordonné d'individus ne peut, par sa propre action, 
influencer le prix du bien ou du service qu’il achète ou qu'il vend ; 

+__les facteurs de production, recherchant la plus haute rémunération, sont juridiquement 
libres de passer d'une utilisation à l’autre. 


a) Aucun individu ou aucun groupe coordonné d'individus ne peut, par sa propre action, 
influencer le prix du bien ou du service qu'il achète ou qu'il vend. 


Ceci implique : 


+ un grand nombre d’acheteurs et de vendeurs de telle sorte que chacun d’entre eux ne 
représente qu’une part infime du marché ; 


+ que chacun achète ou vende exactement la même marchandise ou le même service, 
tant sur le plan technique qu'aux yeux des consommateurs. 
Imaginons, en effet, la situation suivante. Deux firmes, A et B, offrent un produit en tous 
points identique. La première vend cependant son produit sous la marque A et la seconde 
sous la marque B. Si, subjectivement, les consommateurs font la distinction entre ces 
produits en fonction de leur marque, des éléments d’imperfection de la concurrence 
apparaissent qui font en sorte que chaque vendeur a un certain contrôle, limité mais bien 
réel, sur son prix. On n’est plus dans les hypothèses de la concurrence parfaite : 


+ que chacun s'adresse invariablement à la demande ou à l'offre la plus avantageuse. Les 
acheteurs se tournent donc vers les vendeurs pratiquant les prix les plus bas, alors que 
les vendeurs le font vers les acheteurs consentant à payer les prix les plus élevés. Ceci 
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exclut notamment tout rapport préférentiel entre certains vendeurs et certains ache- 
teurs. Ceci suppose aussi qu’à tout moment, les acheteurs connaîtront parfaitement les 
prix pratiqués par les différents vendeurs et que les vendeurs sauront parfaitement le 
prix que chaque acheteur est disposé à payer. En d’autres termes, chacun sera parfaite- 
ment informé et mû uniquement par son intérêt personnel. 


De cette première propriété de la concurrence parfaite, il résulte que le prix fixé 
sur le marché constitue, pour la firme, une donnée qu’elle n’est pas capable de modifier 
par sa propre action. 


b} Les facteurs de production, recherchant la plus haute rémunération, sont juridiquement libres 
de passer d'une utilisation à l'autre. 


Ceci exclut les réglementations corporatives, le contrôle gouvernemental de l'emploi, les 
« lois-cadenas » interdisant l’extension d’un type donné d'entreprises. 


7.2 L'ANALYSE EN COURTE PÉRIODE. 
LA POSITION D’ÉQUILIBRE DE LA FIRME 


Puisque le concurrent parfait est trop petit et donc trop peu puissant pour influencer le prix 
du marché, ce prix, nous l'avons vu, constitue pour lui une donnée, Il prend donc acte du 
prix du marché sur la base duquel il va vendre autant qu'il désire. Ce qui ne signifie pas, 
pour autant, qu'il va décider de réaliser une production infiniment grande, Voici pourquoi. 


7.2.1 La position d'équilibre de la firme individuelle 


Nous étudions le comportement d’une firme qui opère sur un marché de concurrence 
parfaite et dont l'objectif est de maximiser le profit (la différence entre la recette totale et 
le coût total). 


Puisque le concurrent parfait est une petite entreprise, généralement gérée par son 
propriétaire qui y exerce son activité professionnelle, il est raisonnable de lui reconnaître 
cet objectif. Nous reviendrons cependant, plus loin, sur cette hypothèse lorsque nous envi- 
sagerons le comportement d'entreprises de plus grande taille. 


La firme connaît (tableau 7.1) son barème de coût total à court terme ainsi que le 
prix unitaire (P,) de son produit. Ce prix se détermine par la rencontre de l'offre et de la 
demande sur le marché. Admettons, pour les besoins de notre exemple numérique, qu'il 
est égal à 20. 


La recette totale de la firme est égale au produit du prix et de son volume de 
production : 
RT=P,q 


puisque P, est une donnée pour cette firme et qu’il reste, par conséquent, inchangé quel 
que soit le volume de ses ventes. 
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Tableau 7.1 

Prod, (4) Pix=R, RT=P,q a (Q] Profit (+) 
où perte (1 

1 20 20 40 = -10 

2 20 40 56 16 -16 

3 20 60 66 10 — 

4 20 80 72 6 8 

5 20 100 80 8 20 

6 20 120 94 14 26 

7 20 140 mg 24 21 

8 20 160 150 32 10 

9 20 180 204 54 -4 


De combien la recette totale augmente-t-elle lorsque l’entrepreneur décide d'accroître 
ses ventes d’une unité de produit ? De P,. Et cela quelle que soit l'importance des ventes. 
Lorsqu'une firme écoule sa production sur un marché de concurrence parfaite, sa 
recette marginale 
ART 
m Ag 


est donc constante et égale au prix du marché. 


= P 


La recette moyenne est, elle aussi, constante et égale au prix du marché : 


Rm 
RM 


recette marginale = recette moyenne 


Figure 7.1 
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Notre firme a comme objectif de maximiser son profit. Elle va fixer son volume 
de production de façon à maximiser la différence entre sa recette totale et son coût total : 


ag) = RT(g)— CT(g) = P,q - CT). 


Dans l’exemple numérique traité, elle sera amenée à écouler 6 unités de produit 
sur le marché. 


Il apparaît aussi, à partir de cet exemple numérique, que la firme, en recherchant 
le profit maximum, a intérêt à produire et à vendre des unités additionnelles de bien tant 
que leur prix (le prix du marché) est supérieur au coût marginal. 


Ce résultat se comprend aisément de façon intuitive. Il va de soi que le concurrent 
parfait, puisqu'il recherche le profit maximum, accepte de produire toute unité de bien 
dont la vente lui rapporte (la recette marginale) plus que ce que sa production lui coûte 
(le coût marginal). Par contre, il renonce à encore augmenter sa production et ses ventes 
lorsque le coût marginal est supérieur à la recette marginale. Le profit atteint donc son 
plafond au moment où il n’est plus possible d’encore réaliser un profit supplémentaire en 
écoulant un supplément de produit, c’est-à-dire au moment où la recette marginale (égale 
au prix en concurrence parfaite) est juste égale au coût marginal. Le concurrent parfait 
maximise donc son profit en poussant sa production jusqu’au moment où son coût margi- 
nal est égal au prix du marché : 


P,= Cm. 


Tant que le prix est supérieur au coût marginal, la production et la vente de l’unité 
supplémentaire de produit lui permettent d'accroître son profit. Lorsqu'au contraire le prix 
devient inférieur au coût marginal, toute production additionnelle conduit à une diminu- 
tion du profit. 


Encore faut-il que le producteur n’ait pas tendance à mettre sur le marché une 
quantité infiniment grande de son produit (dans ce cas, on sortirait des hypothèses de la 
concurrence parfaite puisque ce producteur deviendrait suffisamment puissant pour agir 
par sa propre politique sur le prix du produit). Pour satisfaire cette condition, il est néces- 
saire que la courbe de coût marginal finisse par être croissante. Or nous avons vu qu'à 
court terme tout au moins, on doit s'attendre, éventuellement après une première phase de 
rendements marginaux croissants, à voir apparaître une phase de rendements marginaux 
décroissants donc de coût marginal croissant. 
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La figure 7.2 décrit le comportement du concurrent parfait : 


À 
P 
F4 R'm 
Po à 
m 
P2 
R'm 
D 
q 
Figure 7.2 


Si P, est le prix du marché, g, est la production d'équilibre du concurrent parfait 
lui permettant de maximiser son profit, Tant que 4 <q, P, > Cm et toute production addi- 
tionnelle aceroît le profit de la firme. Lorsqu'au contraire q > q,, P, < Cm et produire plus 
conduit à une baisse du profit. 


Ces résultats sont vérifiés, très simplement, par l'analyse mathématique. 


Le profit de la firme (x) est égal, nous l’avons dit, à la différence entre sa recette 
totale et son coût total : 


r(g) = RT(g)— CT(a). 


Puisque le concurrent parfait écoule chaque unité de son produit au prix P,, fixé 
sur le marché : 


RT(q)=P,q 


Par conséquent, r(q) = P,.q — CT(g). 
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Puisqu’il convient, pour refléter l'objectif de l’entreprise, de maximiser cette 
fonction de profit, 


dm (g _, _ dCT(g) | 
4 Po % 0 
_ = TO | 


dq 
Le concurrent parfait, puisqu'il s’assigne comme objectif de maximiser son pro- 
fit, fixe son volume de production de manière à égaler le prix et le coût marginal. 
Encore faut-il, pour qu'il s’agisse bien du profit maximum, que la condition de 
second ordre soit satisfaite : 
dr CT CT 
@ 2. () 2 pré @) 0 
7 dg? d@ 


Comme nous l’avons déjà noté, le coût marginal, en la position d’équilibre de la 
firme doit être croissant. 


7.2.2 La courbe d'offre à court terme du concurrent parfait 


Nous venons de montrer que le concurrent parfait a intérêt à produire tant que le prix de 
vente de son produit est supérieur au coût marginal. L'équilibre de profit maximum se 
réalise donc lorsque le prix est égal au coût marginal. 


Admettons un instant que ce prix vienne à augmenter et soit égal à P, > P,. Le 
producteur réagit à cette hausse de prix en poussant sa production jusqu’à un niveau 
g, supérieur à g,. Si, au contraire, le prix du marché diminue, la production d’équilibre 
de la firme diminue elle aussi (au prix P. correspond une production d'équilibre égale à 
g;). On en déduit qu’en concurrence parfaite, la courbe d’offre de la firme à court terme 
coïncide avec la partie ascendante de sa courbe de coût marginal. Pour tout niveau du 
prix, la quantité maximum du bien que le producteur accepte d’offrir est représentée par la 
partie croissante de sa courbe de coût marginal. Seule cependant, comme nous le verrons 
ci-dessous, doit être prise en considération la partie de cette courbe située au-dessus du 
seuil de fermeture. 


7.2.3 Seuil de fermeture et seuil de rentabilité 


Il nous est maintenant possible de définir les notions de seuil de fermeture et de seuil de 
rentabilité d’une firme. À cette fin, nous portons sur le graphique ses courbes de coût 
moyen et de coût variable moyen. Rappelons aussi que la courbe de coût marginal inter- 
secte chacune de ces deux courbes de coût moyen en leurs points minimum respectifs. 
Admettons que le prix du marché soit égal à P,. Le volume de production maxi- 


misant le profit du concurrent parfait est alors de g,. Si l'entrepreneur parvient à couvrir 
ses coûts variables, il ne couvre pas cependant son coût total. Nous constatons, en effet, 
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que son prix de vente est supérieur au coût variable moyen mais inférieur au coût moyen. 
Dans ces conditions, cet entrepreneur continuera son activité dans le court terme puisque, 
en courte période, il sera de toute façon astreint, quoiqu'il arrive, à supporter ses charges 
fixes. Par contre, dans le long terme, il se détournera de cette branche et se tournera vers 
une autre branche pour y contracter de nouveaux engagements. En fait, P, est inférieur au 
seuil de rentabilité mais supérieur au seuil de fermeture. 


Comment définit-on, par conséquent, le seuil de fermeture du concurrent parfait ? 
C'est le prix de vente de son produit tel qu'il parvient tout juste à couvrir ses charges 
variables. 11 se fixe par le point de rencontre (P,) des courbes de coût marginal et de coût 
variable moyen. Lorsque P > P,, les charges variables sont, à tout le moins, couvertes. Par 
contre, lorsque P < P,, la firme ne couvre même plus ses coûts variables et a donc intérêt à 
cesser toute activité de production (g = 0). La courbe d'offre individuelle de ce concurrent 
parfait dans le court terme se représente donc par la partie croissante de sa courbe de coût 
marginal au-dessus du seuil de fermeture. 


Et le seuil de rentabilité ? C’est le prix de vente tel que la firme couvre exacte- 
ment l’ensemble de ses coûts. Il est déterminé par le point de rencontre (P,) des courbes 
de coût marginal et de coût moyen. Lorsque P > P,, l'entrepreneur n’a nul intérêt à se 
détourner de cette branche dans le long terme. Ce n’est plus vrai lorsque P< P.. 
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7.3 L'ANALYSE EN COURTE PÉRIODE. 
LA POSITION D'ÉQUILIBRE DU MARCHÉ 


7.3.1 La courbe d'offre à court terme du marché 


Nous venons de définir la courbe d'offre à court terme du concurrent parfait. Il s’agit, 
avons-nous dit, de la partie ascendante de sa courbe de coût marginal située au-dessus du 
seuil de fermeture. Quelle est, dès lors, à court terme, la courbe d'offre du marché ? Tout 
simplement, la somme horizontale des courbes d'offre individuelles des firmes. En fait, 
si au prix P,, la firme A est prête à vendre une quantité g,, si au même prix la production 
de la firme B est de g,, et ainsi de suite pour toutes les autres firmes formant ce marché 
de concurrence parfaite, l'offre globale du marché sera égale à la somme des offres indi- 
viduelles de ces firmes. La courbe d'offre du marché représente, par conséquent, pour 
chaque valeur du prix, la quantité du bien que l'ensemble des producteurs, désirant maxi- 
miser leur profit, décident de mettre sur le marché. 


7.3.2 L'élasticité de l'offre 


Tout naturellement, l'élasticité de l'offre par rapport au prix mesure la sensibilité de cette 
offre à une variation du prix du bien. On la définit comme le rapport entre la variation 
proportionnelle de la quantité du bien offerte par les producteurs et la variation propor- 
tionnelle du prix qui l’a entraînée : 


Ë 
sRslE 


Puisque tant la courbe d'offre individuelle que la courbe d'offre du marché sont 
croissantes, ce coefficient d’élasticité est positif. 


> 
do q 
Offre parfaitement inélastique 


Figure 7.4 
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On ne peut toutefois passer sous silence, le cas d’une offre parfaitement inélas- 
tique par rapport au prix : la quantité offerte d’un bien est rigoureusement fixe et doit être 
écoulée quel que soit le prix pratiqué. C’est le cas, notamment, des denrées périssables 
qui doivent être vendues quel que soit leur prix. De façon générale, nous avons défini 
l'instant comme une période de temps trop courte pour que le producteur puisse modifier 
son volume de production. Le seul choix qui s’offre à lui est de vendre ou de stocker. Si 
le stockage est impossible compte tenu de la nature des biens produits, la courbe d'offre 
— instantanée — est représentée par une droite verticale. L'offre (du producteur ou du mar- 
ché, selon les cas) est alors parfaitement inélastique. 


Dans l'hypothèse inverse où une légère diminution de prix amènerait les firmes à 
ne plus produire tandis qu’une faible hausse du prix les conduirait à une offre infiniment 
grande, on dira que la courbe d’offre est parfaitement élastique. Cette courbe d'offre est 
alors représentée par une droite horizontale. 


Offre parfaitement élastique 


Figure 7.5 


Entre ces deux cas extrêmes, nous qualifions l'offre d’élastique ou d’inélastique 
suivant que la valeur du coefficient d’élasticité défini plus haut est supérieure ou inférieure 
à 1, donc suivant que l'offre des producteurs réagit plus que proportionnellement ou moins 
que proportionnellement à une variation du prix de vente de leur produit. 


On constate que l’élasticité de l'offre par rapport au prix tend à être plus forte 
dans le long terme, après qu'aient été réalisées toutes les adaptations aux fluctuations de 
prix, que dans les périodes de temps plus courtes. 


Nous avons déjà dit ce qu’il faut penser de la courbe d'offre instantanée quand, 
techniquement, le stockage est impossible. Dans le court terme, nous avons vu que si les 
producteurs peuvent faire varier la quantité de travail qu’ils emploient, il n’en va pas de 
même de celle de capital. Nous avons montré que dans ce cas, à condition d'admettre l'ap- 
parition de rendements marginaux décroissants, la courbe de coût marginal de ces firmes 
finit par devenir croissante. Par conséquent, en concurrence parfaite, la courbe d'offre de 
chaque firme et donc aussi celle du marché est croissante. Finalement, dans le long terme, 
les producteurs existant dans la branche peuvent adapter aux nécessités de la demande non 
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seulement leur main-d'œuvre, mais aussi leur stock de capital. Ou encore, comme nous le 
verrons, de nouveaux producteurs peuvent s'établir dans cette branche, attirés par les pro- 
fits qui y sont réalisés. Dans le même temps, dans d’autres branches, d’autres peuvent fort 
bien mettre fin à leurs activités. La courbe d'offre n’en sera que plus élastique. Nous envi- 
sagerons cette question dans le cadre de la section consacrée à l'équilibre à long terme. 


7.3.3 L'équilibre du marché 


Le prix d'équilibre du marché (P,) en concurrence parfaite est fixé par la rencontre des 
courbes d'offre et de demande de façon à assurer l'égalité entre la quantité (g,) du bien 
offerte par les producteurs et celle demandée par les consommateurs. Ce prix constitue une 
donnée pour chaque firme individuelle qui y adapte son volume de production (P, = Cm). 


Supposons que, pour une raison quelconque, la demande pour le produit échangé 
sur ce marché vienne à augmenter. Quel que soit le prix, les consommateurs souhaitent 
acquérir le bien en plus grande quantité : la courbe de demande se déplace vers la droite et 
prend la position D'D'. Le prix d'équilibre du marché augmente jusque P, (>P,). C’est à 
ce prix que chaque entrepreneur individuel sera dorénavant confronté. Ces entrepreneurs 
réagiront à cette hausse de prix en augmentant leur volume de production ce qui rétablira, 
in fine, l'équilibre entre l’offre et la demande du marché. 


Pi 


Po 


5 ! > 
do 43 4 
Firme individuelle représentative 


Figure 7.6 
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DNOMIQUE 


7.4 TAXE SUR LES VENTES, SUBVENTION 
ET ÉQUILIBRE DE CONCURRENCE PARFAITE 


Le diagramme de l'offre et de la demande ainsi que celui de la position d'équilibre d’une 
firme individuelle sur un marché de concurrence parfaite peuvent être utilisés pour illus- 
trer la façon dont la perception d’une taxe sur les ventes ou l'octroi d’une subvention 
influence le prix et la quantité d'équilibre tant sur le marché que pour une firme indivi- 
duelle représentative. 


Imaginons un bien qui fait l’objet de transactions sur un marché de concurrence 
parfaite et admettons que les pouvoirs publics décident de prélever une taxe fixe égale à 
t sur chaque unité vendue de ce bien. Chaque fois qu’ils vendent une unité du bien, les 
producteurs sont donc tenus à payer cette taxe fixe. Ces producteurs supporteront-ils seuls 
cette nouvelle charge ? Ou, au contraire, sera-t-elle rejetée, en tout ou partiellement, sur 
les consommateurs ? C’est là l’objet de cette section. 


Dès que l’on prend en compte la perception d’une taxe ou, nous le verrons plus 
loin, l'octroi d’une subvention, il convient de distinguer le prix du marché, P, du prix 
effectivement perçu par les producteurs, P', 


Puisque nous traitons le cas d’une taxe fixe par unité de produit vendue : 
P'=P-i 


La demande du marché exprime la quantité du bien que les consommateurs sou- 
haitent acquérir en fonction du prix fixé sur le marché, peu importe que les producteurs 
soient tenus ou non d’acquitter une taxe. Il n’y a donc aucune raison de s’attendre à un dépla- 
cement de la courbe de demande à la suite de la politique menée par les pouvoirs publics. 


Par contre, les concurrents parfaits fixent leur offre en fonction du prix qu'ils 
perçoivent effectivement. Par conséquent, pour un prix du marché donné, plus la taxe 
prélevée est élevée, plus le prix perçu par les producteurs est bas et plus leur offre est 
faible. Si le prix fixé sur le marché est égal à 10 et si la taxe fixe par unité vendue est de 
2, les producteurs offriront la même quantité de produit que celle qu'ils mettraient sur le 
marché, en l'absence de taxe, à un prix de 8. Pour toute unité de produit vendue, le coût 
marginal de chaque firme augmente donc du montant de la taxe. 


L'exemple suivant illustre parfaitement l'effet sur la position d'équilibre d’un 
marché de concurrence parfaite de la perception d’une taxe fixe par unité de produit ven- 
due. Dans le cas présent, cette taxe est de 2 unités monétaires. 


En l'absence de taxe, le prix d’équilibre du marché est égal à 5. La perception 
d’une taxe fixe par unité vendue de 2 unités monétaires, le fait augmenter à 6; le prix effec- 
tivement perçu par chaque producteur étant alors de 4. Dans le même temps, le nombre 
d'unités de produit échangées s’est réduit de 37 à 25. La taxe est donc, ici, partiellement 
supportée par les producteurs puisque, plutôt que de recevoir 5 unités monétaires par unité 
vendue du bien, ils n’en recevront plus que 4. Dans le même temps, les consommateurs 
qui payeront 6 unités monétaires plutôt que 5 pour chaque unité du bien, acquitteront aussi 
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Tableau 7.2 
Prix du marché Quantité demandée Re ss ur 

1 150 3 # 
2 no 8 = 
3 & 15 

4 5 5 8 
5 3 3 15 
6 ï 5 1 
1 5 n 3 
8 8 90 52 
9 4 us 70 
10 1 150 30 


partiellement l'impôt. Dans cet exemple, les producteurs et les consommateurs supportent 
chacun la moitié de la charge de l’impôt. 


Graphiquement, la perception d’une taxe fixe par unité vendue se traduit par un 
déplacement vers le haut, du montant de la taxe, de la courbe d'offre du marché. Pour inci- 
ter les producteurs à commercialiser la même quantité de produit que précédemment, il 
faudra en effet leur offrir un prix augmenté de ce montant. Dans le même temps, la courbe 
de coût marginal de chaque concurrent parfait individuel se déplace aussi vers le haut du 
montant de cette taxe (voir figure 7.7). 


: > 
0 q 


Marché Firme individuelle représentative 


Figure 7.7 


IE 
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Le prix du marché augmente, sous l’effet de la taxe, de P, à P.. Le prix que perçoit 
effectivement chaque producteur se réduit de P, à P} : 
RSR; A 
La firme individuelle réduit ses ventes de q} à g;. Elle égalise P, au coût marginal 


englobant la taxe fixe ou, ce qui revient au même, elle égalise P/ au coût marginal calculé 
sans la taxe. 


Figure 7.8 


Lorsque la courbe d'offre du marché est parfaitement inélastique par rapport au 
prix ou lorsque la courbe de demande est parfaitement élastique, les producteurs sup- 
portent seuls la charge de la taxe. Dans les deux cas, le prix du marché reste égal à P,, les 
producteurs percevant alors un prix P} égal à P, —t. 


Figure 7.9 
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Au contraire, lorsque la demande est parfaitement inélastique par rapport au prix 
ou lorsque l'offre est parfaitement élastique, les consommateurs, cette fois, supportent 
seuls la charge de la taxe. Les producteurs continuent à percevoir un prix inchangé P, 
tandis que les consommateurs payent ce prix augmenté du montant de la taxe : 

PSP; 

Le problème étudié ici peut aussi se traiter graphiquement d’une autre façon. 
Plutôt que de raisonner au prix du marché et d'envisager un déplacement vers le haut tant 
de la courbe d'offre du marché que de la courbe de coût marginal de chaque firme indivi- 
duelle, on pourrait, en raisonnant sur la base du prix perçu par les producteurs, exprimer la 
quantité demandée du produit en fonction de ce prix. En raison de la relation existant entre 
le prix du marché et le prix payé aux producteurs, la courbe de demande se déplacerait 
alors vers le bas du montant de la taxe (de D en D'). 


> 


di do q 


Firme individuelle représentative 


Figure 7.10 


L’intersection de la courbe d’offre du marché et de la courbe de demande D' 
détermine le prix, P",, payé aux producteurs. Le prix du marché est alors égal à P/ aug- 
menté du montant de la taxe fixe par unité vendue (P, = P' +). La firme s'adapte au prix 
payé aux producteurs ou au prix du marché de la façon décrite plus haut. 


C'est aussi cette deuxième démarche que l’on adoptera lorsqu'on étudiera, en 
prenant comme référence la taxe sur la valeur ajoutée, l'effet de la perception d’une taxe 
proportionnelle au prix du bien vendu (taxe ad valorem). 


Dans cette hypothèse, puisque 7 =4P (0<r<1), 
P'=P-T=P-#P=(|-ÿ? 
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Le prix perçu par chaque producteur représente, à tout moment, un pourcentage 
constant du prix du marché. La demande (la relation entre le prix perçu par les producteurs 
et la quantité demandée du produit) se déplace alors vers la gauche par rotation autour de 
son point d’intersection avec l’axe des abscisses (de D en D"). 


Le prix perçu par les producteurs est égal à P! (donné par l'intersection de la 
courbe d'offre du marché et de la courbe de demande D") tandis que le prix du marché 


!). Puisque notre producteur représentatif voit se réduire le prix qu’il 


B L . 
Ch dé q 
Marché Firme individuelle représentative 


Figure 7.11 


Une même démarche peut être utilisée pour étudier l’effet de l'attribution, par les 
pouvoirs publics, d’une subvention fixe par unité de produit vendue. La courbe d'offre 
du marché et la courbe de coût marginal de chaque producteur individuel se déplacent 
vers le bas du montant de cette subvention (en raisonnant sur la base du prix perçu par les 
producteurs, la courbe de demande du marché se déplacerait vers le haut du montant de 
la subvention). 


Tout comme les producteurs ne sont généralement pas seuls à supporter la charge 
d’une taxe fixe par unité de produit vendue, ils ne bénéficient pas seuls non plus de l’octroi 
d’une subvention forfaitaire par les pouvoirs publics. 


Le prix du marché diminue de P, à P,. Le prix perçu par les producteurs est égal 
à P!= P, +5 (où s est le montant de la subvention par unité de produit). La firme indivi- 
duelle représentative voit sa courbe de coût marginal se déplacer vers le bas du montant 
de la subvention et son volume de production augmenter. 
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Firme individuelle représentative 
Figure 7.12 


7.5 EXTERNALITÉS ET TAXE PIGOUVIENNE 


Nous avons dit que, lorsque les agents économiques n’intègrent pas dans leurs 
décisions les coûts ou les bénéfices externes auxquels elles donnent lieu, cela se traduit 
par une mauvaise utilisation des ressources économiques. Certains biens sont produits en 
trop grande ou en trop petite quantité. 


Nous disposons maintenant des instruments d’analyse pour le démontrer. 


En l'absence de coûts (ou de bénéfices) externes, le marché de concurrence par- 
faite assure une bonne allocation des ressources. En égalant le prix au coût marginal, il 
fait en sorte que la dernière unité de bien produite et vendue coûte exactement (tout autant 
au producteur qu’à l’ensemble de la collectivité) le prix maximum que les consommateurs 
sont prêts à payer pour elle. 


Cette conclusion n’est plus vraie à partir du moment où la courbe d'offre du mar- 
ché (la somme des courbes de coût marginal des producteurs individuels) omet certains 
coûts provenant de l’activité de production. mais qui ne sont pas supportés par les pro- 
ducteurs (les coûts externes). 


À la figure 7.13, où la courbe d'offre du marché exprime le coût marginal des pro- 
ducteurs, on trace la courbe de coût marginal externe. Celle-ci représente, pour toute unité de 
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Figure 7.13 


bien produite, le coût marginal supporté par les autres agents économiques. Le coût margi- 
nal total (celui de l’ensemble de la société) s’obtient en additionnant verticalement ces deux 
courbes (donc en additionnant le coût marginal externe à celui des producteurs). 


Une bonne allocation des ressources voudrait, par conséquent, que le bien soit 
vendu en quantité g, au prix P, (de façon à égaler le prix au coût marginal de l’ensemble 
de la collectivité). Laisser s'établir l'équilibre de concurrence parfaite à la rencontre de 
l'offre et de la demande (pour une quantité g, et un prix P,) aurait pour effet une offre trop 
abondante du produit compte tenu des coûts auxquels sa production donne lieu. 


On observe qu’en faisant supporter par les producteurs une taxe fixe par unité de 
produit vendue égale à FF”, on déplace la courbe d'offre du marché de O en O” et on amène 
ainsi ces producteurs à adopter un comportement optimal. Cette taxe, qualifiée de « taxe 
pigouvienne » est donc un instrument de politique économique destiné à intégrer les coûts 
externes dans le calcul économique. 


Là où les coûts externes résultent de la production d'émissions polluantes ou 
d’autres formes de dégradation de l’environnement, la «taxe pigouvienne », telle que 
nous venons de la décrire, est aussi un instrument de politique environnementale. Il ne 
s’agit, cependant, pas du seul instrument permettant d’amener les agents économiques à 
adopter des comportements compatibles avec la protection de l’environnement. D’autres, 
notamment la vente ou la répartition gratuite, entre les entreprises, de quotas d'émissions 
ont approximativement le même effet. 


la concurrence parfaite 139 


7.6 FIXATION D'UN PRIX MAXIMUM ET RATIONNEMENT 


Une autre application possible du diagramme de l’offre et de la demande permet d'étudier 
les effets de la fixation d’un prix maximum et d'envisager la question du rationnement. Il 
advient, en effet parfois, qu’en vertu d’une loi, le gouvernement établisse un prix maxi- 
mum ou un taux de salaire minimum (nous en verrons les implications dans le chapitre 
consacré aux marchés de facteurs de production). Pour quelles raisons ? Parce que dans 
certaines conditions, en période de guerre notamment ou de crise aiguë, laisser s’établir 
le prix du marché ferait supporter un « impôt » passablement lourd aux consommateurs 
les plus déshérités et donc les moins capables de le payer ou alimenterait une spirale de 
hausses, en faisant monter le coût de la vie et en provoquant toutes sortes de réactions 
inflationnistes telles que des revendications salariales. 


Quelles sont les implications d’une telle politique ? 


Supposons que le gouvernement décide que le prix d’un bien quelconque ne 
puisse pas être supérieur à P,, prix qui est lui-même inférieur au prix P, qui assurerait 
l'équilibre entre offre et demande sur le marché (si P, était supérieur à P, le problème 
serait trivial puisque le prix pratiqué serait le prix d'équilibre). 

À ce prix P,, l'offre et la demande ne s’équilibrent pas : la quantité demandée du 
bien (g}) est supérieure à la quantité offerte (g). Certains consommateurs ne peuvent pas 
acquérir toute la quantité du bien qu'ils souhaitent obtenir, La demande inadéquate pour 


Figure 7.14 
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ce bien devra donc être rationnée d’une façon ou d’une autre mais pas, en tout cas, par 
une hausse de prix et cela même si certains consommateurs sont disposés à payer un prix 
supérieur à P, pour pouvoir disposer du bien en plus grande quantité. Le prix maximum 
est fixé à P, et ne peut, en aucun cas, être dépassé. 


Des files d’attente se formeront, les consommateurs seront servis suivant un pro- 
cessus aléatoire, finalement si l'excédent de la demande sur l'offre perdure, on en viendra 
à un système de rationnement par les tickets ou par les points. En d’autres termes, si, pour 
des raisons politiques ou sociales, on ne permet pas aux prix de monter suffisamment pour 
ramener la demande au niveau de l'offre, le mécanisme des prix étant, dès lors, faussé et 
bloqué, la seule solution pour sortir de l'impasse consisterait dans le rationnement par les 
tickets ou par les points. 


L'administration responsable va essayer d'émettre un nombre de tickets adéquat 
pour amener la courbe de demande en la position D'D". Cette nouvelle courbe de demande 
intersectera la courbe d'offre au niveau du prix-plafond. 


Si cependant, l'administration distribue trop de coupons, la courbe de demande se 
situera à droite de D'D' et au prix de P, la demande demeurera supérieure à l'offre. Si elle 
distribue trop peu de coupons, par contre, le prix tombera en dessous de P, et on acceptera 
un rationnement plus important que ce qui est nécessaire compte tenu de la fixation du 
prix-plafond. 


En résumé, le problème qui se pose ici est celui de savoir s’il est préférable de 
laisser s’opérer le rationnement entre les biens rares par le mécanisme des prix, les indi- 
vidus s’attribuant, dès lors, ces biens étant ceux pour qui ils ont le plus de valeur ou, au 
contraire, s’il convient dans certains cas de substituer, pour des raisons redistributives 
notamment, d’autres mécanismes de rationnement au mécanisme des prix. L'expérience 
a enseigné que, si ces dernières mesures peuvent donner des résultats valables durant les 
crises de courte durée, elles risquent de créer des distorsions de plus en plus fortes au fur 
et à mesure que leur action se prolonge. 


7.7 L'ANALYSE EN LONGUE PÉRIODE 
7.7.1 La liberté d'accès à la branche 


Le long terme se distingue du court terme du fait que les capacités productives ne demeurent 
plus constantes. Dans le long terme, tous les facteurs de production sont des facteurs 
variables. Les firmes existantes sont susceptibles de modifier — augmenter ou diminuer 
— la taille de leurs installations. Dans le même temps, de nouvelles firmes peuvent être 
créées ou, au contraire, des firmes existantes peuvent être liquidées. 


Pour quelles raisons les firmes sont-elles amenées à modifier leurs capacités de 
production dans le long terme ? Pour quelles raisons des firmes nouvelles se créent-elles 
ou d’autres disparaissent-elles ? Nous avons pourtant vu, qu’à l'équilibre, en concurrence 
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parfaite, la firme poussant sa production jusqu'au moment où le prix est égal au coût mar- 
ginal, le profit marginal est nul. Ce qui ne signifie pas pour autant que le profit moyen et, 
par conséquent, le profit total le soient également (à la figure 7.15, le profit est représenté 
par l’aire du rectangle hachuré). C’est justement parce que le concurrent parfait réalise un 
profit à court terme que de nouvelles firmes auront tendance à investir dans la branche. Si 
les firmes d’une branche réalisent un profit, de nouvelles firmes seront tentées de venir 
s'y installer. 11 s'en suit que les mécanismes de la concurrence parfaite, dans le long 
terme, ne seront opératoires que si la liberté d’entrer est garantie dans chaque branche, 
notamment si les barrières restreignant l’accès à certaines d’entre elles sont supprimées, 


La combinaison des facteurs qu’une firme, veillant à minimiser son coût de pro- 
duction, utilise à court terme n’est pas aussi nécessairement celle qui lui permet de pro- 
duire au coût minimum dans une perspective de long terme. À long terme, chaque firme 
aura en effet, la possibilité d'adapter son stock de capital (l'augmenter ou le diminuer) afin 
de réduire encore ses coûts. 


7.7.2 L'équilibre du marché et de la firme 
en longue période 


Quelles seront les conséquences de l'accès de nouvelles firmes au marché ? Afin d’évi- 
ter un certain nombre de difficultés, posées par l'adaptation des capacités productives 
des firmes existantes, nous admettrons que la courbe de coût marginal — à court terme 
— de notre firme représentative reste inchangée tout au long du processus que nous allons 
décrire tandis que le stock de capital qu'elle utilise est celui lui permettant de minimiser 
son coût de production moyen à long terme. 
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L'’afflux de firmes nouvelles dans la branche provoquera un accroissement de 
l'offre des producteurs. La courbe d'offre du marché se déplacera progressivement vers la 
droite, entraînant, par conséquent, une diminution du prix du produit. 


Si, initialement, le prix du marché est égal à P,, la production de la firme repré- 
sentative est g.. Puisque le prix est supérieur au coût moyen correspondant à ce volume 
de production, cette firme réalise un profit de manière telle que de nouvelles firmes sont 
amenées à s'implanter dans la branche. L'offre du marché augmente et la courbe d’offre 
se déplace progressivement vers la droite. Lorsqu'elle prend la position O,0,, le nouveau 
prix sur le marché est P, et la production de la firme représentative q,. Même si le profit 
a quelque peu diminué, il reste positif et de nouvelles firmes continuent à entrer dans la 
branche. Jusqu'à quand ? Jusqu'au moment où le prix du marché sera égal à la fois au 
coût marginal et au coût moyen, donc jusqu’au moment où il vaudra P.. Alors seulement 
le profit aura disparu et de nouvelles firmes n’auront plus intérêt à venir s’établir dans la 
branche. Remarquons aussi que P, correspond au coût moyen minimum de la firme. 


La condition d'équilibre du concurrent parfait dans le long terme est donc la 
suivante : 
P(-RM= Rm)= Cm=CM 
ce qui assure que CM=CM,.. 


Puisque P = CM, le profit moyen et le profit total sont nuls. 


Marché Firme représentative 


Figure 7.16 
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7.7.3 Le profit normal 


Cette condition d'équilibre signifie-t-elle que le concurrent parfait renonce à réaliser 
quelque profit que ce soit dans le long terme ? Son seul but est-il alors de couvrir unique- 
ment ses coûts de production ? C’est ici qu’il convient d'introduire la distinction entre 
le « profit normal » et le « surprofit » ou « profit anormal ». Le profit normal est défini 
comme le profit tout juste suffisant pour inciter l'entrepreneur à demeurer dans la branche 
où il est installé. Le surprofit ou profit anormal est la différence entre le profit total de l’en- 
trepreneur et son profit normal. Lorsque nous avons expliqué la manière dont il convient 
que cet entrepreneur comptabilise ses coûts de production, nous avons noté qu’il doit tenir 
compte aussi bien de ses coûts implicites que de ses coûts explicites. Le profit normal, 
rémunération implicite de la firme, devrait donc idéalement être intégré dans le calcul du 
coût de production. Admettre alors, qu’en la position d'équilibre de long terme du concur- 
rent parfait, son profit est nul revient à reconnaître qu'à long terme le profit anormal mais 
non le profit normal tend à disparaître. 


7.7.4 Profit anormal et durée du processus d'ajustement 
de long terme 


Même dans le long terme, le profit anormal du concurrent parfait ne finit pas par 
disparaître. 


L'équilibre de long terme ne représente, en effet, qu’un objectif que le temps ne 
permet pas toujours d’atteindre. En effet, pour qu’un processus d'ajustement tel que celui 
décrit ci-dessus s’achève, il faut un temps considérable. Dans certains cas, il faut attendre 
que les installations des firmes soient amorties. Il faut également attendre qu'un certain 
nombre d'entreprises aient eu le temps d'entreprendre des investissements nouveaux. Et 
pendant cette période, il est vraisemblable qu'à la suite du progrès technique ou d'une 
modification des goûts des consommateurs, les conditions définissant la position d’équi- 
libre de long terme se seront modifiées. La position d'équilibre de long terme est une 
position vers laquelle on tend mais qu’en fait on n’atteint jamais à moins de supposer, ce 
qui n’est pas réaliste, que les conditions de l’offre et de la demande sur le marché restent 
inchangées pendant une période de temps suffisamment longue. 


7.7.5 La rente économique 


Elle permet aussi d'expliquer pourquoi, pour certaines firmes, le profit anormal ne dispa- 
raît pas dans le long terme. 


En effet, la condition d’équilibre de long terme que nous venons de définir en 
concurrence parfaite suppose que toutes les firmes de la branche aient des coûts de pro- 
duction identiques. La firme représentative que nous envisagions représentait alors parfai- 
tement chacune de ces firmes. En pratique, cependant, il n’en est que rarement ainsi. Le 
graphique suivant nous permettra de comprendre les problèmes qui se posent lorsque les 
firmes d’une branche ne produisent pas toutes dans les mêmes conditions de coût. 
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La firme A est représentative des premières entreprises qui se sont installées 
dans la branche et qui ont, dès lors, pu choisir les facteurs de production (travailleurs, 
terres, emplacements...) les plus efficaces. Les nouvelles entreprises ne disposent plus, 
par conséquent, que de facteurs moins performants et supportent donc des coûts de pro- 
duction plus élevés. Elles sont représentées par la firme B. 


Jusqu'à quand de nouvelles firmes vont-elles s'établir dans cette branche ? 
Jusqu'au moment où la courbe d’offre et la courbe de demande du marché s’intersecteront 
pour un prix P, correspondant au coût moyen minimum de la firme B. À ce moment, les 
firmes du type B, et donc aussi celles susceptibles de s'établir dans la branche, ne réalisent 
plus aucun surprofit. Le surprofit de la firme A n'aura toutefois pas complètement disparu 
puisque pour cette firme le prix demeure supérieur au coût moyen. On dira dans ces condi- 
tions de l'entrepreneur A (de l’ensemble des firmes du type A) qu'il jouit d’une rente liée 
à la possession de facteurs de production rares, plus efficaces. Nous reviendrons sur ce 
concept de rente dans les chapitres suivants. 


Il n’est cependant pas faux d'admettre que, dans le long terme, les différences 
de coût entre les entreprises vont tendre à s’estomper, En effet, si une firme dispose de 
facteurs de production rares, plus efficaces que d’autres, de meilleures terres ou de meil- 
leurs emplacements, de dirigeants plus compétents ou de travailleurs plus qualifiés, la 
rémunération versée à ces facteurs de production finira par augmenter. Les terres se feront 
plus chères, les dirigeants et les travailleurs exigeront des salaires plus élevés pour ne pas 
changer d'activité. Si ces facteurs de production sont des facteurs propres à l’entreprise, 
leur coût d'opportunité (leur coût implicite) augmentera. 


En résumé, les facteurs dont la plus grande efficacité procurait à certaines entre- 
prises des avantages de coût vont voir leur prix augmenter dans le long terme de manière 
telle que ces avantages disparaîtront finalement. 


Figure 7.17 
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Un marché de produit est un marché de concurrence parfaite lorsque : 


— aucun individu ou aucun groupe coordonné d'individus ne peut, par sa propre 
action, influencer le prix du bien ou du service qu'il achète ou qu'il vend ; 


— les facteurs de production, recherchant la plus haute rémunération, sont juridique- 
ment libres de passer d'une utilisation à l'autre. 


Le prix, fixé sur le marché, est une donnée pour chaque firme qui y adapte son 
offre. La courbe de demande de la firme individuelle est donc parfaitement 
élastique par rapport au prix. 


Le producteur individuel, cherchant à maximiser son profit, veillera à égaler le 
prix et son coût marginal de production. Encore fautil qu'à ce moment le 
coût marginal soit croissant. 


En effet, puisqu'il maximise son profit, le concurrent parfait a intérêt à produire tant 
que sa recette marginale [donc le prix) est supérieure ou égale à son coût marginal. 


Le seuil de fermeture de la firme est le prix de vente de son produit tel que le 
producteur parvient tout juste, à court terme, à couvrir ses charges variables. 


Le seuil de rentabilité est le prix pour lequel ce producteur couvre exactement 
l’ensemble de ses coûts, fixes comme variables. 


La courbe d'offre du concurrent parfait, à court terme, coïncide avec la 
partie ascendante de sa courbe de coût marginal située au-dessus du seuil de 
fermeture. 


L'élasticité de l’offre par rapport au prix tend à être plus forte dans le long 
terme après qu'aient été réalisées toutes les adaptations aux fluctuations de prix. 
En concurrence parfaite, le prix se fixe sur le marché par la rencontre de l'offre 
et de la demande. || s'impose comme une donnée à chaque firme individuelle. 


Sauf cas exceptionnels (l'offre ou la demande est parfaitement élastique ou iné- 
lastique par rapport au prix}, la perception d'une taxe sur les ventes entraîne 
une diminution de la quantité de produit échangée, une augmentation du prix du 
marché et une baisse du prix payé à chaque producteur. 


La façon dont la charge d'une telle taxe va se répartir entre les producteurs et 
les consommateurs dépend de l'élasticité-prix respective de l'offre et de la 
demande du marché. 


L'équilibre de marché ne conduit pas à une bonne utilisation des ressources produc- 
tives lorsque les agents économiques n'intègrent pas dans leurs décisions les coûts 
et les bénéfices externes auxquels elles donnent lieu. 


Une « taxe pigouvienne » est un instrument de politique économique destiné à 
intégrer les coûts externes dans le calcul économique et donc aussi un instrument de 
politique environnementale. 
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En concurrence parfaite, la fixation d'un prix maximum, inférieur au prix du mar- 
ché, oblige à avoir recours à différentes formes de rationnement afin d'adapter 
la demande à l'offre. 


À long terme, les firmes opérant sur un marché de concurrence parfaite sont sus- 
ceptibles de modifier la taille de leurs installations. De nouvelles firmes peuvent être 
créées comme des firmes existantes peuvent être liquidées. 


De nouvelles firmes investissent dans une branche attirées par les profits réali- 
sés par celles qui y sont installées. 


Des firmes nouvelles entrent dans la branche jusqu'au moment où plus aucune ne 
réalise de profit (anormal). 


À long terme, le prix est donc égal, à la fois, au coût moyen et au coût mar- 
ginal ce qui assure que le coût moyen est minimum. 


10. Même dans le long terme, le profit des firmes disposant de facteurs de production 


d'une plus grande efficacité ne finit pas par disparaître. Ces firmes bénéficient 
d'une rente. 


Un entrepreneur vend son produit sur un marché de concurrence parfaite. On connaît les 
équations des courbes d'offre et de demande : 

— Offre : Q,=3P —-20 

— Demande : ©, = 40 -2P 

où Q, et O, sont exprimées en milliers d’unités. 

On connaît aussi le barème de coût total à court terme de cette firme. 


Volume de production Coût total 
Ll 15 
1 7 
3 35 
4 40 
5 43 
6 45 
4 4 
8 58 
9 ñ 

10 90 


a) Déterminez la production d'équilibre à court terme de la firme en question si son 
objectif est de réaliser le profit maximum (le bien est vendu par unités indivisibles). 

b} Les pouvoirs publics décident de prélever une taxe fixe égale à 10 par unité vendue du 
bien. Que deviennent la position d'équilibre à court terme de la firme et son profit ? 
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c) Quelle sera la position d'équilibre de long terme de cette firme (en absence de 
taxe) si on admet que le barème du coût total à long terme est le même que celui du 
coût total à court terme et que la liberté d’accès à la branche est garantie (toutes les 
firmes de la branche produisent dans les mêmes conditions de coût) ? 

On connaît le barème de produit total à court terme d’une firme qui utilise un stock de 
capital fixe constant égal à 5. 


Production Nbre de travail 


Le prix unitaire du capital est égal à 12 tandis que celui du travail vaut 5. 
Cette firme est la firme représentative d’un ensemble de concurrents parfaits tous 
identiques dans une branche donnée. 
Compte tenu des équations d'offre (Q,) et de demande (Q,,) du marché (les quantités sont 
exprimées en unité différente que dans le cas de la firme individuelle) : 
Q,=a+2P 
Q,=170-3P, 


calculez a si on sait que la firme est en sa position d'équilibre de long terme. 


Sur un marché de produit de concurrence parfaite, on connaît les courbes d'offre et de 
demande : 


Q,=4P 
Q,=240-4P. 
On connaît le barème de coût total à court terme d'une firme représentative de celles 


opérant sur ce marché (les quantités sont exprimées en unité différente de celle utilisée 
dans le cas du marché) : 


Production Coût total 
30 
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Production Coût total 
7 126 
8 152 
9 180 
10 230 


a) Calculez le prix d'équilibre du marché ainsi que le volume de production et le profit 
de cette firme représentative. 


Quel est l'impact sur le volume de production et sur le profit de la firme du prélève- 
ment, par les pouvoirs publics, d’une taxe fixe de 10 par unité de produit vendue ? 
c) En l'absence de taxe, la courbe d'offre du marché est susceptible de se 
déplacer dans le long terme et prend l’équation : Q,=4P + x. 
Déterminez x pour que le marché et la firme individuelle représentative soient dans 
leur position d'équilibre de long terme en sachant que la courbe de coût moyen à 
court terme de la firme est tangente à sa courbe de coût moyen à long terme en leur 
point minimum. 
4. Sur un marché de produit de concurrence parfaite, on connaît les équations des courbes 
d'offre et de demande : 
— Offre : Q,= 8 +6P 
— Demande : Q, = 288—4P 
où ©, et O, sont exprimées en milliers d'unités. 


b 


a) Déterminez le montant de la subvention fixe par unité de produit vendue que les 
pouvoirs publics devraient octroyer pour que la quantité de produit échangée sur ce 
marché soit égale à 188 mille unités. 


b 


Une firme opérant sur ce marché utilise, à court terme, un stock de capital égal à 
4. Le prix unitaire du travail est égal à 6 et celui du capital égal à 12. On connaît le 
barème exprimant le volume de production de cette firme en fonction du nombre de 
travailleurs qu’elle emploie (les quantités sont exprimées en unités) : 


Nbre de travailleurs Quantité produite 
0 0 
5 1] 
9 2 

12 3 
W 4 
15 5 
18 6 
23 7 
30 8 
39 4 
52 10 


Si l'objectif de la firme est la maximisation du profit, calculez l’effet sur ce profit 
de la politique de subvention des pouvoirs publics. 
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Le marché du bien x est caractérisé par les fonctions d’offre et de demande suivantes : 

— Offre : Q,= 650 + 8P 

— Demande : Q,,= 1209 —18P 

où Q, et O, sont exprimées en milliers d'unités. 

Il s’agit d’un marché de concurrence parfaite. Les firmes A et B opèrent sur ce marché. 
Leurs fonctions de coût total à court terme s’écrivent comme suit : 


Firme À Firme B 
Quantité produite Coût total Quantité produite Coût total 
0 4 0 33 
1] 46 1 3 
Z 52 ? 45 
3 59 3 53 
4 68 4 67 
5 79 5 83 
6 9 6 103 
7 no 7 128 
8 131 8 156 
9 155 9 189 
10 180 10 27 


a) Les pouvoirs publics n’interviennent pas sur ce marché et les firmes maximisent 
leur profit. Déterminez le prix du marché, la quantité de bien échangée ainsi que les 
profits réalisés par les deux firmes. 


b) 


L'objectif des pouvoirs publics est de réduire la quantité échangée du bien de 
45 mille unités. Quel doit être le montant de la taxe fixe ou de la subvention fixe par 
unité pour atteindre cet objectif ? 


c) Cette intervention des pouvoirs publics inciterat-elle l’une ou l’autre des deux 
firmes à sortir de la branche ? 

On connaît les équations des courbes d’offre et de demande, à court terme, sur un marché 
de produit de concurrence parfaite : 


— Demande : Q, = 320 -8P 
où Q, et Q, sont exprimées en milliers d’unités. 
On connaît aussi, sans distinguer le court terme du long terme, les barèmes de coût total 


des deux firmes représentatives de celles opérant sur ce marché. 
Firme À Firme B 


Quantité produite Coût total Quantité produite Coût total 
0 25 0 35 
L L 40 
2 34 2 48 
3 3 60 
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Firme À Firme B 
Quantité produite Coût total Quantité produite Coût total 
4 52 4 76 
ÿ 70 5 100 
6 9% 6 132 
T 133 T 175 
8 176 8 24 


a) Calculez le profit réalisé, à court terme, par chacune des deux firmes. 

b} Quel prix se fixera-t-il à long terme sur ce marché si seules des firmes semblables à 
la firme représentative la moins efficace peuvent encore s'établir dans la branche ? 
Calculez la rente de l’autre firme. 


ô 
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Jusqu'à présent, notre discussion n’a porté que sur une seule forme d'organisation 
du marché, la concurrence parfaite. La concurrence parfaite, nous l’avons vu, a un sens très 
précis pour l'économiste. Il ne s’agit pas de la concurrence telle que l'entend l’homme de 
la rue ou même l’homme d’affaires. Si les économistes prêtent une grande attention au cas 
de la concurrence parfaite, c’est qu’à la suite de la loi d’ Adam Smith, ce modèle est devenu 
celui par rapport auquel on juge les avantages et les inconvénients, en terme d'emploi effi- 
cace des ressources, de systèmes plus complexes. Ce n’est pas parce qu'il donne une image 
fidèle de la réalité. Dans le monde réel, en effet, les caractéristiques de la concurrence et les 
imperfections monopolistiques sont indissolublement mélangées. Ce monde économique 
réel n’est ni parfaitement « concurrentiel » ni parfaitement « monopolistique ». 


Le présent chapitre sera consacré à l'étude du monopole. Après avoir passé en 
revue différentes structures de marchés fonctionnant dans le monde réel, nous serons ame- 
nés à décrire la position d'équilibre d’une firme monopolistique idéale et à comparer la pro- 
duction de cette firme avec celle qui interviendrait sur un marché de concurrence parfaite. 
Nous verrons aussi que, sous certaines conditions, un monopole écoulant sa production sur 
des marchés différents est susceptible de discriminer en y pratiquant des prix différents. 


8.1  L'IMPERFECTION DE LA CONCURRENCE 


8.1.1 Définition de la concurrence imparfaite 


Nous avons défini le concurrent parfait comme un entrepreneur trop petit pour avoir, par 
son seul comportement, une influence sur le prix de vente de son produit. Il n’exerce donc 
aucun contrôle sur son prix de telle sorte qu'il est confronté à une courbe de demande 
horizontale (parfaitement élastique), tout au long de laquelle il peut écouler la production 
qu'il désire (celle qui égalise le prix au coût marginal). 


Cette définition est très limitative. Elle ne s’applique qu'à un nombre restreint de 
marchés. Bien peu de biens en fait sont fournis sur des marchés de concurrence parfaite. 
Pour nous en convaincre, envisageons l’exemple suivant ayant trait au marché d’un produit 
donné. Plusieurs producteurs rivalisent sur ce marché, offrant l’un le produit de marque A, 
l’autre le produit de marque B, le troisième le produit de marque C et ainsi de suite. La 
concurrence que se livrent ces producteurs est peut-être fort acharnée. Il n'empêche que 
chacun d’eux garde un certain contrôle sur son prix. Certains consommateurs, en effet, 
peuvent fort bien estimer que le produit de marque A n’est pas strictement identique au 
produit de marque B avec comme corollaire que même si le producteur À augmente son 
prix il ne perdra pas pour la cause l’ensemble de ses clients. La courbe de demande de 
cet entrepreneur tout en restant fortement élastique n’est donc pas parfaitement élastique. 


On est amené à définir le concurrent imparfait comme une firme dont la courbe de 
demande est inclinée vers le bas. Lorsqu'une telle firme augmente son volume de produc- 
tion et cherche à le faire absorber par le marché, elle doit accepter dans le même temps une 
diminution du prix unitaire de son produit. Il y a donc imperfection de la concurrence dans 
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une branche ou dans un groupe de branches toutes les fois que les différents vendeurs, 
puisque leur courbe de demande n'est pas strictement horizontale, exercent un certain 
contrôle sur leurs prix respectifs. Dire qu'un producteur est un concurrent imparfait ne 
revient par conséquent pas à dire que ce producteur n'est soumis à aucune concurrence. 
C’est reconnaître tout simplement que même si concurrence il y a, la firme garde néan- 
moins un certain contrôle sur son prix. 


8.1.2 Les différentes formes d'imperfection de 
la concurrence 


L'expression «concurrence imparfaite» recouvre bien entendu un ensemble de situations 
diverses. Il existe sur les marchés imparfaitement concurrentiels, des degrés variables 
d’imperfection de la concurrence. D'un côté, nous trouvons le monopole jouissant d’un 
pouvoir absolu sur le prix de vente de son produit (encore est-il qu’il n’est pas de son 
intérêt de trop augmenter le prix de ce bien). De l’autre, le petit vendeur dont nous venons 
d'envisager la situation, rivalisant avec un grand nombre de concurrents et subissant de ce 
fait une concurrence acharnée : 

+ le monopole : il s’agit du cas extrême d’imperfection de la concurrence. Le mono- 
pole serait le seul producteur de sa branche et il n’existerait donc aucune autre firme 
fournissant un produit suffisamment proche du sien pour pouvoir lui être substitué le 
cas échéant, Les monopoles exclusifs sont rares et sont habituellement contrôlés par 
l'État. Et encore leurs dirigeants doivent-ils souvent faire face à la concurrence que 
des produits alternatifs peuvent leur faire subir : la route contre le rail, par exemple ; 

+ l’oligopole : il s'agit d’une forme de marché dans laquelle un petit nombre de ven- 

deurs se partagent l'offre. Dans certains cas, ces firmes produisent et vendent un article 
identique ou presque identique. Le marché de l’acier, par exemple, rassemble un petit 
nombre d'entreprises fournissant un bien virtuellement identique, firmes qui cepen- 
dant, puisqu'elles sont peu nombreuses, sont susceptibles d'exercer une influence 
appréciable sur le prix de vente de ce produit. 
Dans d’autres circonstances, les oligopoleurs offrent des produits différenciés. Un 
exemple caractéristique d’un tel type d’oligopole est le marché de l'automobile sur 
lequel un nombre de firmes relativement petit fournit des produits destinés au même 
usage spécifique tout en n'étant pas strictement identiques et se distinguant notamment 
par la marque ; 


+ la concurrence monopolistique : une dernière situation relevant de la concurrence 
imparfaite se rencontre dans les branches où coexistent de nombreux vendeurs mais 
où, à la différence de la concurrence parfaite, ceux-ci produisent non pas des articles 
identiques mais des articles différenciés, soit que leurs qualités diffèrent effective- 
ment, soit que les acquéreurs s’imaginent qu’elles diffèrent. Peu importe donc que le 
produit fourni par la firme A diffère effectivement ou non de celui de la firme B ou de 
la firme C du moment que les acheteurs s’imaginent que ces produits diffèrent réel- 
lement. La différenciation des produits peut s'expliquer par la publicité, les marques 
déposées, les brevets ou l'habitude. Qu encore un détaillant quelconque peut disposer 
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d’un certain pouvoir monopolistique parce qu'il exploite un commerce situé à proxi- 
mité de certains consommateurs. Ce producteur n’est toutefois pas libre de majorer 
ses prix comme il l'entend au risque de perdre la plus grande partie de sa clientèle : 
la demande qui lui est adressée demeure donc fortement élastique par rapport au prix. 


8.2 LE MONOPOLE SIMPLE 


Le monopole est l’entrepreneur qui, puisqu'il est le seul producteur dans sa branche et 
qu’il fournit un produit sans proche substitut, jouit d’un degré de contrôle absolu sur son 
prix. Nous avons vu qu'il représente le cas extrême d’imperfection de la concurrence. 


8.2.1 Les raisons de l’existence de monopoles 


Plusieurs branches sont occupées par des monopoles. Ces monopoles sont souvent placés, 
plus ou moins directement sous le contrôle des pouvoirs publies. C’est le cas, notamment, 
des entreprises de transports en commun, des entreprises de télécommunication ou encore 
des entreprises de production ou de distribution d'énergie (électricité, gaz.…). 


L'existence de monopoles s'explique essentiellement par des raisons relevant des 
processus de production des biens et des services offerts par ces firmes. En raison du 
niveau élevé des charges fixes qu’elles supportent, le volume de production permettant de 
minimiser le coût moyen doit correspondre, au moins, approximativement à la demande 
adressée à l’ensemble de la branche. 


A fortiori, lorsqu'une firme se caractérise par des coûts marginaux, et donc 
aussi par des coûts moyens, constamment décroissants, finit-elle par rester seule dans sa 
branche. On parle alors de « monopole naturel ». 


A 
P 
Po 
CM 
Cm 
> 
q 


Figure 8.1 


Les formes d'imperfection de la concurrence. le monopole 155 


Il est aisé de montrer, en effet, qu’une entreprise caractérisée par des coûts mar- 
ginaux de production toujours décroissants ou dont le coût marginal diminue jusqu’à un 
volume de production correspondant à une part importante de la demande adressée à la 
branche, ne peut en aucun cas être représentative d’un marché de concurrence parfaite. 


En effet, si une telle firme était amenée à vendre à un prix constant déterminé par 
l'équilibre de marché, elle atteindrait une production suffisante pour pouvoir influencer le 
prix par son propre comportement. 


8.2.2 La courbe de demande du monopole. La distinction 
entre la recette moyenne et la recette marginale 


Quoi qu'il fasse, le concurrent parfait était incapable d’agir sur le prix de vente de son pro- 
duit. Sa courbe de demande était, dès lors, horizontale (on disait qu’elle était parfaitement 
élastique). La courbe de demande du monopole a, par contre, une forme traditionnelle 
décroissante. Lorsque cet entrepreneur désire accroître ses ventes, il est contraint d’accep- 
ter une diminution de prix ou, ce qui revient au même, s'il désire accroître son prix, il doit 
accepter de vendre moins. On est, dès lors, amené à opérer la distinction en monopole 
(mais aussi, nous le verrons, de façon générale en concurrence imparfaite) entre la recette 
moyenne et la recette marginale. 


Le barème ci-dessous (voir tableau 8.1), représentant la demande adressée à un 
monopole illustre clairement ceci. 


La recette totale du monopole, comme celle de n’importe quel autre entrepre- 
neur, se calcule en multipliant son prix de vente par la quantité de produit vendue. Dans 
un premier temps, lorsque le monopole augmente ses ventes, sa recette totale s'accroît 
également. Même si notre producteur doit accepter une baisse de prix pour écouler sa pro- 
duction supplémentaire (remarquons que cette baisse de prix frappe non seulement l’unité 
marginale de produit mais aussi l'ensemble des unités préalablement vendues), elle sera 
suffisamment faible (proportionnellement au prix initial) pour permettre à sa recette totale 


Tableau 8.1 


Quantité demandée (q} Prix Recette totale (P.q} Recette marginale 
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de s’accroître. Nous avons vu que ceci est vrai tant que l’on se situe dans une zone où la 
demande est élastique par rapport au prix. 


La recette totale finit cependant par atteindre un maximum lorsque la firme vend 
4 unités de produit à un prix unitaire de 20. Elle diminue ensuite au fur et à mesure que 
l'entrepreneur accroît ses ventes. On se situe alors dans la zone de demande inélastique 
par rapport au prix. 


Il est donc faux de croire qu’une firme, jouissant d’un pouvoir de monopole et 
désireuse de développer son profit au maximum, doit réclamer à sa clientèle le prix le 
plus élevé possible. En effet, à force d’accroître son prix, elle finira par voir se réduire sa 
recette et se condamnera finalement à ne plus rien vendre. 


La recette moyenne (RM) se définit par Le rapport entre la recette totale (RT) et la 
quantité vendue : 


rm = À - Ada - 9 


La recette moyenne de la firme est donc le prix auquel elle vend chaque unité de 
produit. La courbe de recette moyenne du monopole se confond par conséquent avec sa 
courbe de demande. 


La recette marginale (Rm) est la variation — positive ou négative — de la recette 
totale du monopole lorsqu'il écoule une unité supplémentaire de produit sur le marché : 


PE, 
Ag 


Rm 


Il est aisé de montrer que lorsque la firme est amenée à devoir baisser son 
prix pour augmenter ses ventes, la recette marginale est toujours inférieure à la recette 
moyenne, donc au prix : 


= dRT(Q) _ .dP 
Rm 4 P(g)+q de P(g) 


puisque _ <0 (la demande adressée à la firme est une fonction décroissante du prix). 
4 


Il en est ainsi, répétons-le une fois encore, parce que lorsqu'il baisse son prix 
pour augmenter ses ventes, le monopole doit accepter de vendre moins cher des unités de 
produit qu’autrement il aurait pu vendre plus cher. 


Cette remarque est parfaitement résumée par la formule suivante : 


Recette marginale tirée de la vente d’une n“”* unité de produit = Variation de la 
recette totale quand on passe de (n — 1) à n unités de produit = Prix de la ni” unité de 
produit - la perte de recette sur les unités antérieures due à la baisse du prix. 
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Il n’y a donc égalité entre la recette moyenne et la recette marginale que lorsque 
la demande est parfaitement élastique par rapport au prix (cas de la concurrence parfaite). 


Nous avons vu que la recette marginale est positive lorsque la demande adressée 
au monopole est élastique par rapport au prix. Elle est négative lorsque la demande est 
inélastique et s’annule (la recette totale est maximum) lorsque la demande cesse d’être 
élastique pour devenir inélastique. Nous pouvons démontrer ce résultat formellement : 


Rite Po + af 2 QUE D 


= t IL. 1 
= na +7 | = ra: + 1) 


q dP: 
‘ ER de à 
où e AP7P (élasticité-prix de la demande). 


Lorsque e <-1 (demande élastique par rapport au prix), lo1et (1 + 1 >0.Dès 
lors, Rm > 0. Ë L 
Par contre, si e > -1 (demande inélastique par rapport au prix), 1 <-1 et 
(: + 1) <0. Par conséquent, Rm < 0. 
e 


On peut également montrer que lorsque la demande pour un produit est une fonc- 
tion linéaire de son prix, la pente de la droite de recette marginale est égale (en valeur 
absolue) au double de celle de la droite de demande. La droite de recette marginale est 
alors deux fois plus raide que celle de demande : 


P(g) = a-bg où a b>0 


et RT(q) = P(q)-q = ag-bq? 


Puisque Rm = 


la pente de la droite de recette marginale est égale au double de celle de la droite de 
demande. 
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Le graphique ci-dessous, relatif à l’exemple numérique développé plus haut, nous 
en convaincra également : 


40 demande élastique 


20 demande inélastique 


Rm 


Figure 8.2 


8.2.3 La position d'équilibre du monopole 


Le monopole, désirant maximiser son profit, ne va pas pousser sa production jusqu’au 
moment où sa recette totale sera maximum. En effet, il méconnaîtrait ainsi l’accroisse- 
ment de ses coûts au fur et à mesure que son volume de production augmente. 


Aussi cette firme sera-t-elle amenée à accroître sa production et ses ventes 
jusqu’au moment où la recette retirée de la vente d’une unité supplémentaire de produit 
(la recette marginale) compensera parfaitement le coût que la production de cette unité lui 
fera supporter (le coût marginal). En effet, tant que la recette marginale est supérieure au 
coût marginal, la firme a intérêt à produire et à vendre plus. Par contre, lorsque la recette 
marginale devient inférieure au coût marginal, la production de toute unité en sus entraîne 
une diminution du profit total. 


La lecture du tableau 8.2 montre que le profit [colonne (5)] de notre firme est 
maximum lorsqu'elle produit 3 unités de bien qu’elle vend à un prix unitaire de 25. On 
observe aussi que la recette marginale [colonne (6)] provenant de la vente de la 3° unité 
de produit est supérieure à son coût marginal [colonne (7)]. Par contre, pour la 4° unité, 
la recette marginale devient inférieure au coût marginal et sa production entraînerait une 
diminution du profit de la firme. 
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Tableau 8.2 

[U] (2) (3) 4) (5) (6) [u] 
q P RT a 7 Rm Gn 
0 40 0 30 -30 = 
1 35 35 4 T7 35 12 
2 30 60 50 10 25 8 
3 25 15 55 20 15 5 
4 20 80 63 17 5 8 
5 15 75 75 0 5 12 
6 10 60 90 -30 15 15 
7 5 35 110 pe] 25 20 
8 (] (] 140 -140 35 30 


Le monopole, cherchant à maximiser son profit, veillera à égaler la recette margi- 
nale et le coût marginal. Il trouvera donc sa position d'équilibre au moment où il produira 
et vendra son produit en quantité g* (voir figure 8.3). Il écoulera cette production sur le 
marché au prix P*, Puisque, dans notre exemple, le prix d'équilibre est supérieur au coût 
moyen (le point £ est situé au-dessus de £'), la firme réalise un profit mesuré par l’aire du 
rectangle FP*EE". 


Figure 8.3 
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En monopole, le prix pratiqué par la firme est supérieur au coût marginal. En 
rendant la recette marginale égale au coût marginal pour maximiser son profit, cette firme 
est amenée à vendre plus cher que son coût marginal. Le prix maximum que les consom- 
mateurs sont prêts à payer pour obtenir la dernière unité de produit est, cette fois, supérieur 
à son coût marginal de production. 


En quelque sorte, l’entrepreneur provoque une rareté artificielle de son produit 
afin de ne pas gâcher le prix qu’il peut obtenir sur les premières unités vendues. 


Ces résultats se vérifient mathématiquement. 


Le monopole, tant que son seul objectif est la maximisation du profit, fixera son 
prix et son volume de production de façon à maximiser la différence entre la recette totale 
et le coût total : 


Max. #(q) = RT(g)—CT(g) = P(g)-4—CT (a). 


Par conséquent, 


dl 
Go) pre] TG. _$ 
dq dq dq 
de telle sorte que P(a)+ dE _ ACT (a) 
dq dq 
Le Rm = Cm. 


Par ailleurs, puisque Rm < P(q), P(g) > Cm. 


8.3 MONOPOLE ET UTILISATION EFFICACE DES RESSOURCES 


Les ressources économiques sont rares. Il convient donc, avons-nous dit plus d’une fois, 
de les utiliser de la façon la plus efficace possible. Si l’on exclut l'existence de coûts 
externes, la courbe de coût marginal de la firme exprime aussi le coût que la société 
supporte pour la production de chaque unité de produit. Dans le même temps, la distance 
mesurée en dessous de la courbe de demande pour un bien représente la valeur que les 
consommateurs attribuent à chaque unité de ce bien. 


Une bonne utilisation des ressources économiques voudrait que chaque bien soit 
produit jusqu’au moment où son coût marginal soit juste égal au prix que les consomma- 
teurs sont prêts à payer pour l’acquérir. Pour assurer une bonne allocation des ressources, 
le prix de chaque bien devrait finir par être égal à son coût marginal. Nous avons vu que 
si cette condition est satisfaite en concurrence parfaite, elle ne l’est pas en monopole (ou, 
de façon générale, en concurrence imparfaite). 
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Figure 8.4 


En effet, un monopole produit et vend moins et plus cher qu’un ensemble de 
concurrents parfaits dans les mêmes conditions d’offre et de demande. Supposons que ce 
monopole et un groupe de concurrents parfaits soient soumis à des conditions identiques 
d'offre et de demande. La courbe de demande du monopole correspond à la courbe de 
demande du marché des concurrents parfaits tandis que sa courbe de coût marginal serait 
identique à la courbe d'offre du marché (la somme horizontale des courbes de coût mar- 
ginal des producteurs individuels) en concurrence parfaite. Quelle serait la production 
d'équilibre des concurrents parfaits ? Chacun d’entre eux égaliserait son coût marginal 
au prix du marché de telle sorte que, tous ensemble, ils produiraient une quantité g, qu'ils 
vendraient au prix P,. Le monopole, quant à lui, exerçant un certain contrôle sur son prix, 
s’efforcerait de maintenir ses produits suffisamment rares pour empêcher ses recettes de 
fléchir. Il réduirait sa production de façon suffisante afin que sa recette marginale coïncide 
avec son coût marginal pour une valeur de ce dernier inférieure, par conséquent, au prix. 
Sa production, g', serait moindre que celle des concurrents parfaits ; son prix, P”, serait 
supérieur au prix de ces derniers. 


Dans ces conditions, même si elle n’exerce aucun effet fâcheux sur la répartition 
des revenus, l’imperfection de la concurrence n’en donne pas moins lieu à une mauvaise 
utilisation des ressources dans l’économie. 


Pour s’en convaincre, il suffit d'observer qu'en limitant son volume de produc- 
tion, le monopole empêche les consommateurs d’obtenir des unités de produit (celles com- 
prises entre g* et g,) pour lesquelles ils seraient cependant prêts à payer un prix supérieur 
à leur coût marginal. Ces consommateurs se voient donc privés d'unités de produit qui 
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présentent pour eux une valeur supérieure à leur coût de production. Puisque l’augmenta- 
tion de la production du monopole au-delà de g* conduirait à une augmentation du niveau 
global de bien-être dans l’économie, on peut affirmer qu’en produisant et en vendant trop 
peu ce monopole n’assure pas une bonne utilisation des ressources rares. 


La production du monopole est inférieure à celle d’un ensemble de concurrents 
parfaits. Il n'empêche que pour le démontrer, nous avons été amenés à raisonner « toutes 
autres choses étant égales ». Cette hypothèse est-elle réaliste ? Si en ce qui concerne la 
demande des consommateurs, aucun problème particulier ne semble se poser, il n’en va 
pas de même cependant des coûts de production. Le monopole va-t-il, en effet, produire 
dans des conditions de coût identiques à celles d’un ensemble de concurrents parfaits ? 
Vraisemblablement pas. La mise en commun de secrets de fabrication que permettra la 
constitution d’un monopole autorisera la diffusion de méthodes plus efficaces, ou encore 
la centralisation qui en résultera permettra de concentrer davantage de ressources à la 
recherche de nouveaux procédés. Il ne faut pas oublier non plus la discussion que nous 
avons entreprise précédemment à propos de l'importance des économies ou des désé- 
conomies d'échelle que l’on est susceptible de réaliser lorsque la taille de l’entreprise 
s'accroît. Il convient, par conséquent, d’admettre que le monopole peut fort bien, dans 
certaines circonstances, réaliser des gains de coûts tels que finalement il produise plus que 
les concurrents parfaits opérant ensemble. 


8.4  ÉQUILIBRE DU MONOPOLE ET PERCEPTION D'UNE TAXE 
SUR LES VENTES 


Admettons tout comme nous l’avons fait dans le cadre de la concurrence parfaite que le 
gouvernement décide de prélever auprès du monopole une taxe fixe par unité du produit 
vendue. Que deviendront, dans ces conditions, la production d'équilibre de cette firme 
et le prix qu’elle pratiquera ? Nous savons qu’il existe deux façons distinctes d'analyser 
un tel type de problème, Soit en raisonnant au prix du marché et en étudiant l'effet d’un 
déplacement vers le haut, de l'importance de la taxe, de la courbe de coût marginal du 
monopole. Soit, en raisonnant au prix payé effectivement au producteur et en envisageant 
l'effet d’un déplacement de même importance vers le bas et vers la gauche de sa courbe 
de demande et donc aussi de celle de recette marginale. 


À titre d'exemple, nous utiliserons la seconde méthode d'analyse. Soit AB et AB" 
les courbes de demande et de recette marginale du monopole. Admettons que les pouvoirs 
publics prélèvent une taxe par unité vendue égale à AC (1= AC). Si on exprime la quantité 
de produit demandée à la firme en fonction du prix perçu par le producteur, les courbes 
de demande et de recette marginale se déplacent respectivement en CD et CD. Comme le 
montre le graphique ci-dessous, le monopole obtiendra son profit maximum dans ces nou- 
velles conditions en vendant une quantité g, au prix unitaire P, (le prix P} effectivement 
perçu par la firme est égal à P, — 1). 
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Figure 8.5 


La perception d’une taxe fixe par unité vendue a, à la fois, diminué la production 
du monopole et augmenté son prix de vente. 


Que penser, dans ces conditions, de l’argument suivant : « On taxe le monopole 
parce que l’allocation des ressources qu'il réalise n’est pas efficiente » ? 


Mais en le taxant, parce qu’il produit encore moins, on écarte d’autant plus sa 
position d'équilibre de la position économiquement efficiente. 


Plutôt que d’étudier l'effet sur la production du monopole d’une taxe fixe par 
unité de produit vendue, on peut envisager celui d’une taxe proportionnelle à la valeur de 
la transaction entreprise (taxe ad valorem). Plus le bien est vendu à un prix élevé, plus la 
taxe perçue sur chaque unité de ce bien est importante : 


T=tPoù0<1<1. 
Le prix P' que le producteur perçoit effectivement pour chaque unité de produit 
vendue est égal, nous l’avons déjà vu, à un pourcentage constant du prix du marché : 
P'=P-T=P-tP=(1-#P. 
Graphiquement, la droite de demande de la firme se déplace de AB en CB par 


rotation autour de son point d’intersection avec l'axe des abscisses. La droite de recette 
marginale se déplace alors pour sa part de AB' en CB". 
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Figure 8.6 


Dans ce cas aussi le monopole est amené à réduire son volume de production et 
à vendre plus cher. 


8.5  ÉQUILIBRE DU MONOPOLE ET FIXATION D'UN PRIX 
PLAFOND 


Nous avons vu qu’en concurrence parfaite la fixation d’un prix maximum entraîne un 
excédent de la demande sur l'offre de produit et impose, par conséquent, le recours à 
d’autres formes de rationnement que le système des prix. 

En concurrence imparfaite, par contre, les pouvoirs publics, en imposant au 


monopole un prix plafond, peuvent le contraindre à accroître son volume de production 
jusqu’à un niveau supérieur à celui auquel il l'aurait fixé autrement. 


Supposons que le monopole ne puisse pas vendre son produit à un prix supérieur 
à P,, alors que sans aucune intervention régulatrice ce prix serait égal à P,> P,, 


L'exemple numérique développé ci-dessous nous permettra de comprendre 
quelles positions prendront alors la courbe de demande et celle de recette marginale de 
la firme. En dehors de toute contrainte, cette firme vendrait son produit à un prix unitaire 
de 25. 
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Tableau 8.3 

[U] (2) (3) (4) (5) (6) [u] 
q P RT a 7 Rm Gn 
0 20 0 30 -30 & 
ll 20 20 4 2 20 12 
2 20 40 50 -10 20 8 
3 20 60 55 5 20 5 
4 20 80 83 17 20 8 
5 15 75 75 0 3 1 
6 10 60 90 -30 15 15 
7 5 35 no -75 25 20 
8 0 ( 140 -140 35 30 


Imaginons cependant que les pouvoirs publics lui imposent un prix maximum 
égal à 20. Même si les consommateurs sont prêts à payer pour certaines unités du produit 
un prix supérieur à 20, le monopole ne peut pas vendre plus cher que le prix plafond. 


La courbe de demande est alors composée de deux segments. Un premier segment 
horizontal (P,,C) tant qu’en l’absence de contrainte, elle serait amenée, en raison de son 
volume de production, à vendre plus cher que le prix plafond. Elle est tenue à respecter 
alors le prix maximum qui lui est imposé par les pouvoirs publics. Un second segment 
décroissant lorsque la courbe de demande reprend sa position initiale. 


Tant que la firme se situe sur le segment horizontal P,,C de sa courbe de demande, 
la recette marginale est égale à P,,. Chaque unité supplémentaire de produit peut, en effet, 
être vendue à ce prix, Au delà d'une production de 4 la courbe de recette marginale de la 
firme retrouve sa position initiale tant et si bien qu’une discontinuité apparaît entre C et D 
au niveau de production g,. 


La figure 8.7 illustre cette situation. 


Lorsque le volume de production de la firme est inférieur ou égal à g,, la recette 
marginale est supérieure au coût marginal. Par contre, dès que la production est supérieure 
à q,, le coût marginal devient supérieur à la recette marginale. Si le monopole cherche à 
maximiser son profit, il vendra une quantité de produit égale à g, au prix plafond P,. 


Quel prix plafond faut-il imposer à la firme pour qu'elle adopte un volume de 
production identique à celui que réaliserait un ensemble de concurrents parfaits dans les 
mêmes conditions d'offre et de demande ? Comme le montre notre graphique, le prix P° 
auquel ces concurrents parfaits écouleraient leur production sur le marché. 


Finalement, lorsque le prix maximum fixé par les pouvoirs publics est inférieur 
à P', un excédent de la demande sur l’offre de produit apparaît qui oblige alors à avoir 
recours, comme nous l'avons déjà vu, à d’autres formes de rationnement que le méca- 
nisme des prix. 
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Figure 8.7 


8.6 D'AUTRES OBJECTIFS DE L'ENTREPRISE 


Jusqu'à présent, nous avons admis que la firme se fixe comme seul objectif la maximi- 
sation du profit ou, plutôt, que cette firme se comporte comme si son seul objectif était 
la maximisation du profit. Cette hypothèse de maximisation du profit peut difficilement 
être mise en doute lorsque l'entrepreneur est un concurrent parfait gérant seul sa firme de 
petite taille. Elle devient plus critiquable, cependant, lorsqu'on est confronté à une entre- 
prise de grande taille au sein de laquelle les responsables de la gestion quotidienne ne sont 
pas les actionnaires et s’assignent, éventuellement, d’autres objectifs que la recherche du 
profit. Qui plus est, lorsque le monopole est contrôlé plus ou moins directement par les 
pouvoirs publics, ceux-ci lui imposent également certains objectifs spécifiques. 


8.6.1 Le monopole en tant qu'entreprise publique 


Nous avons vu que l’entreprise publique est une entreprise qui est la propriété des pou- 
voirs publics. Ce ne sont pas cependant des hommes politiques, élus, qui la gèrent mais 
des « managers publics » qui se doivent de rencontrer, tout au moins partiellement, les 
objectifs que les organes politiques leur assignent, Ces objectifs sont généralement ras- 
semblés en trois groupes : 
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8.6.1.1 La recherche d’une utilisation économiquement efficiente 
des ressources 


Cet objectif conduit l'entreprise publique à utiliser, à tous moments, la combinaison de 
facteurs de production la moins coûteuse (sur la base du coût d'opportunité de ces facteurs) 
et à engager les dirigeants les plus efficients qui, par leur action, éviteront le gaspillage des 
ressources. Il impose surtout à l’entreprise publique de fixer son volume de production et 
son prix ainsi que de planifier ses investissements de manière telle que les ressources rares 
utilisées rencontrent les besoins individuels de la façon la plus efficace possible. 


C'est dans cette perspective que les économistes ont défini l’économie de « first 
best ». Il s’agit d'une économie au sein de laquelle tous les marchés seraient des marchés 
de concurrence parfaite. Chaque agent économique disposerait d'une information parfaite 
(les entrepreneurs seraient parfaitement informés des préférences individuelles et de leur 
évolution au cours du temps ainsi que des techniques de production disponibles aujourd’hui 
et dans l’avenir, les consommateurs connaîtraient parfaitement les prix pratiqués par les 
producteurs). Dans cette économie, il n’y aurait entre les agents économiques que des rela- 
tions relevant du mécanisme des prix (ce qui exclut, notons-le, l'existence de bénéfices 
ou de coûts externes). On montre que si, dans une économie de «first best, l'entreprise 
publique cherche à réaliser l’allocation des ressources la meilleure possible, elle doit fixer, 
comme le feraient les concurrents parfaits, son prix à un niveau égal au coût marginal. 


Dans l'hypothèse où l'intersection entre la demande et le coût marginal se situe- 
rait en dessous de la courbe de coût moyen (le prix serait inférieur au coût moyen), l’entre- 
prise subirait une perte (figure 8.8). 


À 


P 


Figure 8.8 
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8.6.1.2 Des objectifs redistributifs 


L'entreprise publique, par s 
politiques de rencontrer certains objectifs redistributifs. C’est, par exemple, la mise à dis- 
position des consommateurs à bas prix (à un prix inférieur au coût moyen de production) 
de biens et de services indispensables au bien-être de chacun (services de santé, enseigne- 
ment et culture, transport en commun...). L'entreprise publique est donc amenée à offrir 
à un prix inférieur au coût toute une série de biens et de services à fort effet redistributif. 
Tout comme, dans le même objectif, elle est parfois conduite à investir et à créer des 
emplois dans des régions plus défavorisées. 


politique de tarification notamment, permet aux pouvoirs 


8.6.1.3 Des objectifs macroéconomiques 


Comme nous le verrons en détail dans la seconde partie de l’ouvrage, les pouvoirs publics 
s’assignent des objectifs macroéconomiques : un niveau d'emploi élevé, une forte stabilité 
des prix, une croissance « convenable » de l’activité économique. Là où le secteur indus- 
triel est largement nationalisé, l’entreprise publique peut contribuer de façon importante 
à la réalisation de ces objectifs. Lorsque le taux de chômage s'accroît, cette entreprise 
renoncerait à diminuer le nombre de travailleurs qu’elle emploie : éventuellement, même, 
elle l’augmenterait. Dans le même ordre d'idées, le gouvernement pourrait faire pression 
sur elle pour qu’en période d'inflation, elle renonce à augmenter ses prix ou pour qu'elle 
augmente ses dépenses d’investissement au moment où l’économie connaît une phase de 
sous-investissement. 


8.6.1.4 Le respect d’une contrainte budgétaire 


L'entreprise publique doit satisfaire différents objectifs, largement incompatibles cepen- 
dant (ce qui conduira à devoir établir un ordre de priorité), des responsables politiques. 
Elle est également confrontée au respect d’une contrainte budgétaire. En effet, une perte 
éventuelle devrait être prise en charge par le niveau de pouvoir public « propriétaire » qui, 
lui aussi, est soumis à une contrainte budgétaire (les recettes fiscales des pouvoirs publics 
doivent leur permettre de financer leurs actions). 


L'entreprise publique ne pourrait pas subir de perte (x > 0) ou, si une perte est 
acceptée en contrepartie des missions de service public qu’elle remplit, elle ne pourrait 
pas être supérieure à un plafond donné (x 2 -n,, où x, est la perte maximum tolérée par les 
responsables politiques). 

De l’avis de certains, imposer à l’entreprise publique le respect d’une contrainte 
budgétaire doit l’amener à faire preuve de plus d'efficacité. On a vu, cependant, qu’en 
imposant à un monopole d’augmenter son profit, on risque de l’amener à produire trop peu 
et à vendre à un prix trop élevé. 


8.6.2 Actionnaires et décideurs dans la grande entreprise 


Dans la grande entreprise, aujourd’hui, les décisions de gestion courante ne relèvent 
plus généralement des actionnaires. Ce sont des « managers » qui décident du volume de 
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production et du niveau des prix, ce sont eux aussi qui déterminent la politique d’inves- 
tissement de la firme. S’il n’est pas critiquable d’admettre que les actionnaires souhaitent 
voir la firme répartir entre eux les profits les plus élevés possible, il convient toutefois 
de s’interroger sur la nature des objectifs des « managers ». Ceux-ci cherchent-ils aussi à 
maximiser le profit de l’entreprise ? 


Cette conception est défendue par certains qui considèrent que si tel n’était pas 
le seul objectif de la firme, le risque serait grand de voir se modifier la structure de son 
actionnariat avec comme conséquence la désignation de nouveaux «managers» qui ren- 
contreraient mieux les objectifs des propriétaires. 


D'autres reconnaissent, au contraire, que les responsables de la gestion des entre- 
prises se fixent d’autres objectifs que la recherche du profit maximum, par exemple un 
niveau d’activité (un volume de production) élevé ou une croissance rapide des capacités 
de production. 


Ainsi, peut-on faire l'hypothèse que, dans certaines circonstances tout au moins, 
l'entreprise cherche à maximiser ses ventes tout en dégageant un profit suffisant pour 
rémunérer convenablement les actionnaires et pour satisfaire les besoins de la politique 
d’autofinancement des investissements. 


La question à résoudre s’énonce alors comme suit : 
Maximiser q 
sous la contrainte que x(q) 2x, 
où nr, est le profit que la firme doit réaliser au minimum. 


Nous avons vu que le profit de la firme augmente tant que la recette marginale est 
supérieure au coût marginal ; il atteint son maximum au moment où la recette marginale 
est égale au coût marginal et diminue ensuite. [l est nul lorsque la recette moyenne (le prix) 
est égale au coût moyen (figure 8.9). 


Si l'objectif de la firme est de maximiser son profit, elle produit le bien en quan- 
tité g° et le vend, sur le marché, au prix unitaire P°, Si elle veille à maximiser ses ventes 
en satisfaisant sa contrainte de profit minimum (x 2 x), elle augmente son volume de 
production (g, au lieu de g°) en diminuant son prix (P, au lieu de P"). 


Dans l’hypothèse où les « managers » de l’entreprise se fixeraient comme objec- 
tif de maximiser leurs ventes sans subir de perte (x 20), ils égaleraient le prix au coût 
moyen et produiraient le bien en quantité gq,,. 


On pourrait nuancer l’hypothèse que les « managers » négligent les profits des 
actionnaires lorsqu'ils fixent leur volume de production, en associant aux dirigeants de 
lPentreprise une fonction d'utilité dont les deux arguments seraient le profit de la firme et 
le niveau de ses ventes : 

u = u(n, q) 
du 


du 
vec —>0 et —>0 
avec Fi el CF 
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Figure 8.9 


Figure 8.10 
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L'objectif de ces décideurs serait (figure 8.10) de maximiser leur niveau de satis- 
faction compte tenu de la relation établie plus haut entre le volume de production de la 
firme et son niveau de profit (à chaque niveau d'utilité possible des « managers », on va 
associer une « courbe d’indifférence », décroissante et tournant sa convexité vers l’ori- 
gine, représentant l’ensemble des combinaisons de x et de g assurant ce niveau d'utilité). 


En augmentant leurs ventes au delà de g’, les dirigeants de l'entreprise étudiée 
voient augmenter leur niveau de satisfaction : le gain d'utilité résultant de ventes plus 
élevées est plus important que la perte d'utilité provenant d’une diminution du profit de 
la firme. 


C’est pour un volume des ventes de q,, etun profit égal à x, que ces « managers » 
maximisent leur niveau de satisfaction. Ici, aussi, la firme produit plus que dans l’hypo- 
thèse où on lui assignerait l'objectif de profit maximum. 


8.7 LE MONOPOLE DISCRIMINANT 


Dans certaines conditions, le monopole peut accroître son profit en décidant de vendre son 
produit à des prix différents sur des marchés distincts plutôt que de pratiquer de part et 
d’autre un prix uniforme. Le monopole discriminant est, donc, un monopole qui écoule sa 
production à des prix différents sur des marchés différents. 


Pour que la discrimination par les prix soit possible, il convient cependant que le 
monopole soit à même d'isoler les marchés sur lesquels il vend. Il ne s'agit donc pas que 
les acheteurs d’un marché puissent s'approvisionner sur un autre marché où un prix plus 
bas est pratiqué. Il ne faut pas non plus que des spéculateurs aient la possibilité de s’appro- 
visionner là où le prix est plus bas pour revendre le produit là où ce prix est plus élevé. 


Dans quels cas est-il possible d'isoler les marchés ? Lorsque la nature du bien 
vendu le permet. On observe des pratiques de discrimination par les prix dans les indus- 
tries fournissant des services tels que les services d’eau, de gaz et d'électricité, ou aussi 
dans les transports en commun. En effet, en raison des caractéristiques techniques de la 
distribution de ces produits, il s'avère impossible de les transférer d’un marché à l’autre, 
Mais aussi, lorsque les marchés sont suffisamment éloignés pour qu’en raison de l’impor- 
tance des coûts de transport, les consommateurs ne puissent pas s’approvisionner indif- 
féremment sur l’un ou sur l’autre. Ou encore lorsque le monopole a de bonnes raisons de 
penser que les consommateurs sur certains marchés refuseront de s’approvisionner sur les 
autres. On peut parfaitement imaginer que par snobisme les consommateurs d’un quartier 
riche refusent de s’approvisionner dans un quartier plus pauvre. 


Encore faut-il que notre monopole ait intérêt à pratiquer la discrimination par 
les prix. Pour qu'il en soit ainsi, il est nécessaire que les élasticités-prix de la demande 
soient différentes sur les marchés concernés. S'il n’en était pas ainsi, le monopole ne 
retirerait aucun avantage à discriminer. Pourquoi les compagnies distributrices d'électri- 
cité appliquent-elles des tarifs différents aux ménages et aux utilisateurs industriels ? En 
partie, tout au moins, parce que la demande des premiers est fortement inélastique alors 
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que celle des seconds, ceux-ci disposant de plus de possibilités de substitution, est plus 
élastique par rapport au prix. 


Le monopole discriminant, s’il cherche à maximiser le profit qu’il retire de son 
activité, doit répondre simultanément à deux questions. Il doit, non seulement, déterminer 
la quantité de son produit qu’il vendra, mais aussi la façon dont cette production sera 
répartie entre les différents marchés et les prix qui y seront pratiqués. 


Pour simplifier l'analyse, nous admettrons que cette firme n’écoule sa production 
que sur deux marchés distincts : elle vend, sur le marché À, une quantité g, au prix P, (q,) 
et, sur le marché B, une quantité g, au prix P, (q,). 


La recette totale de cette firme est la somme de la recette obtenue sur chacun des 
marchés : 


RT = Pa(qa): qa+ Pa(an): Qÿ 
Son coût total est fonction de la quantité globale de bien qu’elle produit : 
CT(g) = CT(qA+ Qp) 


Il s’agit par conséquent de déterminer g, et g, de manière telle que le profit de la 
firme soit maximum : 


2 = RT(Q4 9) — CT(Q 4 98) 


=P(a,) 41+P, (as) 4 -CT(gi +). 


8.7.1 Répartition du volume de production de la firme 
entre les deux marchés 

Admettons que notre monopole produise une quantité fixe, donnée, g, et qu'il s'agisse 
pour lui de répartir cette production entre les deux marchés, 4 et B, de manière à maximi- 
ser son profit. 


Puisque la production de la firme est fixée, son coût total l’est également : 
CT(q,) = CT I lui suffit donc, pour maximiser son profit, de maximiser sa recette totale. 


Étant donné que dy = 4,» il convient donc de déterminer q, de manière telle 
que : 
RTQ)=P,9,+ PQ Pr; + Pros 4) 
soit maximum : 


dRT _ (r La +(r LEE (e 20 
dax LS as) . Ua) 2) 


=Rmy+Rmg(-1) = 0 
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Donc 


Rm,=Rm, 


Le monopole maximise sa recette totale pour un coût de production donné en 
répartissant cette production, entre les marchés À et B, de manière telle que la recette mar- 
ginale soit identique sur chacun d’entre eux. 


Ce résultat se comprend facilement de façon intuitive. 


Le monopole discriminant a toujours intérêt à vendre une unité supplémentaire du 
bien là où la recette marginale est la plus élevée. Par conséquent, s’il ne maintenait pas sa 
recette marginale égale sur chaque marché, il serait toujours amené, pour une production 
donnée, à détourner des unités de produit du marché où la recette marginale est la plus 
basse pour les vendre sur celui où elle est plus élevée. 


Par exemple, si q, est le volume total de production de la firme, elle maximise son 
profit en livrant une partie g, de sa production sur le marché À et le reste, g,—q,, sur le 
marché B (voir figure 8.11). 


Supposons qu’il n’en soit pas ainsi et que la quantité livrée sur le marché À soit 
supérieure à g, ; elle vaut, par exemple, g,. Dans cette hypothèse, la recette marginale sur 
le marché B étant supérieure à ce qu’elle est sur le marché À, le monopole a donc intérêt 
s’il cherche à maximiser son profit à détourner certaines unités vendues en À pour les 
vendre en B jusqu’au moment où sa recette marginale sera identique sur chaque marché. 


À À 
Pe 


Figure 8.11 
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8.7.2 La production du monopole discriminant 


Comment déterminer finalement le volume de production du monopole discriminant ? 
Nous venons de voir que la recette marginale de cette firme doit être identique sur chaque 
marché. La recette marginale combinée est, alors, égale à la somme horizontale des courbes 
de recette marginale propres à chacun des marchés. En effet, si une recette marginale de 
OR pour le monopole correspond à une vente de OA sur le marché 4 et de OB sur le mar- 
ché B, elle correspond à une vente totale de OA + OB sur l’ensemble des deux marchés. 


Puisqu’il maximise son profit, le monopole discriminant augmente ses ventes tant 
que sa recette marginale combinée est supérieure ou égale à son coût marginal. Il produit 
et vend le bien en quantité g, de façon à égaler le coût marginal et la recette marginale 
combinée. Cette quantité est répartie entre les marchés de façon à y égaler la recette mar- 
ginale : une quantité q, est vendue sur le marché À et une quantité g, sur le marché 8. On 
constate aussi que le prix est plus élevé là où la demande est plus rigide (le prix P., sur le 
marché 4) que là où elle est plus élastique (le prix P, sur le marché B). 


Le volume de production d'équilibre du monopole discriminant est-il inférieur 
ou supérieur à celui du monopole non discriminant ? On ne peut répondre formellement à 
cette question. Tout dépend en effet de l'orientation des courbes de demande sur chacun 
des marchés. Dans la majorité des cas cependant, la production du monopole discriminant 
est supérieure à celle du monopole simple. De toute façon, répétons-le, parce que le mono- 
pole discriminant s’approprie une partie de la rente (du surplus) des consommateurs, son 
profit, quant à lui, est nécessairement supérieur à celui du monopole simple. 


Marché À Marché 8. Fime 


a+ GB = Ga 


Figure 8.12 
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ANNEXE 8.1 


Les conditions de maximisation du profit du monopole discriminant s’obtiennent immé- 
diatement en dérivant successivement sa fonction de profit par rapport à q, et q,. 


En effet, puisque 
n(a,a,)=P(a,)a4+P,(a,)a,-CT(a,+a,) 
= RT;(a,)+ AT, (as) CT (as + as) 
où AT, et RT, représentent respectivement la recette totale obtenue sur les marchés À et B, 


dn(qiq)_ dRT;(g,) dCT(g,+45) ag 


=0,; et 
da, da, dq da, 
dn(aisgs) _ ART, (as) dCT(ai+4;) dg 
da, CA dq day 
Puisque q=q,+qys " a 
4 das 


Rm,—Cm=Rm,-Cm=0 et Rm, = Rm, =Cm 


1. Il ya concurrence imparfaite chaque fois que les conditions de la concurrence 
parfaite ne sont pas toutes rencontrées. Les vendeurs sont alors confrontés à une 
courbe de demande décroissante. Lorsqu'ils désirent vendre plus, ils doivent accep- 
ter une baisse de leur prix. Ils exercent, alors, un certain contrôle sur leurs prix 
respectifs. 


2. La concurrence imparfaite recouvre des situations parfois fort différentes : le mono- 
pole, l'oligopole, la concurrence monopolistique. 


3. Le monopole dispose d'un pouvoir absolu sur le prix de vente de son produit. Il 
est le seul producteur dans sa branche et fournit un produit sans proche substitut. Il 
représente le cas extrême de concurrence imparfaite. 


4. Un « monopole naturel » est une firme caractérisée par des coûts marginaux 
constamment décroissants. En effet, une telle firme finira inévitablement par devenir 
suffisamment grande pour avoir une influence sur son prix. 
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13. 


La recette totale est égale au prix de vente multiplié par la quantité de bien 
vendue à ce prix. 


Dans un premier temps, lorsque le monopole augmente ses ventes, la recette totale 
s'accroît également [lorsque la demande est élastique par rapport au prix]. Ensuite, 
l'augmentation des ventes du monopole se traduit par une diminution de sa recette 
totale (lorsque la demande est inélastique par rapport au prix]. 


La recette moyenne est la recette par unité de produit vendue. La courbe de 
recette moyenne du monopole se confond avec sa courbe de demande. 


La recette marginale est la recette retirée par la firme de la vente d'une unité 
supplémentaire de produit, Elle est positive tant que la recette totale augmente avec 
le volume de production. Elle est négative par la suite. 


Puisque, pour vendre plus, le monopole doit accepter une diminution de son prix, 
sa recette marginale est toujours inférieure à sa recette moyenne, 
donc au prix. 


Lorsque le monopole cherche à maximiser son profit, il adopte un volume de pro- 
duction permettant d'égaler la recette marginale au coût marginal. 


Il a, en effet, toujours intérêt à accroître sa production et ses ventes tant que la 
recette marginale est supérieure au coût marginal. 


Puisque le monopole produit jusqu'au moment où la recette marginale est égale au 
coût marginal, il vend à un prix supérieur à ce coût marginal. 


Une bonne allocation des ressources économiques voudrait que chaque 
bien soit produit jusqu'au moment où son coût marginal soit juste égal au prix que 
les consommateurs sont prêts à payer pour l'acquérir. Puisqu'un monopole vend 
à un prix supérieur au coût marginal, produisant alors moins et vendant plus cher 
qu'un ensemble de concurrents parfaits dans les mêmes conditions d'offre et de 
demande, il conduit à une mauvaise allocation des ressources dans l'économie. Ce 
raisonnement ignore toutefois les économies d'échelle que le monopole est suscep- 
tible de réaliser. 


La perception d'une taxe sur les ventes conduit le monopole à réduire encore 
le volume de ses ventes et à augmenter son prix. 


La fixation d’un prix plafond, inférieur au prix que le monopole pratiquerait 
autrement, peut l'amener à accroître ses ventes. 


Il assurerait une bonne utilisation des ressources dans l'hypothèse où le prix plafond 
serait celui qu'appliquerait un ensemble de concurrents parfaits, dans les mêmes 
conditions d'offre et de demande. 


Une économie de « first best » est une économie au sein de laquelle tous les 
marchés seraient des marchés de concurrence parfaite. Chaque agent économique 
y disposerait d'une information parfaite. || n'y aurait pas entre ces agents d'autres 
relations que celles résultant du mécanisme des prix. 


Dans une telle économie, assurer une allocation efficiente des ressources amènerait 
la firme à produire jusqu'au moment où le prix serait égal au coût marginal. 
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14. 


Si le monopole se fixe comme objectif de maximiser ses ventes sous une 
contrainte de profit minimum ou s'il s'impose de maximiser une fonction de 
satisfaction dépendant à la fois du profit et du volume de production, il vend plus 
et moins cher que s'il maximisait simplement son profit. 


Le monopole discriminant est un monopole qui, pour accroître son profit, vend 
son produit à des prix différents sur des marchés différents. 


Pour qu'un monopole ait intérêt à pratiquer la discrimination par les prix, il est 
nécessaire que les élasticités-prix de la demande soient différentes sur les marchés 
concernés. 


Si le monopole discriminant cherche à maximiser son profit, il répartit sa production 
entre les marchés de manière telle que la recette marginale s: 
chacun d'entre eux et produit jusqu'au moment où la recette marginale combi- 
née est égale au coût marginal. 


On connaît la droite de demande ainsi que les courbes de coût moyen et de coût marginal 
d’un monopole. Indiquez sur ce diagramme : 


— Le volume de production pour lequel cette firme maximise ses ventes sans subir de 
perte ; 


Le prix maximum qu'il faudrait lui imposer pour qu’elle se comporte de la même 
façon qu'un ensemble de concurrents parfaits dans les mêmes conditions d'offre et 
de demande. 


On connaît le barème du coût total d’une firme qui écoule sa production sur un marché 
de monopole. 


Volume de production Coût total 
20 


È 
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La demande adressée à cette firme est donnée par l’équation : P = 60 — 6Q où Q est le 
volume de production de la firme. 


a) Calculez le volume de production de cette firme et son prix si elle se fixe comme 


objectif de maximiser son profit. 


b 


Les gestionnaires de cette firme estiment qu’un profit de 60 est suffisant pour rému- 
nérer les actionnaires et pour satisfaire à la politique d’autofinancement des inves- 
tissements. Compte tenu de cette contrainte, ils cherchent à maximiser leurs ventes. 
Quels seront alors le volume de production et le prix de la firme ? 


c) On associe à ces gestionnaires une fonction d’utilité dépendant du profit de la firme 
(x) et du volume de ses ventes (Q) : 


u=r+100 
u,=r-200 
u,= 7 + 400. 


Pour celle(s) de ces fonctions compatible(s) avec l'attitude des dirigeants 
d'entreprises, calculez le volume de production de la firme et son prix. 


d 


L'entreprise est une entreprise publique opérant dans une économie de « first-best ». 
On lui impose de fixer son volume de production et son prix de façon à assurer une 
allocation efficiente des ressources, Quelle politique cette firme mènera-t-elle ? 


3. On connaît les barèmes de demande et de coût total d’un monopole qui écoule sa produc- 
tion par unités indivisibles. 


Quantité de produit Prix Coût total 
0 60 30 
1 50 É) 
2 4 50 
3 % Ci 
4 32 8 
5 m 104 
6 ] 130 
7 2 160 
8 16 200 


Déterminez l'effet sur la quantité de produit vendue, sur le prix pratiqué par cette firme 
et sur son profit, de la perception, par les pouvoirs publics, d’une taxe fixe par unité de 
produit vendue égale à 10 lorsqu'il s’agit d’une entreprise publique qui, opérant dans 
une économie de « first-best », cherche à réaliser la meilleure allocation des ressources 
possible. 


4. Dans le court terme, un monopole utilise un stock de capital fixe constant égal à 6. Il 
acquiert chaque unité de travail au prix de 3 et chaque unité de capital au prix de 5. Le 
barème ci-dessous exprime le volume de production de cette firme en fonction du nombre 
de travailleurs qu’elle emploie : 
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5; 


Production Nombre de travailleurs 
1 
2 
3 
4 
5 20 
6 
7 
8 
; 


10 80 


La demande adressée à cette firme est représentée par l'équation : P = 50 - 4Q où Q est 
le volume de production de la firme. 


a) Déterminez le volume de production, le prix et le profit de ce monopole. 


b} Quel prix maximum les pouvoirs publics devraient-ils lui imposer s’ils désirent le 


d 


d 


voir se comporter comme un ensemble de concurrents parfaits dans des conditions 
de demande et d’offre identiques ? 

Les «managers » de cette firme cherchent à maximiser une fonction d'objectif 
d’équation : x + 10Q où x est son profit. Calculez le volume de production et le 
prix dans cette hypothèse. 


Ce monopole écoule aussi sa production sur un second marché. La demande qui 
lui est adressée sur ce marché s’exprime par l'équation : P = 34 — 3Q. Il cherche 
à maximiser son profit et peut pratiquer des prix différents sur chaque marché. 
Calculez le volume de production, le prix sur chaque marché et le profit de la firme. 


On a calculé le barème de coût total à court terme d’une firme qui écoule sa production 
par unités indivisibles : 


Volume de production Coût total 
20 


tes «ir EURE HS a ‘er 


10 150 


a] La firme en question est un monopole simple dont la demande est donnée par 


l'équation : P = 60 — 6Q où P et Q représentent respectivement le prix et le volume 
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6. 


de production. Comparez le volume de production et le prix pratiqué par cette firme 
suivant qu’elle maximise son profit ou qu'elle maximise ses ventes tout en évitant 
de subir de perte. 

La firme est un monopole discriminant écoulant sa production sur deux marchés 
distincts et maximisant son profit. On connaît sa demande sur chaque marché : 

— Marché A:P,=60-80, 


— Marché B:P,=40-40, 


b) 


Calculez le profit qu’elle réalis 


À court terme, un monopole, dont le coût fixe est nul, supporte un coût marginal constant 
égal à 20. 


Il écoule sa production sur deux marchés distincts et peut y pratiquer des prix différents 
pour maximiser son profit. Il connaît la demande exprimée sur chaque marché : 


— Marché A: P,=60-40, 
— Marché B:P,= 80-80, 
Calculez le prix sur chaque marché ainsi que le profit global de la firme. 
La demande pour le produit d'un monopole se représente par la fonction P = 50 -4Q. 
Ce monopole a des coûts fixes nuls et supporte un coût marginal constant égal à 18. 
a) Quel prix maximum les pouvoirs publics devraient-ils imposer à ce monopole : 
— pour l’amener à se comporter comme un ensemble de concurrents parfaits dans 
les mêmes conditions d’offre et de demande ? 
— pour l’amener à maximiser ses ventes sans devoir subir de perte ? 
Calculez le profit réalisé par la firme dans ces deux hypothèses. 
b) On envisage un second marché dont la demande se représente par la fonction : 
P=45-50. 
Si le monopole est un monopole discriminant cherchant à maximiser son profit, 


quelle quantité de produit vendra-t-il et quel prix fixera-t-il sur chaque marché ? 
Quel sera alors son profit ? 


9 
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Jusqu'à présent, nous avons envisagé les deux formes extrêmes d'organisation 
des marchés. La concurrence parfaite était caractérisée par un grand nombre de produc- 
teurs vendant tous un produit parfaitement identique, le monopole par un seul vendeur 
écoulant, dans sa branche, un produit sans proche substitut, 


La concurrence parfaite, nous l’avons dit, n’a d'applications que sur un petit 
nombre de marchés. Le monopole pur est également une forme fort rare d'organisation du 
marché. Dans la réalité, en effet, des éléments de pouvoir monopolistique sont générale- 
ment associés à une concurrence, parfois acharnée, entre les producteurs. 


Ce chapitre sera consacré à la présentation de la concurrence monopolistique 
et à celle de l’oligopole. En concurrence monopolistique, un grand nombre de vendeurs 
rivalisent dans une branche donnée, chacun d’entre eux produisant son propre produit 
différencié et essayant de renforcer la différenciation entre les produits afin d'améliorer le 
contrôle qu’il a sur son prix. Ces vendeurs sont, cependant, trop nombreux pour pouvoir 
entraîner une réaction des firmes rivales en modifiant leur comportement. En oligopole, 
un petit nombre de producteurs tantôt coopèrent et tantôt se livrent une lutte acharnée. Le 
comportement de chacun dépend largement de celui des firmes rivales. 


9.1 LA CONCURRENCE MONOPOLISTIQUE 
9.1.1 Définition. La différenciation du produit 


La concurrence monopolistique se distingue de la concurrence parfaite par le manque 
d’homogénéité du produit. Si, en concurrence parfaite, les nombreux vendeurs offrent tous 
un produit identique, en concurrence monopolistique, par contre, les vendeurs, tout aussi 
nombreux, offrent un produit différencié. Produit différencié parce que, tout en répon- 
dant à un même besoin, il se présente sous des variétés ou sous des marques différentes. 
Produit différencié aussi parce que les consommateurs opèrent une distinction entre les 
différents vendeurs de telle sorte que la relation entre acheteur et vendeur n’est plus la 
relation impersonnelle qu’envisageaient les hypothèses de la concurrence parfaite. Produit 
différencié enfin, parce que les conditions dans lesquelles ce produit est vendu sont diffé- 
rentes, les vendeurs situés le plus près des acheteurs retirant alors un avantage par rapport 
aux autres. En résumé, pour qu’il y ait différenciation du produit, il faut que, dans l'esprit 
de l'acheteur tout au moins, le produit d'une firme ne soit pas le substitut parfait de celui 
d’une autre firme. 


9.1.2 La demande du concurrent monopolistique 


Parce qu'il fabrique un produit différencié de celui de ses rivaux, le concurrent monopolis- 
tique dispose donc d’un certain degré de contrôle sur son prix. Il est libre de le faire varier 
quelque peu sans risquer pour autant de perdre immédiatement l’ensemble de sa clientèle 
ou sans s’attirer de la sorte une clientèle infiniment grande. Il représente aussi une trop 
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petite part du marché pour pouvoir déclencher, par une modification de prix, une réaction 
des firmes rivales. 


Il n'empêche que la plus grande prudence doit s'imposer à cet entrepreneur. S'il 
dispose d’une certaine marge de manœuvre en matière de prix, il est loin cependant de dis- 
poser pour autant d’une marge de manœuvre infinie. La concurrence de substituts étroits 
à son produit doit l’inciter à éviter de brusques écarts de prix. La courbe de demande du 
concurrent monopolistique, tout en étant inclinée vers le bas, demeure néanmoins forte- 
ment élastique. Nous avons vu, en effet, que plus un bien a un grand nombre de substituts, 
plus la demande pour ce bien est élastique. Nous ne sommes plus cependant dans l’hypo- 
thèse de la courbe de demande parfaitement élastique de la concurrence parfaite. 


Comme tous les biens vendus sur le même marché par un ensemble de concur- 
rents monopolistiques sont des substituts très proches les uns des autres, la courbe de 
demande de chacun de ces entrepreneurs est tracée dans l'hypothèse que les prix des 
autres firmes restent inchangés. Si un producteur seul ne peut influencer le comportement 
des autres, la position de la demande adressée à une firme ne sera pas indépendante du 
comportement de l’ensemble des firmes de la branche. 


Plus les prix des concurrents seront élevés, plus la demande adressée à une firme 
donnée sera forte. Par contre, une baisse de prix des firmes de la branche amènera une 
diminution de la demande adressée à chaque firme. 


Go A4 q 


Figure 9.1 
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Imaginons que, pour une raison ou pour une autre, le niveau d’activité de l’en- 
semble des firmes d'une branche augmente, Ce pourrait être le résultat de la baisse du prix 
d’un des facteurs de production utilisés par ces firmes (leur courbe de coût marginal se 
déplace vers le bas) les conduisant à augmenter leur volume de production et à réduire leur 
prix. Puisqu’en concurrence monopolistique, la demande adressée à chaque firme d'une 
branche dépend des prix pratiqués par l’ensemble des firmes de la branche, il s'ensuit un 
déplacement vers la gauche de la courbe de demande propre à chacune de ces entreprises. 


La figure 9.1 illustre cette situation pour une firme représentative de l’ensemble 
des firmes opérant sur un marché de concurrence monopolistique. 


La firme étudiée réagit à la diminution de ses coûts marginaux de production (sa 
courbe de coût marginal se déplace de Cm en Cm) en augmentant ses ventes, non de g, 
à q,. mais seulement de g, à q,. En effet, à la suite de la baisse du prix dans la branche, la 
courbe de demande s’est déplacée de RW en RM". Son prix est finalement P,. 


9.1.3 Le rôle de la publicité 


Ni le concurrent parfait, parce que le produit qu'il vend est parfaitement identique à celui 
des autres entrepreneurs, ni le monopole, parce qu’il est le seul entrepreneur dans la 
branche, n’ont intérêt à engager des dépenses de publicité, Ce n’est pas le cas du concur- 
rent monopolistique. 


Pour lui, la publicité a un double effet : 


+ elle lui permet de renforcer le contrôle qu’il a sur son prix en accentuant la différen- 
ciation entre les produits. Les consommateurs seront plus attachés au produit de cette 
firme ce qui augmentera les possibilités qu’a le vendeur de faire varier son prix. Il 
s’en suit une moindre élasticité-prix de la demande qui se traduit par une rotation de la 
courbe de demande dans le sens des aiguilles d’une montre : 


+ __elle lui permet de s'approprier une part plus importante de la demande qui est adressée 
à l’ensemble des firmes de la branche. Avec comme conséquence, un déplacement 
vers la droite de la courbe de demande. 


Alors que, jusqu'ici, il a été admis qu’il n’y a aucun lien entre la position de la 
courbe de demande et l’ensemble des coûts supportés par l’entreprise, l'introduction des 
dépenses de publicité nous conduit à remettre cette hypothèse en question. Ces dépenses, 
certes, alourdissent les coûts de l’entrepreneur. S’il a cependant décidé de les supporter, 
c'est parce qu’il espère obtenir ainsi un déplacement suffisant de sa courbe de demande 
pour lui permettre d’augmenter son profit, 


Les dépenses de publicité sont-elles ou non avantageuses pour les consomma- 
teurs ? Souvent, on les considère comme un pur gaspillage de ressources économiques. 
Entendre pour la centième fois le même message publicitaire n’apporte rien au consom- 
mateur, pas plus d’ailleurs que d'assister impuissant au combat que se livrent, spots télé- 
à l'appui, les fabricants de variétés différentes d’un même produit. Qui plus est, la 
publicité conduit à créer pour ce consommateur de nouveaux besoins dont la satisfaction 
n’augmente peut-être pas réellement son niveau d'utilité. 


La concurrence monopalistique et l'oligopole 185 


Dans le même temps, on reconnaît cependant à la publicité plusieurs avan- 
tages : fournir au consommateur une information sur le prix et la qualité des produits 
qu'il n’obtiendrait peut-être pas autrement, permettre à certaines firmes, en augmen- 
tant leur taille, de réaliser des économies d'échelle dont elles feraient bénéficier leurs 
consommateurs. 


Une question importante que se pose l'économiste consiste à savoir quel sera 
l'effet d’une campagne de publicité sur le prix de vente du concurrent monopolistique. 
Cette question n’est pas simple. En effet, l'impact d’une telle campagne dépend de plu- 
sieurs éléments tels que l’élasticité de la demande pour le produit de la firme par rap- 
port aux dépenses de publicité, la croissance ou la décroissance des coûts marginaux de 
production (qu’il convient de distinguer des coûts marginaux de publicité), ou encore la 
classe d’acheteurs à laquelle la publicité s'adresse (l’ensemble des consommateurs ou 
seulement une partie de ceux-ci tels que, par exemple, les titulaires de hauts revenus). Il 
n’est d’ailleurs pas impossible que, sous certaines conditions (lorsque les coûts marginaux 
de production sont fortement décroissants donc lorsque la firme est susceptible, en aug- 
mentant ses ventes, de réaliser d'importantes économies d'échelle et lorsque la demande 
est fortement élastique par rapport aux dépenses de publicité), une campagne de publicité 
débouche, pour la firme, sur une baisse de prix. 


9.1.4 Concurrence monopolistique et liberté d'entrer dans 
la branche 


Afin de ne pas compliquer exagérément nos représentations graphiques, nous ne ferons 
pas ici la distinction entre les courbes de coût à court et à long terme de la firme. 


Admettons, qu’initialement, une firme représentative de la branche, maximisant 
son profit, mette sur le marché une quantité g, de son produit, vendue au prix unitaire P.. 
Cette firme réalise alors un (sur-)profit représenté par l'aire du rectangle P,EFG. Ce profit 
attire dans la branche, dans un régime de liberté d'entrer absolue, de nouvelles firmes qui 
produisent leurs propres articles différenciés à des conditions de coût aussi favorables, 
supposons-le tout au moins, que celles des anciennes. Puisque la demande adressée à la 
branche se répartit progressivement entre un plus grand nombre d'entreprises, il s'ensuit 
une diminution de la part de marché de chacune des firmes existantes et, donc, un dépla- 
cement vers la gauche de la courbe de demande de notre firme représentative. 


Jusque quand de nouvelles firmes s’installeront-elles sur ce marché ? Jusqu'au 
moment où le profit de chaque firme disparaîtra, donc jusqu'au moment où la courbe de 
demande de la firme représentative se sera suffisamment déplacée vers la gauche pour être 
tangente à sa courbe de coût moyen. Notre firme produira et vendra alors une quantité g, 
au prix P, (en tout autre point de la droite de demande RM, le prix sera inférieur au coût 
moyen et l’entreprise serait en perte). 


On remarque que le prix pratiqué par la firme étudiée, quoique égal au coût 
moyen, demeure cependant supérieur à son coût marginal avec comme conséquence que 
la quantité produite sera inférieure à celle permettant de minimiser le coût moyen. 
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Figure 9.2 


Les concurrents monopolistiques ne réalisent certes plus de surprofit mais 
leurs prix ne sont cependant pas abaï: jusqu’au minimum de la courbe de coût 
moyen comme c'était le cas en concurrence parfaite. Le consommateur est, dès lors, 
amené à payer les frais entraînés par l’activité, dans la branche, d’un trop grand nombre 
de vendeurs produisant chacun trop peu. La répartition de la demande adressée à la 
branche entre un plus petit nombre de firmes dont chacune fixerait son volume de 
production de manière à minimiser le coût moyen, s’avérerait plus avantageuse pour 
ce consommateur. 


La liberté d’entrer dans la branche en concurrence monopolistique entraîne donc 
des gaspillages, différents de ceux rencontrés dans le cas du monopole. Ces gaspillages 
constituent toutefois le prix à payer par les consommateurs pour avoir à leur disposition 
une plus grande variété du bien offert par cette branche. Réduire le nombre de firmes 
réduit le nombre de variétés possibles du bien. Accroître le nombre de firmes augmente, 
dès lors, le nombre de possibilités de choix des consommateurs. 
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9.2 L'OLIGOPOLE 


9.2.1 Définition. La réaction des firmes rivales 


Nous avons vu qu’en concurrence monopolistique, la demande adressée à une branche 
se répartit entre un grand nombre de petites firmes vendant, chacune, leur propre produit 
différencié. Puisque chaque firme ne détient qu’une petite part du marché, elle ne peut, par 
son propre comportement, influencer la politique des firmes rivales. 


En oligopole, par contre, seul un petit nombre de vendeurs se partagent le marché, 
soit en produisant tous un article absolument identique, soit en produisant un bien quelque 
peu différencié. Si, dans le premier cas, toutes les firmes finiront par adopter le même prix, 
dans le second, des différences de prix subsisteront et seront renforcées par les campagnes 
publicitaires menées par les vendeurs. Lorsque deux vendeurs seulement se répartissent la 
demande, on parle de duopole. 


Puisqu’en oligopole, les firmes opérant dans une branche donnée sont peu nom- 
breuses, leur comportement ne sera pas sans influence sur celui des firmes rivales. La 
politique suivie par un vendeur va dépendre de la façon dont il va escompter la réaction de 
ses rivaux. Dans le même temps, l'efficacité de cette politique résulte de la façon dont les 
firmes rivales vont réagir effectivement. Etant donné que ces firmes rivales peuvent réagir 
d’un grand nombre de manières différentes aux décisions d’une firme donnée, il n’existe 
pas seulement une théorie de l’oligopole mais un grand nombre de théories différentes. 
C'est à dire que nous sommes confrontés ici à une matière particulièrement complexe. 


Quoiqu'il en soit, à tout instant, tout vendeur opérant sur un marché d’oligopole 
est amené à se poser la question suivante : « Si je modifie mon prix ou si je modifie mon 
volume de production, quel comportement les autres firmes vont-elles adopter ? ». 


9.2.2 Oligopole, concentration et les limites 
aux possibilités d'accès à la branche 


Nous venons de voir qu’en oligopole la demande adressée à une branche ne se répar- 
tit qu'entre un petit nombre de producteurs. Ceci signifie aussi qu'un nombre limité de 
firmes satisfont un pourcentage élevé de la demande de la branche. 


C'est sur la base de cette constatation que l’on a été amené à calculer, pour les 
branches représentatives d’un marché d’oligopole (l’industrie automobile ou linforma- 
tique, mais aussi les industries chimiques, le secteur de l’acier ou les producteurs d’ap- 
pareils électroménagers), des indices de «concentration des ventes». On calcule à cet 
effet, pour chaque branche, la part des ventes des trois ou quatre plus grandes firmes dans 
l’ensemble des ventes de la branche. 


Comment expliquer que certains marchés sont dominés par un petit nombre de 
firmes ? Pourquoi donc, dans certaines branches, la « concentration des ventes » est-elle 
plus forte que dans d’autres ? Parce que, sur ces marchés, les conditions de production 
sont telles (en raison, notamment, de l'importance des coûts fixes) que la taille optimale 
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assurant l’efficacité de production maximum (celle correspondant au creux de la courbe de 
coût moyen) représente un pourcentage élevé de la demande totale adressée à la branche. 
De nouvelles firmes ne peuvent donc entrer dans cette branche qu’à condition de réaliser 
immédiatement une production suffisante pour pouvoir rivaliser, en terme de coût, avec 
les firmes en place. On se rend compte des difficultés qu'ont ces vendeurs potentiels 
d'accéder à la branche. 


Il est cependant possible qu’une firme souhaitant s'implanter dans la branche dis- 
pose, en raison du progrès technique, de techniques de production plus efficaces que celles 
des autres entreprises. Elle peut alors, très rapidement, concurrencer les firmes en place et 
éventuellement, au fur et à mesure que sa production s'accroît, les exclure de la branche. 
En effet, il n’est pas impossible que l'offre de cette nouvelle firme fasse baisser le prix du 
produit à un point tel que les firmes initiales ne réalisent plus de profit. 


Parfois cependant, la taille des entreprises constituant un oligopole (leur volume 
de production) est supérieure à celle nécessaire pour leur permettre de produire au coût 
moyen minimum. Il serait alors profitable, pour les consommateurs, que la demande du 
marché se répartisse entre un plus grand nombre de firmes. Une concentration excessive 
résulte souvent de la fusion d'entreprises existantes tant et si bien que les pouvoirs publics 
(les autorités communautaires européennes en l’occurrence) sont amenés à adopter des 
dispositions réglementaires pour empêcher de telles fusions. 


Ilexiste néanmoins des raisons autres que les causes purement techniques à l’ap- 
parition d’oligopoles. On peut citer à cet effet : les barrières à l'importation établies par les 
autorités publiques souvent sous l'influence de firmes agissantes, le contrôle des importa- 
tions de matières premières, les brevets et autres secrets de fabrication dont disposent les 
firmes en place, des comportements stratégiques des entreprises existantes pour réduire 
leurs profits (en adoptant un prix moins élevé que celui qu’elles pourraient demander aux 
consommateurs) ou pour les dissimuler en partie afin de ne pas attirer de nouvelles firmes 
dans la branche. Nous retrouvons ici plusieurs arguments que nous avons déjà énoncés 
précédemment pour justifier le maintien de certains monopoles. 


9.2.3 Collusion ou rivalité 


Paul et Jacques, coupables de divers délits, sont détenus dans des cellules séparées et ne 
peuvent communiquer entre eux. [ls savent que s'ils n’avouent pas leur culpabilité, il sera 
difficile pour les autorités judiciaires de l’établir et ils seront, par conséquent, acquittés. 
Mais ils savent aussi que s'ils avouent, la justice est prête à faire preuve de clémence. Par 
contre, si l’un d’entre eux avoue alors que l’autre ne le fait pas, la justice sera d’autant plus 
sévère à l'égard de ce dernier. 


Le tableau 9.1 résume les peines de prison que Paul et Jacques sont susceptibles 
de subir dans chaque cas. 


Chacun de ces prisonniers a, finalement, intérêt à avouer afin d'éviter un trop 
long emprisonnement puisqu'il ne connaît pas l'attitude de son complice. Sauf s’ils se sont 
promis mutuellement de ne jamais reconnaître les délits et si chacun a confiance dans la 
parole de l’autre. 
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Tableau 9.1 
Jacques 
Nie Avoue 
J: acquittement J:20ns 
Me P: aquittement P:10ans 
Paul 

1:10 ans 1:50 

se P:2ons P:5ans 


Le même type de choix, connu sous le nom de « dilemme du prisonnier », se pose 
en oligopole ainsi que dans bien d’autres situations. 


Imaginons une situation de duopole. Deux firmes, A et B, se répartissent la 
demande de la branche. Ces deux entrepreneurs peuvent décider de coopérer et fixent 
le prix le plus avantageux pour eux, à savoir celui qui s’établirait dans une situation de 
monopole. Chaque entrepreneur sait cependant que s’il baisse son prix, alors que son rival 
ne modifie pas le sien, il lui est possible d'accroître son profit. Par contre, si les deux 
entrepreneurs diminuent simultanément leur prix, ils verront se réduire leur profit, moins 
fortement cependant que dans l'hypothèse où une firme maintiendrait un prix élevé alors 
que l’autre vendrait moins cher. 


Le tableau suivant résume ces hypothèses : 


Tableau 9.2 
Firme B 
Prix levé Prix plus bas 
7,=100 %,=40 
a 
2,100 2,150 
Firme À 
7,= 150 r,=70 
Prix las bas 
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En l'absence d’entente entre les producteurs, quelle que soit l'attitude adoptée 
par une firme, l’autre augmente toujours son profit en adoptant une politique de bas prix. 


La stratégie consistant à choisir un prix plus bas est une stratégie dominante. 
Chaque joueur (chaque firme A et B) adopte la même stratégie quel que soit le comporte- 
ment de l’autre joueur. 


Chaque firme recueille finalement un profit de 70 alors qu’en coopérant, elles 
pourraient obtenir, chacune, un profit de 100. Nos deux firmes ont donc intérêt à coopérer. 
Encore faut-il que, dans ce cas, une d’entre elles n'ait pas tendance à renier sa parole. 11 
va de soi que les choix stratégiques laissés aux entreprises se font encore plus complexes 
lorsque le nombre de firmes concernées est supérieur à deux. 


Dans le même ordre d'idées, deux firmes n’ont pas avantage à se lancer dans une 
guerre de prix, s’il en résulte finalement une diminution du profit de chacune. Encore faut- 
il être conscient qu'une telle guerre de prix peut permettre, dans une perspective de long 
terme, d’éloigner de la branche une entreprise moins efficace. 


Revenons-en au problème posé ci-dessus mais admettons, cette fois, qu’une des 
deux firmes (ici, la firme B) ne soit pas toujours capable d'augmenter son profit en bai 
sant son prix : 


En dehors de toute entente, la meilleure stratégie pour la firme A, quel que soit 
le comportement de la firme B, est de fixer un prix plus bas. Par contre, B a intérêt, dans 
chaque cas, à adopter la même stratégie que A. Ici aucune stratégie n’est dominante pour 
la firme B. Mais puisque l’on sait, qu’en toute hypothèse, A choisira un prix plus bas, B 
sera amenée à faire de même. À nouveau, les firmes retirent un profit moindre que si elles 
décident de coopérer. 


Tableau 9.3 
Firme 8 

Prix élevé Prix plus bos 

= 100 7,230 

Prix élevé 2,=180 

Firme À 
= 60 
Péx ls bas 7-0 
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Dans ce modèle non coopératif (les firmes rivalisent et ne coopèrent pas entre 
elles), l'équilibre (il s’agit d’un « équilibre de Nash ») s'établit lorsque les deux firmes 
adoptent une stratégie de bas prix. À ce moment, aucun joueur (aucune firme) ne peut 
encore améliorer son gain compte tenu de la stratégie adoptée par l’autre joueur. 


Les firmes composant un oligopole ont intérêt à coopérer plutôt que de se lancer 
dans une guerre de prix qui risque d’être fatale à chacune. Encore faut-il qu'une telle coo- 
pération soit possible. La loi interdit généralement aux entreprises de se rassembler en un 
cartel bien structuré qui se comporterait comme un monopole. Mais il peut suffire que les 
firmes adoptent des règles de bonne conduite réciproque pour empêcher leurs profits de 
baisser (on parle alors de collusion tacite et non plus de collusion ouverte). 


Encore est-il nécessaire que, si un accord peut être passé entre plusieurs firmes, 
il ne puisse être violé aisément par l’une d’entre elles. La possibilité de négocier et de 
maintenir un accord stable dépend du nombre de firmes concernées (plus le nombre de 
participants à une négociation est élevé, plus il est difficile d'obtenir un accord et plus 
cet accord peut aisément être remis en cause par un des participants), de la forme de 
concurrence possible entre ces firmes (la concurrence porte-t-elle uniquement sur le prix 
ou concerne-t-elle aussi la qualité du produit auquel cas le contrôle du respect de l’accord 
est plus malaisé), de l’opportunité qu'ont les firmes de s’engager dans des campagnes 
publicitaires, des éventuelles différences de coût entre elles, de la plus ou moins grande 
stabilité de la demande et des coûts. 


9.2.4 La rivalité entre les firmes. 
Les équilibres non coopératifs 


Nous verrons qu’en coopérant au sein d’un cartel bien réglementé dans l’objectif de maxi- 
miser leurs profits joints, les firmes constituant un marché d’oligopole finissent par vendre 
au même prix qu’un monopole dans les mêmes conditions d'offre et de demande. 


En rivalisant entre elles, ces firmes font diminuer le prix. Ce prix peut baisser 
progressivement jusqu'au niveau du coût moyen et même, pendant une brève période, si 
l'objectif de certaines firmes est d'en éliminer d’autres de la branche, jusqu'à un niveau 
inférieur à ce coût moyen. 


L'absence d'entente entre les entreprises ne fait cependant pas toujours diminuer 
le prix jusqu'au niveau du coût moyen. C’est ici que les hypothèses que font les firmes sur 
le comportement des firmes rivales prennent toute leur importance. 


Nous verrons ci-dessous, par la théorie de la demande coudée, que les prix ont ten- 
dance à rester plus stables sur un marché d’oligopole que sur d’autres formes de marché. 


On peut montrer également (duopole de Cournot) que lorsque chaque firme fait 
l'hypothèse que, quoi qu’elle fasse, la firme rivale maintiendra toujours son volume de 
production inchangé, on tend vers un équilibre non-coopératif stable pour un prix supé- 
rieur au coût moyen. 
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9.2.5 La théorie de la demande coudée 


Elle permet de montrer qu’en oligopole, sous des hypothèses réalistes, les prix tendent à 
rester plus stables que sur n'importe quelle autre forme de marché. 


Il est réaliste d’admettre que lorsqu'une firme diminue son prix, ses rivales réa- 
gissent en diminuant le leur, limitant ainsi les possibilités du premier entrepreneur de faire 
davantage d’affaires. Par contre, si cet entrepreneur augmente son prix, il est tout aussi 
vraisemblable de supposer que les autres firmes n’augmenteront pas le leur pour la cause, 
avec la conséquence qu'il risque de perdre ainsi une partie importante de sa clientèle au 
bénéfice de ces dernières. 


Supposons que E représente la position initiale (prix et quantité produite) d’une 
firme sur un marché d’oligopole. Si cet entrepreneur accroît son prix, sa demande est alors 
fortement élastique. S’il diminue son prix, sa demande est plus rigide puisqu'il est admis 
que, dans ce cas, les firmes rivales réagissent en baissant leur prix à leur tour. 


Ce pli de la courbe de demande implique une discontinuité verticale de la courbe 
de recette marginale qui adopte la position ACC"B". Admettons maintenant que pour une 
raison ou pour une autre, la courbe de coût marginal de cette firme vienne à se déplacer. 
Tant qu’elle continue à intersecter la courbe de recette marginale le long du segment CC", 
il n’en résulte aucune modification de la position d'équilibre de la firme. 


Une courbe de demande coudée reposant sur des hypothèses très réalistes quant 
au comportement qu'adopteront les firmes rivales dans le cas d’une variation du prix 


Figure 9.3 
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d’une des firmes de la branche, peut contribuer à expliquer la rigidité des prix d’oligopole 
par comparaison avec la flexibilité des prix sur d’autres formes de marché. 


9.2.6 La collusion tacite 


Nous avons vu que les firmes formant un oligopole ont intérêt à coopérer si elles sou- 
haitent fixer un prix proche du prix de monopole. Nous avons cependant ajouté que, géné- 
ralement, des dispositions réglementaires empêchent les firmes de coopérer ouvertement. 


Mais coopérer ne signifie pas nécessairement se grouper dans un cartel ou dans un 
trust bien réglementé. Coopérer ne veut même pas dire organiser une réunion informelle 
et s’entendre pour fixer un prix commun proche du prix de monopole. On observe en effet 
également des situations dites de collusion tacite entre firmes. En raison d'expériences 
s, les firmes peuvent fort bien reconnaître qu'il est de leur intérêt d'éviter autant 
ssible toute attitude de rivalité et, sans qu’il y ait de contraintes formelles, peuvent 
dès lors décider spontanément de respecter certaines règles de bonne conduite les unes 
envers les autres. Tacitement, elles finissent par adopter une ligne de conduite commune 
tendant à éviter que se déclare entre elles une guerre de prix sans cependant renoncer à leur 
autonomie en matière de décision. 


Entendons-nous bien. Ceci ne signifie pas qu’il n°y ait jamais de situations de col- 
lusion ouverte entre les firmes pour fixer de commun accord une production et un prix plus 
avantageux pour toutes. Nous disons tout simplement qu'il peut fort bien y avoir collusion 
sans qu'il y ait collusion ouverte. La collusion ouverte suppose que chaque firme accepte 
de négocier de manière formelle ou informelle avec ses rivales. Au terme des négocia- 
tions, chacune de ces firmes peut perdre une partie de son indépendance en matière de 
prise de décision mais recueillir en contrepartie un certain nombre d'avantages tels que, 
par exemple, la garantie d’une part donnée du profit de l’ensemble des firmes négociant 
ou même, plus modestement, la garantie de ne pas voir se déclencher de guerre de prix qui 
risque de lui être fatale. En collusion tacite, répétons-le, chaque firme garde son autono- 
mie en matière de décision. 


En collusion tacite aussi, les firmes font généralement confiance à l’une d’entre 
elles qui joue un rôle directeur en matière de fixation des prix. Cette firme est soit une firme 
dominante, entourée, dans sa branche, d’autres firmes beaucoup plus petites qu’elle, soit une 
firme barométrique dont les autres reconnaissent l'aptitude à juger l’évolution du marché. 


9.2.7 Le cartel 


Le cartel représente la forme extrême de collusion ouverte. Un petit nombre de firmes, 
vendant un produit homogène, se réunissent dans l'objectif de maximiser leurs profits 
joints. L'organisme central du cartel décide quelle quantité produire globalement et à quel 
prix, comment allouer cette production entre les membres et, problème plus délicat, com- 
ment répartir entre les différentes firmes le profit total ainsi réalisé. Laissons de côté la 
question de la répartition du profit, qui est essentiellement un problème de négociation, 
et demandons-nous comment réaliser la maximisation des profits joints et la répartition, 
entre les firmes, des quotas de production. 
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Envisageons, par simplicité, le cas d’un cartel formé uniquement de deux firmes, 
A etB : g, est la production de la firme A et g, celle de la firme B. 


Puisque les firmes en question produisent et vendent un bien parfaitement homo- 
gène, le prix de ce produit dépend du montant global des ventes des deux firmes : 


P= P(g) où q = q1+q8 
Par ailleurs, le coût total du cartel est égal à la somme des coûts de chaque firme : 
CT = CTA(q4) + CTalm) 


L'objectif du cartel, avons-nous dit, est de maximiser le profit total des firmes le 
formant. Il s’agit, par conséquent, de maximiser : 


AG du) = P(Q): q— CT,(g,) — CT (qu) 
= PQ): Q, +4) CT, (@,)-CTa(qs) 
9.2.7.1 La répartition de la production entre les firmes 


Nous fixons le volume de production du cartel, q,, et cherchons à déterminer sa répartition 
entre les deux firmes, A et B. Puisque le volume de production du cartel est fixé, le prix 
l’est également ainsi que la recette totale : 


RTS = PQ)" 5 Po do 


Si cet ensemble de firmes souhaite maximiser le profit joint, il doit veiller à mini- 
miser son coût total : 


Minimiser : 
CT(qa) = CTi(qa) + CTa(gg) 


=CTA(q4) + CTg(qo- 44) 


En égalant à 0 la dérivée première de cette fonction de coût, 


Donc : 


Cm -Cmy 


0 et Cm, = Cmg 


Pour maximiser son profit, quel que soit son volume de production, le cartel doit 
faire en sorte que le coût marginal de chaque firme le formant soit identique. 


Ce résultat se comprend aisément de façon intuitive. Tant que cette règle de répar- 
tition de la production du cartel n’est pas respectée, l’organe central a tout intérêt, pour 
minimiser le coût total, à transférer des unités de produit de la firme dont le coût marginal 
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est le plus élevé vers celle dont il est le plus faible. Le coût marginal de chaque firme finit 
ainsi par être identique. 


9.2.7.2 Le volume de production du cartel 


Reste à déterminer la production du cartel. Puisqu’à tout moment le coût marginal de 
chaque firme doit être identique, la courbe de coût marginal du cartel s'obtient simplement 
en faisant la somme horizontale des courbes de coût marginal de chacun de ses membres. 
Connaissant la courbe de demande et la courbe de coût marginal du cartel, l'organisme 
central, agit alors comme tout monopole en augmentant la production jusqu'au moment 
où le coût marginal est égal à la recette marginale. 


Graphiquement, si le cartel est formé de trois firmes dont les courbes de coût 
nal sont respectivement Cm,, Cm, et Cm, la courbe de coût marginal du cartel est 
représentée par la somme horizontale de ces trois courbes. La production permettant de 
maximiser le profit total du cartel est g, et est vendue à un prix P,. La production de cha- 
cune des firmes calculée en égalant leurs coûts marginaux respectifs, vaut donc : 


die A et q3(Qi + 2 + 93 = Go) 


Reste la question de la répartition du profit global du cartel dont nous avons dit 
qu'il s’agit d’un problème de négociation. Chaque firme gardera-t-elle son profit dépen- 
dant directement du quota de production qui lui aura été attribué, ou, au contraire, le profit 
du cartel sera-t-il réparti entre les firmes suivant des règles d’affectation spécifiques ? 


Figure 9.4 
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Le choix de telles règles risquera en tout cas de créer de nombreux conflits et dépendra 
notamment de la capacité de négociation de chacune des firmes. Chaque cas aura sa propre 
solution et il n'existe pas de méthodes toutes faites permettant de résoudre à coup sûr un 
problème tel que celui-ci. 


ANNEXE 9.1 


Les décisions à prendre par l'organe central du cartel s’obtiennent aisément en dérivant la 
fonction de profit de ce cartel successivement par rapport à g, et q,. 


En effet, puisque 


a(g,,9)= P(q)-(q,+q3)-CT,(g,)-CT, (gs) 
=RT(g)-CT,(q,)-CT;(qs) 

oùq=q,+q 

dn(aud) _ dRT (a). dy _ dCT(a,) 


dq dq_ da,  d 
=R,- Cm,= 0 


n a 


dr(gds) _ dRT(a) dy _ dCT (as) 
da da dq,  dq 
- Cm, = 0 


8 8 


Par conséquent, pour maximiser le profit du cartel : 


Cm, = Cm,=R,. 


CONCURRENCE MONOPOLISTIQUE 


1. En concurrence monopolistique, les vendeurs, tout aussi nombreux qu'en concur- 
rence parfaite, offrent un produit différencié. Dans l'esprit de l'acheteur tout au 
moins, le produit d'une firme n'est pas le substitut parfait de celui d'une autre firme. 


2. Tout en étant inclinée vers le bas, la courbe de demande de chaque firme demeure 
cependant fortement élastique. Même si les firmes sont trop petites pour pro- 
voquer individuellement une réaction de leurs rivales, cette courbe de demande 
dépend toutefois du comportement de l’ensemble des firmes de la branche. 
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La publicité permet au concurrent monopolistique de renforcer le contrôle sur 
son prix en acceniuant la différenciation des produits et de s'approprier une plus 
grande partie de la demande adressée à l'ensemble de la branche. 


À long terme, le profit réalisé par les firmes d'une branche y attire de nouvelles 
entreprises. Chaque firme voit sa demande se réduire jusqu'au moment où, le prix 
étant égal au coût moyen, le profit a disparu. Chaque vendeur produit cepen- 
dant trop peu ce qui entraîne des gaspillages. 


OLIGOPOLE 


En oligopole, un petit nombre de vendeurs se partagent le marché en produisant 
tous un article absolument identique ou en offrant un bien quelque peu différen- 
cié. Chaque firme est suffisamment importante pour entraîner une réaction des 
firmes rivales. Tout dépend, cependant, de ce qu'est effectivement cette réaction. 


Lorsque la demande se répartit seulement entre deux entreprises, il s'agit d'un 
duopole. 


Peu de firmes se partagent le marché lorsque le volume de production, assurant 
la minimisation du coût moyen, correspond à une part importante de la demande 
adressée à la branche. 


On cite d'autres raisons à l'apparition d'oligopoles : les barrières à l'importation, 
les brevets, les comportements stratégiques des firmes existantes … 


Il est préférable, pour les firmes opérant sur un marché d'oligopole, de coopérer 
plutôt que d'adopter une attitude de rivalité. Le risque existe, toutefois, de voir 
certaines firmes ne pas respecter les règles du jeu et essayer de profiter de la situa- 
tion à leur seul avantage. 


Le duopole de Cournot conduit à un équilibre non coopératif stable. 
Chaque firme maximise son profit en faisant l'hypothèse que la firme rivale main- 
tient inchangé son volume de production. Le prix d'équilibre est cependant supé- 
rieur au coût moyen. 


La théorie de la demande coudée explique la forte stabilité des prix en oli- 
gopole par comparaison aux autres formes de marchés. Lorsqu'une firme augmente 
son prix, la demande est très élastique puisque les firmes rivales ne réagissent 
pas ; quand elle le diminue, la demande est plus rigide étant donné que les autres 
firmes baissent, à leur tour, les leurs. Il en résulte une discontinuité dans la courbe 
de recette marginale. 


À côté de cas de collusion ouverte où les firmes se rencontrent et décident de 
leur stratégie en commun, on observe fréquemment des situations de collusion 
tacite. 


En raison d'expériences passées, les firmes reconnaissent qu'il est de leur intérêt 
d'éviter toute attitude de rivalité. Elles font confiance à l'une d'entre elles, la firme 
dominante ou la firme barométrique, pour fixer le prix commun à toutes. 


La firme dominante est celle qui, entourée d'un groupe de petites firmes compé- 
titives, s'approprie une part importante de la demande de la branche. Par contre, la 
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firme barométrique est celle en qui on reconnaît une aptitude toute particulière 
à prévoir l'évolution du marché. 


12. Le cartel est la forme extrême de collusion ouverte. Les firmes se réunissent dans 
l'objectif de maximiser leurs profits joints. 


La production du cartel se répartit entre ses membres de manière telle que le coût 
marginal de chaque firme soit identique. Pour la déterminer, on veille à égaler 
le coût marginal combiné et la recette marginale. Le prix dépend, dès lors, de la 
demande adressée à la branche. 


1. On connaît le barème de coût total à long terme d’une firme représentative d’un marché 
de concurrence monopolistique : 


Production Coût total à LT 
18 
2% 
30 
36 
44 
54 
70 
96 


a) Parmi les équations suivantes, laquelle est-elle susceptible de représenter la 
demande adressée à cette firme en une situation d'équilibre de long terme ? 


P=20-29 
P=16-20 
P=12-20. 


Que sont, en cette position d'équilibre, le prix pratiqué et la quantité de produit 
vendue par la firme ? 
b) Comparez ce prix et cette quantité avec ceux qu'aurait réalisés la firme si, dans les 
mêmes conditions de coût, elle avait opéré sur un marché de concurrence parfaite. 
2. Deux firmes, A et B, forment un duopole. Deux stratégies s'offrent à elles en matière de 
prix : fixer un prix élevé ou adopter une politique de faible prix. 


Le tableau ci-dessous exprime le profit de chaque firme pour chaque stratégie compte 
tenu de la stratégie de la firme rivale : 
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Fime B 
Prix élevé Prix faible 
2-80 
Pix élevé 
Lisez 2,180 7,= 240 
Firme À 
Prix faible 
7-60 7-10 


Déterminez x de manière telle que la firme A ait une stratégie dominante et qu'il soit 
toujours plus avantageux pour chaque firme de coopérer que d'adopter une attitude de 
rivalité. 

3. Deux firmes forment un cartel et se fixent comme objectif de maximiser leurs profits 
joints. On connaît les courbes de coût total de ces firmes : 


Firme À Firme B 
Vol. de production Coût total Vol. de production Coût total 
0 30 û 20 
1 35 1 30 
2 45 2 50 
3 60 3 80 
4 80 4 120 
5 105 5 170 
6 135 6 230 
T7 170 7 300 


On connaît aussi la demande du marché pour leur produit : 
le volume de production du cartel. 


— 140-100, où Q représente 


Calculez le profit du cartel si les pouvoirs publies lui imposent un prix maximum de 50. 
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Nous consacrons ce chapitre à étudier la façon dont se fixent les prix des facteurs 
de production et, principalement, celle dont se déterminent les taux de salaire. 


Le problème, qui se pose ici, est celui de la répartition. La formation des prix des 
facteurs explique, dans une large mesure, les différences individuelles de revenu. Même 
si on ne peut nier les opérations de redistribution des revenus, la quantité de biens et de 
services que chacun peut acquérir est largement liée à la rémunération obtenue par les 
facteurs de production qu'il détient. 


Par ailleurs, nous avons vu que ce sont les prix relatifs des facteurs de production 
qui déterminent la technique de production utilisée par la firme pour produire. 


10.1 MESURE DE L'INÉGALITÉ 
DANS LA RÉPARTITION DES REVENUS 


En définissant la courbe de Lorenz et l'indice d’inégalité de Gini, nous allons voir com- 
ment il est possible, en pratique, de mesurer la plus ou moins grande inégalité de la répar- 
tition des revenus (ou de la fortune) dans une économie. À titre d'exemple, admettons 
que les revenus soient répartis de la façon suivante dans cette économie (on classe les 
individus formant la population étudiée par ordre croissant de revenu) : 


Tableau 10.1 
Pourcentage de lu population Pourcentage du revenu 

0 0 

2 5 

40 15 

60 30 

80 50 

90 T0 

100 100 


Que signifie cet exemple ? Que, dans cette économie, les 20 % d'individus les 
plus mal lotis perçoivent 5 % du revenu global, que les 40 % d'individus les plus pauvres 
perçoivent 15 % de ce revenu, et ainsi de suite. Mais aussi, que les 10 % d’individus les 
mieux lotis se partagent 30 % du revenu du groupe et que la moitié de ce revenu est détenu 
par, seulement, 20 % de la population. 


Nous représentons ce cas par la figure 10.1 où nous mesurons en abscisse le pour- 
centage de la population et en ordonnée celui du revenu. 
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% du revenu 
100 


75 


50 


25 


courbe de répartition 
effective du revenu 


0 25 50 75 100 
% de la population 


Figure 10.1 


L’arc de courbe OA représente la répartition effective du revenu dans l’économie 
en question. Le segment de droite OA représente, pour sa part, ce que serait cette distri- 
bution si le revenu y était réparti en parts égales entre les individus, donc ce que serait la 
répartition du revenu dans le cas de l'égalité absolue (20 % des individus se répartiraient 
20 % du revenu, 50 % des individus se répartiraient 50 % du revenu). 


L'inégalité relative de la répartition du revenu (indice d’inégalité de Gini) se 
mesure par le rapport entre l’aire de la surface hachurée comprise entre la droite d'égalité 
absolue et la courbe de répartition effective du revenu et l’aire du triangle OAB. 


Dans le cas d’une répartition parfaitement égalitaire du revenu, cet indice 
d’inégalité relative serait nul puisque la courbe de répartition effective du revenu se 
confondrait avec la droite d'égalité absolue. Par contre, à l’autre extrême, si un individu 
disposait de l’ensemble du revenu du groupe, celui des autres individus étant donc nul, 
la répartition effective serait représentée par le pourtour OBA et l'indice d’inégalité 
serait égal à 1. 
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10.2 LA DEMANDE DE FACTEUR DE PRODUCTION 


On déterminera ici comment les producteurs adapteront la quantité employée d’un facteur 
de production à une variation de son prix. Plus particulièrement, on s’intéressera à l'effet 
d’une modification des taux de salaire sur l’utilisation du travail. 


10.2.1 Le produit marginal en revenu d’un facteur 
de production 


Nous envisagerons, dans un premier temps, une situation de court terme (le stock de capi- 
tal de la firme est fixe et vaut X\). Une firme, dont l’objectif est de maximiser le profit, 
acquiert les unités de travail (L) qu’elle utilise à un taux de salaire fixe donné, P, (comme 
nous le verrons, le marché du travail est, dans ce un marché de concurrence parfaite). 
P, inclut aussi les charges, sociales et autres, liées à l’utilisation du travail. 


Intuitivement, on peut admettre que tout entrepreneur acceptera d'utiliser un tra- 
vailleur supplémentaire tant que la contribution de celui-ci à sa recette totale sera supé- 
rieure, ou au moins égale, à son coût. 


La fonction de profit de cette firme s’écrit : 
r(L)=P(a)a(LK)-ReL-C(K,). 
Elle fixe son nombre de travailleurs de manière à maximiser cette fonction de profit : 
ar(L dP\ d 
dr(1) =| 2492) 4 P, 
dL dq } dE 
= Rm-P m phys L-P, =0 
Comme il cherche à retirer le profit maximum de son activité, notre entrepreneur 
acceptera d’embaucher des unités supplémentaires de travail jusqu’au moment où : 
P,=Rm.P m phys L=P m rev L. 
Puisque chaque unité de travail perçoit le même taux de salaire, P, représente le 
coût, pour la firme, de l’engagement d’un travailleur supplémentaire. Le produit marginal 


en revenu du travail exprime, pour sa part, la contribution de ce travailleur à la recette 
totale de cette firme. 


Égaler le taux de salaire au produit marginal en revenu du travail conduit donc à 
engager des unités de travail jusqu'au moment où la dernière unité utilisée rapporte exac- 
tement à la firme ce qu’elle lui coûte. 


Si la firme vend sa production sur un marché de concurrence parfaite ou, de façon 
plus générale, à un prix fixe, le prix constitue pour elle une donnée (Rm = P) et : 


P,=P.P m phys L= P m val L. 
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Une autre démarche conduit au même résultat en raisonnant, cette fois, dans l'hy- 
pothèse où la firme peut adapter la quantité qu’elle emploie de chaque facteur de produc- 
tion. Nous avons vu que, tant que cette firme se situe à long terme le long de son chemin 
d'expansion, il est optimal pour l'entrepreneur de combiner les facteurs de manière telle 
que le produit marginal obtenu par le dernier euro dépensé pour chaque facteur soit iden- 
tique. Par conséquent, 


Pom phys LP m phys K 
P, P. 

Or chacune de ces fractions vaut l'inverse du coût marginal de production. Il 
s'ensuit que : 


P,= P m phys K. Cm. 


Puisque nous avons montré que tout entrepreneur, qui se fixe comme objectif de 
maximiser son profit, qu'il soit concurrent parfait ou concurrent imparfait sur le marché 
des produits, a intérêt à produire jusqu'au moment où sa recette marginale (Rm) est égale 
à son coût marginal : 


P,= Pom phys L.Rm = P m rev L 
P,=P mphys K.Rm=P m rev K. 


Lorsque l'entrepreneur vend son produit à un prix fixe, sa recette marginale est 
égale au prix du produit et le produit marginal en revenu se confond avec la productivité 
marginale en valeur du facteur. Quand, au contraire, le prix diminue lorsqu'il accroît ses 
ventes, la courbe de demande pour le bien qu’il fabrique cesse d’être parfaitement élas- 
tique par rapport au prix de telle manière que la recette marginale diminue plus rapidement 
que le prix. 


10.2.2 La demande individuelle de facteur de production 


Imaginons qu’au sein d’une firme, la productivité marginale en revenu du travail évolue 
en fonction du nombre de travailleurs embauchés de la façon décrite par le barème ci-des- 
sous (tableau 10.2). 


Pourquoi le produit marginal en revenu du travail diminue-t-il lorsque la firme 
emploie des travailleurs supplémentaires ? Tout d’abord, si on admet l'hypothèse des ren- 
dements marginaux décroissants, parce que la productivité marginale physique du travail 
est alors décroissante. Mais aussi, parce que, à moins que l'entrepreneur vende son produit 
à un prix fixe, sa recette marginale diminue au fur et à mesure que sa production augmente. 


À un taux de salaire de 30, notre entrepreneur n'engage que 3 travailleurs. En 
effet, l'engagement d’un quatrième ou d’un cinquième travailleur lui coûterait plus cher 
que ce qu’il lui rapporterait, Au taux de salaire de 20, il engagerait cependant 4 travailleurs. 
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Tableau 10.2 


Nbre de travailleurs Pmrev.L 


En effet, la contribution du quatrième travailleur à la recette totale de la firme serait alors 
supérieure à son taux de salaire. 


Un entrepreneur emploiera des unités supplémentaires d'un facteur de production 
(le travail ou le capital, peu importe) tant que le produit marginal en revenu tiré des unités 
de ce facteur est supérieur ou égal à leur coût. Il aura donc tout intérêt à utiliser chacun des 
facteurs disponibles jusqu’au moment où le produit de la recette marginale et de la produc- 
tivité marginale physique du facteur sera juste égal à son prix. Toutes les unités utilisées 
d’un facteur de production recevront alors une rémunération égale au produit marginal en 
revenu de la dernière unité employée de ce facteur. 


La courbe de demande d’une firme portant sur un facteur donné se confond, par 
conséquent, avec la courbe de produit marginal en revenu qu’elle obtient au moyen de 
ce facteur. La quantité que la firme demande d’un facteur de production est une fonction 
décroissante de son prix si le produit marginal en revenu diminue lorsque la quantité 
employée du facteur augmente. Une des deux conditions suivantes doit alors, au moins, 
être satisfaite : 

+ les rendements marginaux physiques sont décroissants ; 

+ la recette marginale de la firme est une fonction décroissante de la quantité de produit 
écoulée sur le marché, ce qui est généralement de règle en concurrence imparfaite 
(encore faut-il que les rendements marginaux ne soient pas croissants auquel cas l’évo- 
lution du produit marginal en revenu serait indéterminée). 


La figure 10.2 représente la demande de travail d’une firme individuelle. La dis- 
tance verticale en dessous de cette courbe est égale, pour chaque unité de travail, à son 
produit marginal en revenu ou à sa productivité marginale en valeur lorsqu'elle écoule son 
produit, sur le marché, à un prix fixe. 


Lorsque le taux de salaire est de P,, la firme emploie L, travailleurs. Ceci signifie 


que le produit marginal en revenu du Li travailleur est égal à P,.. 


Si le taux de salaire diminue jusqu’à P.., la firme est alors susceptible d'utiliser 
des unités supplémentaires de travail dont le produit marginal en revenu est supérieur ou 


égal à P,,, mais inférieur à P,.. Elle demande à employer Z, travailleurs. 
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Figure 10.2 


10.2.3 La demande de facteur de production du marché 


Reste à se demander comment tracer la courbe de demande du marché pour un facteur 
donné. Tout simplement en faisant la somme horizontale des courbes de demande indivi- 
duelles de chacune des firmes pour ce facteur. Si chacune des courbes de demande indi- 
viduelles est décroissante, ce sera bien entendu également le cas de la courbe de demande 
du marché. 


10.2.4 La demande de facteur de production 
est une demande dérivée 


Nous avons déduit la courbe de demande d’une firme pour un facteur de production de 
la courbe de productivité marginale en revenu de ce facteur. Nous avons aussi défini la 
productivité marginale en revenu comme le produit de la productivité marginale physique 
du facteur et de la recette marginale de la firme. 


Lorsque le produit marginal en revenu (ou la productivité marginale en valeur) de 
toute unité de facteur de production que la firme emploie augmente, la courbe de demande 
pour ce facteur se déplace vers le haut et vers la droite (à prix donné, la demande pour le 
facteur augmente). 
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Figure 10.3 


Ce peut être l’effet d’une plus grande productivité du facteur en question, et donc 
d’une augmentation de sa productivité marginale physique. Nous y viendrons plus loin. 


Ce peut être aussi le résultat d’une augmentation de la recette marginale de la 
firme (ou de son prix, si elle écoule son produit à un prix fixe). 


Par conséquent, toute augmentation de la demande des consommateurs pour le 
produit de la firme se traduit par une augmentation du produit marginal en revenu, et donc 
de la demande pour les facteurs de production qu’elle emploie. Quel que soit le prix du 
facteur, la firme est prête à en demander plus. 


Nous savons également que, dans le long terme, il est optimal pour chaque entre- 
preneur de combiner les facteurs de production qu’il utilise de manière à se situer constam- 
ment le long du chemin d'expansion de la firme. La position exacte occupée le long de 
ce chemin d'expansion dépend de la demande exprimée par les consommateurs pour le 
produit de cette firme ainsi que des caractéristiques du marché sur lequel elle l’écoule. La 
quantité de chacun des facteurs de production qui sera utilisée dépend, dès lors, indirecte- 
ment de la demande des consommateurs pour les produits finaux. 


Lorsque les firmes formulent une demande portant sur un facteur de production, 
elles le font parce que ce facteur les mettra en mesure de produire un bien que les consom- 
mateurs accepteront d'acquérir dans le présent ou dans l’avenir. La demande portant sur 
un facteur de production dérive donc (de là, l'expression « demande dérivée ») des désirs, 
exprimés par les consommateurs, portant sur les biens finaux. 
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10.3 L'OFFRE DE FACTEUR DE PRODUCTION 
10.3.1 La courbe d'offre d’un facteur 


Généralement, la courbe d’offre d’un facteur de production est croissante. Plus le prix de ce 
facteur augmente, plus la quantité qui en est offerte augmente également (voir figure 10.4). 


Le tableau 10.3 représente une offre croissante pour un type de travail donné dans 
une région déterminée (mais ce que nous disons ici est vrai aussi pour les autres types de 
travail et, de façon générale, pour les autres facteurs de production, à savoir les biens de 
capital ou la terre). 


Tableau 10.3 
Salaires journaliers Nombre de personnes offrant leur travail 

800 500 

900 700 
1.000 1.000 
1100 1.300 
1200 1.500 
1.300 1.600 
1400 1.650 


À un taux de salaire trop bas, aucun travailleur n’accepte de s'engager sur un 
marché du travail donné. Parce qu’il lui est possible de trouver un travail mieux rémunéré 
sur un autre marché. Ou, parce que, au taux de salaire proposé, il peut obtenir, dans une 
autre branche, un emploi plus agréable ou plus confortable. Ou encore parce que, à ce taux 
de salaire, il préfère peut-être ne pas travailler. 


Dans notre exemple, à un ire inférieur à 800, l'offre de travail est nulle, 
Lorsque le salaire est égal à 800, 500 travailleurs se présentent alors qu'à un taux de 
salaire de 900, l'offre de travail est de 700 travailleurs. 


Admettons que les entrepreneurs souhaitent engager 1.000 personnes sur ce 
marché. Ils devront alors consentir à payer à chacune d’entre elles un taux de salaire de 
1.000. Notons-le bien, À chacune d’entre elles. Aussi bien aux travailleurs qui n’acceptent 
d'offrir leurs services sur ce marché qu’à un taux de salaire de 1.000 qu’à ceux qui accep- 
taient déjà de travailler à un taux de salaire de 800 ou de 900. 


Tout comme les producteurs écoulent sur le marché, au même prix, toutes les 
unités, parfaitement identiques, du bien qu'ils produisent, y compris celles qu'ils étaient 
disposés à offrir à un prix inférieur, toutes les unités d’un même facteur de production (ici, 
tous les travailleurs d’une même qualification) perçoivent généralement une rémunération 
identique et cela même s’ils sont disposés à offrir leurs services à un prix moindre. 
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Figure 10.4 


De façon générale, nous l’avons dit, l'offre de facteurs de production est crois- 
sante. Certaines exceptions existent cependant. 


10.3.2 L'offre du facteur terre 


Le trait caractéristique de la terre consiste dans la fixité absolue de son offre. Sa quantité 
disponible ne peut être ni accrue en réaction à une hausse de prix, ni diminuée à la suite 
du fléchissement des revenus qu’elle procure. On dira de la terre que son offre est parfai- 
tement inélastique dans la mesure où quel que soit son prix (le prix de la terre est appelé 
« rente »), la surface disponible reste constante et fixée par la nature. 


Prix de la 


(ere offre du facteur terre 
rente) 


0 Quantité de terre disponible 


Figure 10.5 
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10.4 LA FORMATION DU PRIX D'UN FACTEUR 
DE PRODUCTION SUR UN MARCHE 
DE CONCURRENCE PARFAITE 


10.4.1 L'équilibre de marché 


Sur un marché de concurrence parfaite, aucun offreur ni aueun demandeur d’un facteur de 
production ne peut, par son seul comportement, en influencer le prix. Aueun entrepreneur 
n’acquiert une quantité suffisamment grande du facteur pour pouvoir en influencer le prix, 
alors que les offreurs de ce facteur sont trop petits et trop inorganisés pour pouvoir agir sur 
son prix. Par ailleurs, on retrouve ici la relation impersonnelle entre acheteurs et vendeurs 
que l’on rencontrait, en concurrence parfaite, sur un marché de produit, 


En concurrence parfaite, le prix du facteur, fixé sur le marché, s'impose à chaque 
firme qui y adapte la quantité qu’elle en utilise. 


À la figure 10.6, le prix du facteur se fixe au point d’intersection (P,.g,) de la 
courbe de demande et de la courbe d’offre pour ce facteur. En effet, tant que le prix est 
inférieur à P,, la demande est supérieure à l'offre de telle sorte qu’une surenchère s’opère 
qui fait monter le prix du facteur. Lorsqu'il est supérieur à P,, l'offre est supérieure à la 
demande et le prix du facteur de production tend à diminuer. 

Le prix formé par la rencontre de l'offre et de la demande du marché s'impose 


à chaque firme individuelle qui détermine alors la quantité qu’elle utilise du facteur en 
égalant ce prix au produit marginal en revenu. 


l 
| 
l 
| 
l 
| 
l 
| 
l 
! 
do 
Marché Firme individuelle 


Figure 10.6 
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10.4.2 Une variation de l'offre et de la demande 


Plus un facteur de production devient abondant (plus son offre augmente), plus son prix 
diminue et plus les producteurs l’acquièrent en grande quantité (figure 10.7). 


Par ailleurs, si pour une raison ou pour une autre, la demande pour le facteur de 
production augmente, son prix augmente également (dans ce cas, la courbe de produit 
marginal en revenu de la firme individuelle se déplace aussi vers la droite). 


Par conséquent, dans une économie de marchés concurrentiels, les prix des fac- 
teurs de production et la répartition du revenu ne sont pas déterminés de façon arbitraire. Il 
existe des forces bien définies d'offre et de demande dont l’action assure des revenus éle- 
vés aux facteurs rares qui contribuent beaucoup à la production des objets désirés par les 
détenteurs de pouvoir d'achat. Cependant, dès qu’un facteur devient abondant, dès qu’on 
découvre d’autres facteurs substituts rendant plus ou moins les mêmes services que lui ou 
encore dès que les biens qu'il sert à produire cessent d’être désirés par les consommateurs, 
son prix tend à baisser. 


PmR 


q do q 


Marché Firme individuelle 


Figure 10.7 


10.4.3 La fixation d’un taux de salaire minimum 


Qu'’advient-il dans une économie de marchés concurrentiels si on fixe un prix minimum 
pour certains facteurs de production ; notamment, lorsqu'à la suite d’une négociation sala- 
riale ou d’une décision des pouvoirs publics, on fixe un taux de salaire minimum, P,*, 
sur un marché du travail donné ? L'offre de travail est alors supérieure à la demande : on 
observe une offre excédentaire de travail (L,— L,). En d'autres termes, il apparaît, pour ce 
type de travail, un chômage involontaire (figure 10.8). 
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Figure 10.8 


10.4.4 Les marchés du travail. Les différences salariales 


On constate que les salaires attribués aux diverses catégories de travailleurs sont loin 
d’être tous identiques. Il en est ainsi parce qu’il n’existe pas un marché du travail unique 
mais un grand nombre de marchés du travail, entrant certes en concurrence les uns avec les 
autres, mais demeurant cependant indépendants dans une certaine mesure. 


Certaines des différences de salaires s'expliquent par les caractéristiques variées 
des emplois. Ceux-ci peuvent être plus ou moins agréables, ils peuvent être exercés de 
jour ou de nuit, dans des conditions plus ou moins salubres. À un taux de salaire donné, 
les travailleurs offrent plus volontiers leurs services à un entrepreneur leur proposant un 
travail agréable, qu'à un autre leur proposant un travail moins agréable. Il est donc néces- 
saire de majorer certains salaires aux fins d’attirer les travailleurs vers les branches les 
moins attrayantes. 


Toutefois, on ne peut perdre de vue que beaucoup de différences salariales obser- 
vées ont comme origine les qualités respectives des individus. Or celles-ci diffèrent énor- 
mément. Nous avons vu que l’entrepreneur a intérêt à utiliser des travailleurs jusqu’au 
moment où le taux de salaire est égal au produit marginal en revenu du travail, Mais 
aura-t-il intérêt à employer un grand nombre d'ouvriers peu qualifiés qu'il paiera peu ou 
au contraire un plus petit nombre d'ouvriers plus qualifiés auxquels il octroiera un taux de 
salaire plus élevé ? Cela dépendra des caractéristiques du travail à effectuer et, dès lors, 
de l'importance respective de la demande de travail dans l’un et dans l’autre cas ; cela 
dépendra aussi des conditions de l’offre de chaque type de travailleurs. 
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Ce dernier exemple ne peut que renforcer notre conviction. S’il existe un 
grand nombre de catégories hétérogènes de main-d'œuvre, dans la mesure cependant 
où un employeur peut décider d'embaucher un ouvrier très qualifié et bien payé ou, au 
contraire, un ouvrier moins qualifié et moins bien rémunéré, dans la mesure aussi où des 
individus bien informés peuvent jusqu’à un certain point passer d’un marché du travail 
à l’autre, les différences de salaire entre les marchés tendant d’ailleurs à encourager de 
telles mutations, ces différentes catégories de travailleurs se font concurrence dans une 
large mesure. 


Finalement, des différences salariales apparaissent encore parce que des imper- 
fections de la concurrence existent sur les marchés du travail. Les ouvriers sont loin d'être 
parfaitement renseignés sur les emplois disponibles et sur les salaires pratiqués sur les 
différents marchés. Certains entrepreneurs, comme nous le verrons, peuvent bénéficier 
d’un pouvoir de monopsone. Ou encore les syndicats ou autres ententes de travailleurs, 
i que les lois fixant un salaire minimum peuvent aussi être responsables de certaines 
différences entre les salaires sur les différents marchés. 


ain: 


10.5 LE MONOPSONE 


En concurrence parfaite, le prix du facteur constitue une donnée pour l'entrepreneur. 
Encore faut-il que tant les demandeurs que les offreurs de ce facteur soient trop peu puis- 
sants pour pouvoir en influencer le prix par leur propre comportement, Toutes les condi- 
tions de la concurrence parfaite sont rarement rencontrées sur les marchés de facteur de 
production, sur les marchés du travail notamment. 


Compte tenu des qualifications professionnelles de certains travailleurs ou de 
leur manque de mobilité alors que les entreprises sont situées en des lieux différents, 
ces travailleurs n’ont parfois la possibilité que d’offrir leurs services à un petit nombre 
d'employeurs. Lorsque les travailleurs n’ont la possibilité de ne s'engager que chez un 
seul employeur, on se trouve dans une situation de monopsone : il n°y a qu’un seul ache- 
teur (un seul demandeur de travail) confronté à un grand nombre de vendeurs (un grand 
nombre de travailleurs offrant leurs services). 


Un entrepreneur qui dispose d’un pouvoir de monopsone paiera-t-il le même taux 
de salaire que celui que paieraient un ensemble de concurrents parfaits dans les mêmes 
conditions d'offre et de demande ? Embauchera-t-il le même nombre de travailleurs que 
celui qu'embaucheraient ces concurrents parfaits ? Nous allons voir que non. 


Puisque le monopsone est le seul demandeur (acheteur) d’un type donné de tra- 
vailleurs, la courbe d'offre de travail à laquelle cet entrepreneur est confronté est crois- 
sante. Ce n’est plus la courbe horizontale d'offre de travail de la firme individuelle que 
nous rencontrions en concurrence parfaite. Quel est, par conséquent, pour lui le coût de 
l'utilisation d’une unité additionnelle de travail ? Non seulement, le taux de salaire qu’il 
paie à ce travailleur supplémentaire, mais aussi l’augmentation du taux de salaire qu'il est 
contraint de payer aux autres travailleurs qu’il emploie. 


Les marchés de facteur de production 215 


Revenons-en à l'exemple numérique que nous avons proposé plus haut : 


Tableau 10.4 
Nombre de travailleurs Tux de salaire Coût salarial total Coût salarial marginal 

500 800 400.000 
700 900 630.000 1.150 

1.000 1.000 1.000.000 1233 

1.300 1.100 1.430.000 1.433 

1,500 1200 1.800.000 1.850 

1.600 1.300 2.080.000 2.800 

1.650 1.400 2.310.000 4.600 


Le coût salarial marginal (Csm) est le coût, pour l'entrepreneur, de l'engagement 
d’un travailleur supplémentaire : 


_ À coût Salarial total 
AL | 


Csm 
En monopsone, il est toujours supérieur au taux de salaire. En effet, le taux de 
salaire P,(L) que le monopsone paie à chaque unité de travail croît, nous l’avons vu, au 
& dP, 
fur et à mesure que cet entrepreneur engage des travailleurs supplémentaires : >0. 


Par conséquent, puisque le coût salarial total (CsT) est égal au produit du nombre 
de travailleurs rémunérés et du taux de salaire versé à chacun d’entre eux : 


CT PAT), 


dCsT dP, 
Csm = =P,(L)+L.—L>P (1) 
sm = Ep (+ 1% > P (1) 


Si l'objectif du monopsone est de maximiser son profit, il embauchera des unités 
supplémentaires de travail jusqu’au moment où le produit marginal en revenu du travail 
(ou la productivité marginale en valeur si cet entrepreneur écoule sa production à un prix 
fixe) sera juste égal, non plus cette fois au taux de salaire, mais au coût que représente pour 
lui l’unité marginale de travail, c'est-à-dire le coût salarial marginal. 


À court terme (le stock de capital reste fixe et le coût du capital est donc une 
constante), la fonction de profit de ce monopsone s'écrit : 


RE) = PQ)a(LK,)—P(D.L- C(K,), 


de telle sorte qu'il maximise ce profit si : 
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dL 
=(Rm-P m phys L)-Csm =0 


AU) {r44 æ) dq (nu) 


L’entrepreneur a donc tout intérêt à engager des unités supplémentaires de travail 
jusqu’au moment où : 


Csm = Rm .P m phys L= P mrev L. 


Si la firme écoule sa production à un prix fixe donné, Rm = P et : 


Csm = P . P m phys L = P m val L. 


La figure 10.9, où la droite Ÿ représente l’offre de travail et la droite Csm le coût 
salarial marginal, illustre le comportement du monopsone. 


Le monopsone, égalant la demande de travail (le produit marginal en revenu ou la 
productivité marginale en valeur du travail) et le coût salarial marginal, embauche L, tra- 
vailleurs auxquels il paye un taux de salaire P,,. Un ensemble de concurrents parfaits, dans 
les mêmes conditions d’offre et de demande, auraient engagé un nombre de travailleurs L,, 
supérieur à L,, percevant chacun un taux de salaire P,, supérieur àP,,. 


Nous ne pouvons cependant pas affirmer que la courbe de demande de travail du 
monopsone est absolument identique à ce que serait la courbe de demande collective de 


Taux de 
salaire 


> 
Lo L; L (nombre de travailleurs) 


Figure 10.9 
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travail en concurrence parfaite (sur le marché du travail) tant et si bien qu’il devient alors 
impossible de comparer le niveau de l'emploi en monopsone avec celui qui aurait été 
obtenu en concurrence parfaite. 


10.6 LA RENTE ÉCONOMIQUE 
10.6.1 La rente foncière 


Lorsque nous avons étudié la concurrence parfaite sur un marché de produit, nous avons 
vu que, même dans le long terme, le profit anormal de la firme ne finit pas toujours par 
disparaître. Un des arguments que nous avions alors avancé était que les firmes d’une 
branche ne produisent pas toutes dans les mêmes conditions de coût. 


Par exemple, comme le supposait Ricardo, lorsqu'on décide de s’adonner à la 
production de blé, on utilise tout d’abord les terres les plus fertiles ; nous les appellerons 
les terres de la catégorie A. Si toutes les terres de cette catégorie sont utilisées alors que 
la demande de blé continue à croître entraînant, par là, une hausse du prix du blé, on est 
amené à utiliser ces terres de façon plus intensive et à y pousser la production jusqu'au 
moment où le coût marginal est égal au prix. Mais, dans le même temps, on va aussi 
utiliser des terres un peu moins fertiles, celles de la catégorie B. Bien entendu, le coût de 
production sera plus élevé sur les terres de cette dernière catégorie. Et si la demande de 
blé continue encore à augmenter? On utilise alors des terres de moins en moins fertiles. 
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Figure 10.10 
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Cependant, qu’il soit produit sur les terres les plus fertiles ou les moins fertiles, le 
blé est toujours écoulé sur le marché au même prix. Il en résulte une rente pour les entre- 
preneurs qui vendent ce bien à un prix supérieur à leur coût de production moyen, donc 
pour ceux qui disposent des terres les plus fertiles. 


Ricardo fut le pionnier de la théorie économique de la rente. Pour lui, la rente est 
exclusivement liée à la terre, c’est une rente foncière. Ce serait donc le revenu que perçoit 
le propriétaire en raison des qualités naturelles et indestructibles de cette terre. 


10.6.2 La rente associée à la détention de facteurs 
de production rares 


Cette première définition de la rente est cependant trop limitative. Une entreprise peut 
en effet fort bien bénéficier aussi d’une rente parce qu’elle dispose de dirigeants plus 
compétents ou de travailleurs plus qualifiés. Dans ce cas, la rémunération de ces facteurs 
de production finit par augmenter. Il en va d’ailleurs de même du prix — implicite ou 
explicite — des terres les plus fertiles dans notre exemple précédent. Aussi certains auteurs 
proposent-ils de la rente la définition suivante : il s'agit du prix d’un facteur de production 
rare dont l'offre est complètement inélastique par rapport au prix. La terre, bien entendu. 
Mais aussi un travailleur ou un dirigeant particulièrement qualifié ou un artiste de talent. 


Mais comme le prix de tout autre facteur de production, la rente n’en demeure 
pas moins déterminée par la rencontre de l'offre et de la demande. Même si un facteur 
de production est rare et si son offre est complètement inélastique, son prix sera bas s’il 
est peu demandé. Comme le notait Adam Smith, il est inexact de dire que le blé est cher 
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Figure 10.11 
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parce que le prix de la terre est élevé. L’inverse, par contre, est plus correct. Le prix des 
terres à blé est élevé parce que le blé est cher et que, dès lors, la demande pour ces terres 
est elle-même importante. 


10.6.3 Un surplus perçu par les détenteurs de facteurs 
de production dont l'offre n’est pas parfaitement élastique 


On peut encore aller plus loin que ces deux premières définitions de la rente en affirmant 
qu'il y a rente dès que l'offre d’un facteur de production n’est pas parfaitement élastique 
par rapport au prix. La rente serait, dès lors, un surplus économique pouvant échoir à 
certaines unités de facteurs de production dont l'offre n’est pas parfaitement élastique par 
rapport au prix. 


Souvenons-nous de la courbe d'offre de travail. Dans l'exemple numérique 
présenté plus haut, nous avons supposé qu'elle est croissante, Nous avons admis que 
500 ouvriers acceptent d'offrir leurs services à la branche envisagée lorsque les salaires 
journaliers sont de 800. Cependant si les entrepreneurs, dans cette branche, désirent 
employer 1.000 personnes, ils doivent payer à chacun de ces travailleurs un salaire égal à 
1.000. À chacun des travailleurs, aux travailleurs marginaux comme aux autres, à ceux qui 
étaient déjà prêts à travailler pour un taux de salaire inférieur. Ces individus jouissent alors 
d’une rente ou d’un surplus égal à la différence entre le taux de salaire qu’ils perçoivent 
et celui auquel ils auraient accepté d’être embauchés, c’est-à-dire à la différence entre 
leur taux de salaire et leur coût d'opportunité, la rémunération qu'ils auraient pu obtenir 
dans le meilleur emploi alternatif possible. Dans notre exemple numérique, la rente des 
500 premiers ouvriers serait alors égale à 200. 


Graphiquement, dans le cas d’un marché du travail : 
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Figure 10.12 
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La rente du L}"* travailleur utilisé dans la branche est représentée par le segment 
BC, égal à la différence entre le taux de salaire P,, en vigueur dans cette branche et le 
taux de salaire P,,auquel il accepterait tout juste d'y offrir ses services. L’aire du triangle 
OP, E représente la rente globale perçue par l’ensemble des travailleurs (la somme des 
rentes perçues par chaque travailleur) sur ce marché. 
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Figure 10.13 


Dès que l'offre d’un facteur est parfaitement élastique, il est bien évident que 
toute rente disparaît. La figure 10.13 envisage le cas d’une offre de travail parfaitement 
élastique par rapport au prix. 


10.7 LA NÉGOCIATION SALARIALE 
ET L'ACTION DES SYNDICATS 


Il n’est pas nécessaire de rappeler que, dans le monde actuel, les marchés du travail dif- 

fèrent grandement du modèle de la concurrence parfaite développé plus haut. Pour plu- 

sieurs raisons. Nous en avons déjà cité une, l’existence de monopsones dans certaines 
branches ou dans certaines régions. On peut en avancer d’autres : 

+ la viscosité ou la rigidité des salaires à la baisse. L'histoire a montré qu’en cas d’ac- 
croissement massif du chômage, les taux de salaire ne fléchissent pas comme ils 
devraient le faire sur un marché concurrentiel. Il n’est guère possible en effet que, dans 
ces conditions, un chômeur prenne la place d’un travailleur possédant un emploi en 
acceptant un taux de salaire moindre. Et pourtant, ce serait là une condition nécessaire 
au bon fonctionnement du modèle concurrentiel ; 
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+ l'existence de syndicats de travailleurs négociant les salaires en leur nom. Dès lors, 
si chaque travailleur pris séparément s’avère incapable d’influencer, par son propre 
comportement, le taux de salaire qu’il perçoit, lorsque ces travailleurs se regroupent 
en syndicats, les entrepreneurs se trouvent confrontés à une masse d’offreurs organisés 
disposant d’un fort pouvoir de négociation. À des imperfections du marché, que 
nous avons déjà notées, du côté de la demande de travail, l'apparition des syndicats 
ouvriers introduit cette fois certaines imperfections du côté de l'offre. Une des raisons 
données pour justifier l'apparition des syndicats était d’ailleurs qu’il fallait donner un 
certain pouvoir de contestation aux travailleurs inorganisés, confrontés à des patrons 
financièrement puissants. 


10.7.1 Les stratégies de relèvement des salaires 


Iln’entre pas dans nos intentions d'élaborer ici une théorie de la négociation salariale. La 
présentation d’une telle théorie se heurte d’ailleurs à divers obstacles qui tiennent au fait, 
qu'au sein du monde occidental, l’organisation syndicale est souvent différente d’un pays 
à l’autre, Nous souhaitons cependant noter quelques techniques de relèvement des salaires 
que les syndicats ont à leur disposition : 


10.7.1.1 La restriction de l'offre de main-d'œuvre 


Afin de réduire l'offre de travail, les syndicats peuvent réclamer diverses mesures au gou- 
vernement : établir des barrières à l’immigration, approuver une législation fixant une 
durée maximum du temps de travail, allonger la scolarité ou la durée des apprentissages, 
fixer des «numerus-clausus » pour certaines qualifications professionnelles, … 


0 L Lo L (nombre de travailleurs) 


Figure 10.14 
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Sur les marchés du travail concernés, la courbe d’offre se déplace vers la gauche 
et intersecte la courbe de demande pour un taux de salaire plus élevé (celui-ci s'accroît de 
P,Q à P,,). Si le taux de salaire a augmenté, le nombre de travailleurs engagés a cependant 
diminué. 


On constate que du fait de cette politique, un certain nombre de travailleurs poten- 
tiels, représentés par le segment AB, sont privés d'emploi. 


10.7.1.2 La négociation d’un taux de salaire minimum 


Nous avons vu que si ce taux de salaire minimum est supérieur au taux d'équilibre du mar- 
ché, il s'ensuit, sur un marché du travail de concurrence parfaite, un excédent de l'offre 
sur la demande de main-d'œuvre. Sur la base du taux de salaire minimum imposé, les 
employeurs embaucheront seulement le nombre de travailleurs dont ils auront besoin et 
tous les candidats en surnombre seront automatiquement exclus de ce marché. Ceux-ci 
se tourneront alors, éventuellement, vers d’autres marchés sur lesquels un taux de salaire 
minimum n’existerait pas. Cette politique a des effets identiques à ceux d’une politique de 
restriction de l'offre de main-d'œuvre. 


10.7.1.3 L'augmentation de la demande de main-d'œuvre 


Toute politique encourageant la demande de main-d'œuvre, et entraînant, alors, un dépla- 
cement vers la droite de la courbe de demande de travail, donne lieu aussi à une augmen- 
tation des salaires. Les syndicats, en réclamant des droits de douane protecteurs ou, même, 
en participant à certaines campagnes publicitaires des firmes conduiront à une augmenta- 
tion de la demande des consommateurs pour les produits de ces firmes. 


En incitant les travailleurs à accroître leur productivité, ils permettront un abais- 
sement des coûts de production et une augmentation du produit marginal en revenu de 
chaque unité de travail. Dans ce cas aussi, la demande de travail augmentera. 


L'argument suivant est souvent avancé par les organisations syndicales. 
L’accroissement des salaires faisant suite à une action syndicale entraînerait un tel 
accroissement de la productivité des travailleurs et donc un déplacement vers la droite 
de la demande de travail qu’au nouveau point d’équilibre, taux de salaire et nombre de 
travailleurs augmenteraient simultanément. 


Sous l’effet des gains de productivité associés à des rémunérations plus élevées, 
la demande de travail augmenterait suffisamment pour permettre une augmentation de 
l'emploi malgré la hausse des salaires (figure 10.15). 


Ces trois politiques sont utilisées à des degrés divers par les syndicats suivant 
les pays et suivant les époques. Souvent, en effet, ceux-ci se contentent de la négociation 
d’un taux de salaire minimum ou de mesures visant à limiter l’offre de main-d'œuvre 
mais parfois aussi, dans d’autres branches, dans d’autres pays ou à d’autres époques, ils 
contribuent à encourager, par leur politique, une augmentation de la demande de travail 
des firmes. 
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Figure 10.15 


10.7.2 La négociation salariale 


Lorsqu'il négocie les salaires avec un grand nombre de petits entrepreneurs peu organisés, 
le syndicat bénéficie d’une sorte de pouvoir de monopole. 


Cependant, dans le cadre de la négociation salariale, les syndicats sont générale- 
ment confrontés à une ou à un petit nombre d'organisations représentant les employeurs, 
dont le pouvoir de négociation est également important. On se trouve alors dans une situa- 
tion de monopole bilatéral. 


La théorie économique ne peut pas prédire le résultat d’une telle négociation 
puisque si celui-ci dépend des conditions économiques du moment, il est également lié 
à une série d’impondérables ainsi qu’à la puissance de négociation respective des deux 
groupes en présence. 


Tout au plus peut-on citer quelques arguments qui seront avancés par l’une ou 
l’autre des parties dans le cadre des négociations collectives. 


Dans le chef des syndicats, on mettra l'accent sur la hausse du coût de la vie 
tandis que les employeurs insisteront au contraire sur la nécessité d’une forte stabi- 
lité des prix. On verra si l’entreprise et sa branche traversent ou non une période de 
prospérité et si elles disposent des capacités de paiement suffisantes leur permettant 
de faire face à une augmentation des salaires. Les syndicats noteront l’évolution de la 
productivité dans le secteur et ils compareront les salaires qui y sont pratiqués avec 
ceux qui sont en vigueur dans les autres firmes de la région ou dans quelques secteurs 
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clés de l’économie nationale. Les demandeurs de travail marqueront leur volonté de 
voir les firmes demeurer compétitives et, dès lors, de ne pas voir croître de manière 
trop importante leurs coûts de production. Les organisations de travailleurs répondront 
qu'en augmentant les revenus, on accroît aussi la demande de biens et de services 
adressée aux firmes. 


Il ne s’agit là, répétons-le, que de quelques-uns parmi les principaux arguments 
avancés au cours de négociations salariales. 


1. Le produit marginal en revenu d'un facteur de production représente la contri- 
bution d'une unité supplémentaire de ce facteur à la recette totale de la firme. Il est 
égal au produit de la recette marginale et de la productivité marginale physique 
du facteur. 


Lorsque la firme écoule sa production sur un marché de concurrence parfaite 
{à prix fixe) le produit marginal en revenu est égal à la productivité marginale 
en valeur. 


2. l'entrepreneur qui acquiert les facteurs de production qu'il utilise sur des marchés 
de concurrence parfaite et qui cherche à maximiser son profit, finira par égaler le 
prix de ces facteurs et leur produit marginal en revenu [ou leur productivité margi- 
nale en valeur si la firme est concurrente parfaite sur le marché des produits). 


3. La courbe de demande pour un facteur de production dérive de la demande des 
consommateurs pour les produits que ce facteur contribue à fabriquer. Il s'agit 
d'une demande dérivée. 


4. La courbe de demande pour un facteur de production est aussi la courbe de produit 
marginal en revenu obtenu au moyen de ce facteur. 


La quantité qu'une firme demande d’un facteur de production est une fonction 
décroissante de son prix lorsqu'elle connaît des rendements marginaux 
décroissants et [ou] lorsque sa recette marginale diminue avec la quantité de pro- 
duit écoulée sur le marché (en concurrence imparfaite sur le marché des produits). 


5. La demande du marché pour un facteur de production est égale à la somme des 
demandes des firmes individuelles pour ce facteur. 


6. Généralement, la courbe d’offre d’un facteur de production est croissante. Plus 
son prix augmente, plus la quantité qui en est offerte augmente également. 


Certaines exceptions existent cependant. L'offre de terre est parfaitement inélastique 
étant donné que la superficie disponible demeure constante et fixée par la nature. 


7. Les facteurs de production rares contribuant à produire des biens fort demandés 
reçoivent des rémunérations élevées. 


Par contre, dès qu'un facteur est abondant ou dès que les biens qu'il sert à produire 
cessent d'être désirés par les consommateurs, son prix diminue. 
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12. 


Lorsque les travailleurs n'ont la possibilité de ne s'engager que chez un seul 
employeur, on se trouve dans une situation de monopsone : un seul acheteur 


{un seul demandeur) est confronté à un grand nombre de vendeurs {un grand 
nombre d'offreurs). 


Puisqu'il engage des travailleurs jusqu'au moment où le coût salarial marginal 
est égal au produit marginal en revenu (ou la productivité marginale en valeur) du 
travail, le monopsone engage moins de travailleurs qu'il rémunère moins bien qu'un 
ensemble de concurrents parfaits dans les mêmes conditions d'offre et de demande 
de travail. 


Selon Ricardo, la rente est exclusivement liée à la terre. C'est le revenu que perçoit 
le propriétaire en raison des qualités naturelles et indestructibles de cette terre. 


Cette définition est trop limitative. La rente est aussi le prix d'un facteur de produc- 
tion rare dont l'offre est parfaitement inélastique par rapport au prix. 
C'est, enfin, un surplus perçu par les détenteurs de facteurs de production dont 
l'offre n’est pas parfaitement élastique par rapport au prix. 


Les organisations syndicales disposent de différentes stratégies de relèvement 
des salaires : restreindre l'offre de travail, négocier un taux de salaire minimum, 
encourager une augmentation de la demande de main d'œuvre. 


La théorie économique ne peut prédire le résultat d'une négociation salariale. 
Celui-ci dépend d'une série d'impondérables ainsi que de la puissance de négocia- 
tion respective des deux groupes en présence. 


1P 


Voici exprimé en fonction de la quantité utilisée de travail (le stock de capital reste fixe) 
le barème de production d’une firme : 


Nbre de travailleurs Volume de production 
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Cette firme vend sa production sur un marché de concurrence parfaite. On connaît les 
courbes de demande (0,,) et d’offre (0) sur ce marché : 


Q,=40-2P 
Q@ 


Elle acquiert également les unités de travail qu'elle utilise sur un marché de concurrence 
parfaite : L,, et L, représentent respectivement la demande et l'offre de travail de ce 
marché en fonction du taux de salaire, P, : 


10+3P 


L,=600-7P, 
L,=3P,— 200 (L,>0). 


Si cette firme cherche à maximiser son profit, déterminez le nombre de travailleurs qu’elle 
emploiera. 

Un entrepreneur, vendant son produit à un prix fixe constant de 40, acquiert les travail- 
leurs qu’il emploie sur un marché de concurrence parfaite, On connaît son barème de 
produit total à court terme : 


Nbre de travailleurs Volume de production 


1 15 
? 28 
3 40 
4 50 
5 58 
6 63 
7 66 
8 67 


La demande (Z,) et l'offre (L,) de travail sont décrites par les équations : 


L,=1300-3P, 
L,=2P,— 200 (L,>0) 


où P, est le taux de salaire. 

a) Plutôt que de laisser s'établir le taux de salaire d’équilibre du marché, les pouvoirs 
publics imposent un taux de salaire minimum égal à 340. Quel sera l'impact de cette 
décision sur le nombre de travailleurs employés par la firme ? 

b} Calculez l'importance du chômage involontaire résultant de la décision des pou- 
voirs publics d'imposer un taux de salaire minimum égal à 340. 

On connaît le barème de produit total à court terme d’une firme qui écoule son produit sur 
un marché de concurrence parfaite : 
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Nbre de travailleurs Volume de production 


0 
20 
36 
48 
58 
66 
13 
78 
82 


Le marché du travail auquel la firme s’ adresse est en situation de concurrence parfaite. On 
connaît les fonctions d’offre (L,) et de demande (L,,) de travail sur ce marché : 


L,=P,-370 

L,=750-P, 
où P, représente le taux de salaire. 
L'objectif de cette firme est de maximiser son profit et les travailleurs ne peuvent, par 
ailleurs, qu'être embauchés par unités indivisibles. 


Pour quelles valeurs du prix de son produit, la firme sera-t-elle amenée, dans ces 
conditions, à engager 5 travailleurs ? 


Les dirigeants d’un monopsone font deux hypothèses différentes sur le barème de produc- 
tivité marginale en revenu du travail de cette firme. 


Nbre de travailleurs Prod. marg. Rev. L(1) Prod. marg. Rev. L(2) 
1 450 2200 
a 850 2100 
3 1200 1950 
4 1500 1750 
L 1750 1500 
6 1950 1200 
7 2100 850 
8 2200 450 


L'offre de travail est représentée par l'équation : P, = 750 + 50L où P, est le taux de 
salaire. 

Choisissez, en justifiant votre réponse, le barème de productivité marginale en revenu du 
travail correspondant aux hypothèses faites traditionnellement par la théorie économique 
et calculez ensuite le nombre de travailleurs que la firme emploiera et le taux de salaire 
qu'elle leur versera. 

Un entrepreneur écoule sa production sur le marché des produits à un prix fixe constant 
égal à 10. 11 s’agit d’un monopsone sur le marché du travail. On connaît le barème de 
production, à court terme, de cette firme : 
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Nbre de travailleurs Volume de production 


20 
36 
50 
62 
72 
80 
86 
90 


L'offre de travail qui lui est adressée se représente par l'équation : P, —40+ 10L où P, est 
le taux de salaire et L le nombre de travailleurs. 

Calculez le nombre d'unités de travail qu’emploiera cet entrepreneur et le taux de salaire 
qu'il versera si son objectif est de réaliser le profit maximum. 

On connaît le barème de produit total à court terme d’une firme qui écoule son produit sur 
un marché de concurrence parfaite : 


Nbre de travailleurs Volume de production 
0 0 
L 10 
2 2 
3 4 
4 58 
5 70 
6 78 
7 84 
8 88 
9 90 

10 Lil 


On connaît également les courbes de demande et d’offre de ce produit : 


Q,= 720 -40P 
Q,= 20P + 120 


où P est le prix tandis que Q,, et ©, représentent respectivement les quantités demandée et 
offerte du produit. Le taux de salaire pratiqué par cette firme est fixé par une convention 
salariale et est égal à 38. 
a) Calculez le nombre de travailleurs que la firme emploiera ainsi que son volume de 
production si elle se fixe comme objectif de maximiser son profit. 
b} Le prix fixé sur le marché de produit reste inchangé. Le taux de salaire est renégocié 
et est, maintenant, égal à 50. Calculez l'effet de cette hausse du taux de salaire sur 
le nombre de travailleurs engagés et sur le volume de production de la firme si son 
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rés 


barème de produit total à court terme se modifie sous l’effet d’une augmentation de 
la productivité des travailleurs et devient : 


Nbre de travailleurs Volume de production 


0 
12 
32 


10 138 


Justifiez votre résultat graphiquement (diagramme de la demande de travail de la firme). 


On connaît le barème de produit total à court terme d’une firme qui écoule son produit sur 
un marché de concurrence parfaite : 


Nbre de travailleurs Volume de production 
0 0 
1 8 
2 22 
3 7 
4 55 
5 70 
6 83 
7 LI 
8 LI 
9 101 

10 103 


On connaît également les équations des courbes de demande et d’offre sur le marché de 
ce produit : 


O, = 600 -40P 
Q,= 20P + 180 
où P est le prix tandis que O, et O, représentent respectivement les quantités demandée 
et offerte du produit. 
Le taux de salaire pratiqué par cette firme est fixé par une convention salariale et est égal 
à 50. 
a) Calculez le nombre de travailleurs que la firme emploiera ainsi que son volume de 
production si elle se fixe comme objectif de maximiser son profit. 
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b} La demande pour le produit vendu par cette firme se modifie et la courbe de 
demande du marché devient : 


Q, = 780 -40P 


Que deviendront alors le nombre de travailleurs employé par la firme et son volume 


de production ? 
Justifiez votre réponse par le diagramme de la demande de travail de la firme. 
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Même si nous vivons mieux actuellement que l’on vivait il y a un siècle ou un 
demi-siècle, certaines années ne connaissent qu’une faible croissance, ou même une 
légère décroissance, de la production réelle. D’autres, au contraire, nettement meilleures, 
sont marquées par une forte hausse de la production et des revenus. 


Dans le même ordre d'idées, certaines époques se caractérisent par un sous- 
emploi élevé et d’autres par une augmentation importante du niveau des prix. Parfois 
même, a-t-on enregistré, au même moment, un fort taux d'inflation et un accroissement 
du nombre de chômeurs. 


L’économiste va expliquer l’évolution de la production réelle et celle des prix 
par les décisions d'investissement des entreprises, par la propension à consommer des 
ménages, par le niveau des salaires et le coût des matières premières, par la politique 
fiscale, par l'importance du commerce international. Il va rechercher aussi les consé- 
quences d’une augmentation de la quantité de monnaie en circulation, d’un déficit des 
finances publiques ou d’un déséquilibre de la balance des paiements. 


Voilà autant de thèmes que nous aborderons, à côté d’autres, dans la seconde 
partie de cet ouvrage. Nous serons toutefois amené, à plus d’une reprise, à énoncer des 
résultats qu’une simple confrontation avec la réalité économique de la Belgique permet- 
tra au lecteur de démentir aisément. À partir d’un des modèles macroéconomiques les 
plus simples, nous affirmerons qu’en sous-emploi, il suffit pour rétablir la prospérité, 
d'accepter un accroissement des dépenses publiques ou une diminution des taxes. Mais 
quelles seront les conséquences du déficit budgétaire de l’État qui en résultera ? Il ne 
nous sera pas possible de les examiner toutes avant d’avoir compris la place que tient la 
monnaie dans l’économie. Et, même alors, nous ne pourrons pas cerner convenablement 
les différents aspects de l’économie belge avant d’avoir porté notre attention à quelques 
éléments d'économie internationale. Pour des raisons pédagogiques, nous adopterons, 
dans un premier temps tout au moins, une vue fort simplifiée des choses, très éloignée 
de ce que la réalité permet de découvrir. Ce n’est qu'ensuite, que nous introduirons dans 
notre schéma d'analyse des éléments d'économie monétaire ou des éléments de com- 
merce international. 


Dans ces conditions, nous sommes amenés à demander l’indulgence du lecteur et 
à espérer qu'il reporte son jugement jusqu'au moment où il aura acquis une vue suffisam- 
ment globale des mécanismes macroéconomiques. Mais il devra se souvenir également 
que la théorie macroéconomique est en perpétuelle évolution, qu’elle se fait de plus en 
plus complexe au fil des ans et qu’il n’est pas possible, dans un manuel introductif, d’en 
aborder tous les aspects. 


Notamment, les anticipations rationnelles tiennent une place de plus en plus 
importante dans l'explication de l'évolution générale des économies. De quoi s'agit-il ? 


Nous avons vu qu’en analysant le comportement humain, la science économique 
suppose que les choix (des producteurs et des consommateurs) se font de façon ration- 
nelle. Les agents économiques cherchent à maximiser leur niveau de satisfaction ou leur 
profit, en respectant un certain nombre de contraintes liées à la rareté des ressources. 
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Dans un monde parfait avec, notamment, une information parfaite, les choix des 
individus ne devraient guère poser de problèmes. En pratique, la question de la maxi- 
misation sous contraintes s'avère, cependant, plus compliquée puisque les individus ne 
disposent généralement pas de toute l'information nécessaire pour effectuer des choix 
optimaux ayant une incidence sur l'avenir. Nous verrons qu’une firme, devant la décision 
de réaliser ou non un projet d'investissement, va en comparer le coût aux recettes futures 
qu'elle en retirera. Or ces recettes dépendront notamment du prix de son produit (lui- 
même fonction des goûts des consommateurs dont on sait qu'ils ne restent pas stables au 
cours du temps) ou encore de la situation économique générale (qui peut dépendre de la 
situation politique, des conditions climatiques, …). Des questions semblables se posent 
au consommateur. Va-t-il renoncer à l'achat d’un ordinateur aujourd’hui en espérant qu'il 
soit moins cher et plus performant demain ? Va-t-il épargner davantage pour faire face à 
une éventuelle hausse de la fiscalité dans les années à venir ? Quel taux d'inflation va-t-il 
anticiper lorsqu'il va évaluer la rentabilité réelle d’un placement donné ? 


Nous comprenons bien que les prévisions des agents économiques quant à l’ave- 
nir jouent un rôle crucial dans l'explication des mouvements économiques. Ces prévisions 
ou, si on préfère, ces anticipations concernent toutes les grandeurs économiques que ce 
soit le taux d'inflation, le taux d'intérêt, l'état de la conjoncture, la pression fiscale, la 
dette publique. L'importance des anticipations réside dans le fait qu’elles influencent 
directement les choix actuels des agents. C’est ce comportement prospectif qui distingue, 
en particulier, la science économique des sciences naturelles. 


La théorie moderne fait généralement l’hypothèse d’«anticipations ration- 
nelles ». Cette hypothèse, fréquemment appliquée en macroéconomie, suppose que les 
agents économiques forment leurs attentes quant à l’évolution des grandeurs écono- 
miques en utilisant toute l'information disponible. Cette information peut prendre des 
formes diverses : les données du passé, les attentes des autres agents, la communication 
des pouvoirs publics et leur crédibilité, ..… Bref, en moyenne, les agents économiques ne 
pourraient pas se tromper. 


L'hypothèse que les agents économiques utilisent toute l’information disponible 
est, cependant, largement critiquée. Qui dispose, en effet, d’une information parfaite per- 
mettant d’anticiper l’avenir avec certitude ? Et encore faut-il pouvoir utiliser correctement 
cette information. 


La question des anticipations fait partie d’une problématique plus vaste en théorie 
économique qui est celle de l'information imparfaite. Celle-ci couvre aussi les probléma- 
tiques de la sélection adverse et du hasard moral. 
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Une des principales préoccupations de l’économiste est de mesurer le niveau de 
performance d’une économie. Il le fait en calculant le taux d'activité de la population, le 
taux de croissance des prix, le solde budgétaire des pouvoirs publics ou celui de la balance 
des paiements. Il le fait surtout en évaluant la production intérieure (qu’il exprime généra- 
lement par habitant) ou le taux de croissance annuel de cette production. 


Établir des systèmes de comptes nationaux répond donc au souci de définir et de 
mesurer la production de la Nation et d'obtenir ainsi un indicateur, pas toujours satisfaisant 
cependant, du niveau de vie de la population ou des capacités productives de l’économie. 


En présentant un ensemble de comptes de la Nation, on met aussi en lumière 
le processus de formation du produit intérieur, son processus de répartition entre les 
membres de la collectivité (qui bénéficie des revenus créés par l’activité de production ?) 
et son processus d'affectation (à acquérir quels biens et quels services va-t-on utiliser 
ces revenus ?). 


La comptabilité nationale est une comptabilité de flux et non une comptabilité 
patrimoniale. Elle enregistre des grandeurs (la production intérieure, la consommation des 
ménages, les dépenses d'investissement, les dépenses publiques et les taxes, les exporta- 
tions et les importations, .…) qui, parce qu’elles dépendent de la période pendant laquelle 
elles sont évaluées, ont une dimension par rapport au temps. Il s’agit de variables de flux. 
Un système de comptes nationaux ne fournit, par contre, aucune indication sur le stock de 
capital à la disposition de la Nation, sur la richesse des ménages ou, de façon générale, sur 
toute variable de stock qui n’a pas de dimension par rapport au temps. 


11.1 LE PRODUIT INTÉRIEUR. 
DÉFINITION ET MÉTHODES DE MESURE 


Le produit intérieur est la somme des biens et des services qu’une économie produit pen- 
dant une période donnée (généralement d’un an). Puisque ces biens et services sont exces- 
sivement nombreux et variés, la seule façon de les additionner est de prendre en compte 
leur valeur. Généralement, cette valeur est le prix (lorsqu'il existe) auquel ils sont vendus 
sur le marché (le prix du marché). 


Le produit intérieur est donc la valeur totale (la somme en valeur) des biens et des 
services produits, pendant une année, par une économie donnée, et disponibles soit pour 
la consommation (privée ou publique), soit pour l'investissement. À quelques éléments 
près, le produit et le revenu national sont proches du produit intérieur. Dans les chapitres 
suivants, nous parlerons indifféremment de l’un ou de l’autre. 


Plusieurs méthodes existent pour mesurer le chiffre du produit intérieur. Afin 
de faire ressortir la parfaite cohérence entre ces approches et d'éviter un certain nombre 
de complications que nous rencontrerons plus loin, nous raisonnerons, pour l'instant, 
dans le cadre d’une économie fermée (il n’y a, dans cette économie, ni importations, ni 
exportations de biens ou de services ; l'économie nationale n’emploie que des facteurs 
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de production nationaux tandis qu'il n’y a pas de facteurs nationaux utilisés en dehors du 
territoire national) au sein de laquelle l’État n’accorde pas de subventions aux entreprises, 
ni ne prélève de taxes indirectes (taxes sur les ventes). 


Dans ces conditions, admettons que nous achetions un véhicule automobile dont 
le prix est de 20.000 euros. Ces 20.000 euros qui constituent pour nous une dépense 
vont permettre de verser les rémunérations auxquelles ont donné lieu la production et 
la vente de ce véhicule : le bénéfice du détaillant et celui du grossiste, les salaires des 
ouvriers, les loyers, les intérêts et les dividendes perçus par les titulaires du capital. Mais, 
les 20.000 euros que nous avons payés comprennent aussi le coût du transport, celui de 
l'énergie et celui des matières premières. À son tour, cependant, chacun de ces coûts se 
décompose intégralement en revenus. 


Dans le même temps, les 20.000 euros dépensés constituent la contrepartie d’une 
production de 20.000 euros réalisée par les entreprises ayant contribué de près ou de loin 
à la fabrication ou à la vente du véhicule (le détaillant, le grossiste, le constructeur, mais 
aussi l’entreprise de transport ou celle qui a fourni la matière première, .). 


La somme de 20.000 euros qui constitue le prix du véhicule correspond donc, 
tout à la fois, à une dépense de l'acheteur, à un ensemble de revenus versés à différents 
titulaires de facteurs de production et à une contribution de toute une série de firmes à la 
production intérieure. 


Puisque ce qui est vrai pour un bien, le véhicule automobile, l’est aussi pour tous 
les autres, ce simple exemple nous permet de comprendre que le produit intérieur peut être 
défini, à la fois, comme une somme de revenus et comme une somme de dépenses. 


Il s'obtient aussi en mesurant la contribution de chaque unité économique à la 
production intérieure, donc en additionnant les valeurs ajoutées dégagées tout au long du 
processus de production et de distribution des biens et des services. 


La notion de base est ici celle de valeur ajoutée. La valeur ajoutée dégagée à un 
stade donné du processus de production et de distribution d’un bien est égale à la diffé- 
rence entre le prix auquel le bien (final ou intermédiaire) produit à ce niveau est vendu et 
le coût des biens et des services intermédiaires qui ont été utilisés pour le produire. Si le 
prix de ces biens et de ces services intermédiaires est déduit, c’est parce qu’ils ont contri- 
bué à former la valeur ajoutée d’autres unités économiques. 


Tableau 11.1 
Valeur de la production de cette unité économique 
Valeur ajoutée d'une unité ë à 
Lo Valeur des biens et des services intermédiaires 


consommés 


238 L'APPROCHE MACROÉCONOMIQUE 


Tableau 11.2 
Production et livraison de 10 000 pains 
Stade de production Prix du bien vendu Coût des biens Valeur ajoutée 
intermédiaires utilisés 
Blé 5.200 ( 5.200 
Farine 9.400 5.200 4.200 
Pains cuits 16.800 9.400 7.400 
Pains livrés 22.500 16.800 5.700 


L'exemple ci-dessus traite du processus de fabrication et de livraison de 
10.000 pains. 


Admettons qu'il y ait quatre stades à ce processus : la culture de la matière pre- 
mière, le blé (la quantité de blé nécessaire à la production de 10.000 pains) ; la trans- 
formation du blé en farine par le meunier ; la cuisson des pains dans une boulangerie 
industrielle ; la distribution de ces pains aux consommateurs par les détaillants. 


Le meunier vend 9.400 euros la quantité de farine nécessaire à la confection des 
10.000 pains. Il a acheté 5.200 euros le blé qu'il a moulu à cet effet. S'il n’a aucune autre 
consommation de biens et de services intermédiaires, sa valeur ajoutée, donc sa contri- 
bution au produit intérieur dans le cadre de cette opération, est égale à 4.200 euros. Dans 
le même ordre d'idées, la boulangerie industrielle (l’entreprise de cuisson des pains) qui 
achète la farine 8.500 euros, vend les pains aux détaillants pour 16.800 euros. Sa valeur 
ajoutée est alors de 7.400 euros et ainsi de suite. 


Il est indifférent pour le calcul du produit intérieur de tenir compte uniquement du 
prix du bien final, les 10.000 pains livrés aux consommateurs (le produit intérieur est alors 
défini comme une somme de dépenses finales), ou de faire la somme des valeurs ajoutées 
dégagées tout au long du processus de production et de distribution de ces pains. Ou bien 
on comptabilise la valeur finale des pains (22.500 euros), ou bien on retient la somme des 
valeurs ajoutées du fermier (5.200 euros), du meunier (4.200 euros), du boulanger indus- 
triel (7.400 euros) et des détaillants (5.700 euros). Dans aucun cas, on ne comptabilisera, 
à la fois, le prix du bien final et celui d’un ou de plusieurs biens intermédiaires. On évitera 
les doubles comptages. 


La valeur ajoutée dégagée par chaque unité économique se décompose intégra- 
lement en revenus versés aux titulaires de facteurs de production qu’elle utilise (après 
déduction des amortissements et de la différence entre les taxes indirectes et les subven- 
tions aux entreprises). La valeur ajoutée de 5.200 euros créée par le producteur de blé 
rémunère à la fois son travail et celui de ses employés ainsi que la terre et le capital qu’il 
a investis dans son entreprise. La valeur ajoutée du meunier, ainsi que celles du boulanger 
et du détaillant, rémunèrent aussi les facteurs de production qu’utilisent ces entrepreneurs. 
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Ces revenus sont des revenus primaires (que l’on distingue des transferts monétaires). Ils 
sont perçus par les titulaires de facteurs en contrepartie d’une activité de production. 


Si l’on s’en tient systématiquement à ne faire état que de la valeur ajoutée à 
chaque stade du processus de production et de commercialisation des produits et si l’on 
prend soin de défalquer les dépenses portant sur les biens et les services intermédiaires 
fournis par d’autres firmes, on n’enregistre qu’une seule fois les salaires, les intérêts, les 
loyers ou les profits. 


Le produit intérieur se définit donc simultanément comme une somme de valeurs 
ajoutées, comme une somme de revenus et comme une somme de dépenses. 


Cet ensemble de comptes décrit le « circuit économique » qui nous permet de 
comprendre le processus de formation du produit intérieur. Les entreprises produisent 
pour répondre à une demande de biens de consommation et de biens d'équipement prove- 
nant des ménages, des entreprises et des administrations publiques. Le montant de cette 
production se répartit intégralement en revenus perçus par les ménages en tant que titu- 
laires de facteurs de production. Ces ménages utilisent leurs revenus pour financer leurs 
dépenses de consommation et constituer leur épargne. 


Un commentaire supplémentaire est cependant indispensable lorsqu'on veut 
s’assurer de la cohérence entre les différents modes de calcul du produit intérieur. Une 
personne disposant d’un revenu donné en utilise une partie plus ou moins importante pour 
se procurer des biens de consommation et épargne le reste. Pas de problème pour ce qui 
est de la partie consommée du revenu : la personne disposant du revenu est aussi celle 
qui le dépense. Ce n’est pas vrai pour l'épargne. L'épargnant ne dépense pas personnel- 
lement son épargne. Il la met à la disposition d'un entrepreneur qui l’investit. Est-on dès 
lors assuré que le montant global de l'investissement est égal à celui de l'épargne ? C’est 
toutefois une condition indispensable pour que le calcul du produit intérieur par la somme 
des revenus soit cohérent avec celui par la somme des dépenses. Nous verrons que oui, 
mais il est trop tôt maintenant pour expliquer pourquoi. 


Si les exemples traités se compliquent dès que l’on prend en compte les relations 
économiques internationales et la fiscalité indirecte, la triple approche du calcul du produit 
national que nous venons de présenter reste vraie en toutes circonstances. 


11.2 LE MONDE EXTÉRIEUR 


C’est par souci de simplicité que nous avons ignoré jusqu’à présent les importations et les 
exportations de biens et de services. C’est par souci de simplicité aussi que nous avons 
admis que l'économie nationale n’emploie que des facteurs de production nationaux et 
qu'il n’y aurait pas de facteurs nationaux utilisés en dehors du territoire national. 


La réalité est très différente. En 2011, les exportations et les importations de la 
Belgique étaient largement supérieures à 80 % du produit intérieur. Les placements belges 
à l’étranger sont importants. [ls procurent des revenus afférents à des facteurs de pro- 
duction belges, mais ne sont pas comptabilisés dans le produit intérieur. Tout comme les 
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placements étrangers en Belgique sont également considérables et procurent des revenus 
qui, tout en étant versés au reste du monde, interviennent dans le calcul du produit inté- 
rieur. Finalement, on ne peut non plus ignorer l'existence de travailleurs frontaliers qui 
travaillent dans un pays autre que celui où ils résident et qui participent à la production 
intérieure du pays où ils travaillent. 


11.2.1 Produit intérieur et produit national 
Il convient de distinguer le produit national (revenu national) du produit intérieur. 


Le produit intérieur d’un pays est défini comme la somme en valeur des biens et 
des services qui constituent la production des unités économiques établies sur le territoire 
de ce pays quelle que soit la nationalité des facteurs utilisés (le calcul du produit intérieur 
repose sur la notion de territorialité). Le produit national est, quant à lui, égal à la valeur 
des biens et des services produits par les facteurs de production du pays, quel que soit le 
point du globe où cette production se réalise (son calcul repose sur la notion de nationalité 
des facteurs de production). 


Le produit national n’est pas strictement identique au produit intérieur. Pour le 
calculer, on ajoute, au produit intérieur, la différence (positive ou négative) entre les reve- 
nus de facteurs de production reçus du reste du monde et ceux versés au reste du monde 
(solde des revenus primaires du/vers le reste du monde) : 


Tableau 11.3 


Produit intérieur (brut ou net) 
+ Revenus de facteurs reçus du reste du monde 
- Revenus de facteurs versés au reste du monde 
= Produit national (brut ou net). 


À titre d'exemple, dans le cas de l'économie belge (les montants sont exprimés 
en millions d’euros) : 


Tableau 11.4 
Produit intérieur et produit national 
{prix courants — millions d'euros) 

2002 2007 2011 
Produit intérieur brut aux prix du marché 268.620 335.814 368.304 
Solde des revenus primaires du/vers le reste 3.637 3.366 6.313 
du monde 
Produit national brut aux prix du marché 272257 339.180 374.617 


Source : Banque Nationale de Belgique — Comples nationaux 2011 
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11.2.2 Dépense nationale et produit intérieur 


Nous avons vu que la demande de biens de consommation (privée et publique) et celle 
de biens de production de la Belgique s'adressent dans une très large proportion à des 
unités économiques du reste du monde (importations de biens et de services) tandis que 
la Belgique vend une part très importante de sa production à l'étranger (exportations de 
biens et de services). Aussi, lorsqu'on calcule le produit intérieur (brut aux prix du mar- 
ché) comme une somme de dépenses, il faut ajouter à la somme de la consommation 
privée, de la consommation publique (dépenses de consommation finale des administra- 
tions publiques) et des dépenses d'investissement (formation intérieure brute de capital), 
la différence entre les exportations et les importations de biens et de services (exportations 
nettes de biens et de services) : 


Tableau 11.5 


Dépenses de consommation finale privée 
Dépenses de consommation finale des administrations publiques 
Formation intérieure brute de capital 
Exportations nettes de biens et de services 
Exportations totales 
— Importations totales 
= Produit intérieur brut aux prix du marché 


11.3 PRODUIT INTÉRIEUR BRUT ET PRODUIT INTÉRIEUR NET 


Nous avons défini la valeur ajoutée d’une firme par la différence entre la valeur de sa pro- 
duction (la valeur des biens et des services produits) et sa consommation intermédiaire de 
biens et de services. Nous obtenions ainsi la valeur ajoutée brute de la firme. 


Par cette démarche, nous ignorions implicitement que, pour produire, la firme 
utilise des biens d'équipement qui s’usent progressivement au fur et à mesure qu'ils sont 
employés. Si l’on veut éviter un appauvrissement progressif de cette entreprise, il est sou- 
haïitable de compenser à chaque période cette usure du stock de capital. C’est la fonction 
des amortissements. 


Par conséquent, lorsque notre firme répartira les revenus de son activité, elle 
devra, au préalable, déduire les amortissements (la consommation de capital fixe) de sa 
valeur ajoutée brute (tableau 11.6). 
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Tableau 11.6 


Valeur ajoutée nette de la firme = Valeur ajoutée brute - Amortissements de la firme 


= Valeur de la production de la firme 
— Consommation de biens et de services intermédiaires 
— Consommation de capital fixe (amortissements) 


Sur le plan macroéconomique, la dépense brute d'investissement (la formation 
intérieure brute de capital) englobe tout autant les achats de biens de capital de remplace- 
ment que ceux portant sur des biens destinés à accroître effectivement le stock de capital 
de l’économie, En d’autres termes, l’investissement brut comprend à la fois des investis- 
sements nouveaux (investissement net) et des investissements de remplacement. À chaque 
période, on prélève une certaine partie du produit intérieur destinée à compenser l'usure 
du stock de capital à laquelle il a été nécessaire de consentir pour réaliser cette production. 
Par conséquent, on définit l'investissement net par la différence entre l’investissement 
brut et les amortissements : 


Tableau 11.7 


Investissement brut (formation intérieure brute de capital) 
- Amortissements (consommation de capital fixe) 
= Investissement net (formation intérieure nette de capital) 


L'investissement net d’une période représente l'accroissement effectif du stock 
de capital au terme de cette ode après compensation, par les amortissements, de la 
dépréciation du capital au cours de la période. 


Un problème se pose cependant qui concerne l'évaluation des investissements de 
remplacement. Supposons que l’on remplace une machine usée par une nouvelle machine 
de même valeur. S’agira-t-il d’une machine parfaitement identique ? Vraisemblablement 
pas. Pendant la durée de vie de la première machine, un progrès technique sera intervenu 
de telle sorte que la nouvelle machine sera certainement plus performante que l’ancienne. 
Cet investissement n’est pas un simple investissement de remplacement car il a permis 
d'accroître quelque peu le stock de capital de la nation. Cette remarque montre bien, si 
besoin en est, la difficulté d'évaluer convenablement l'amortissement du stock de capital 
au terme de chaque période. 
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À la suite de la distinction entre l'investissement brut et l'investissement net, on 
opère la distinction entre le produit intérieur (national) brut et le produit intérieur (national) 
net suivant qu’on n'exclut pas ou qu’on exelut du calcul le montant des amortissements : 


Tableau 11.8 


Produit intérieur (national) brut 
- Amortissements 
Produit intérieur (national) net 


Le produit intérieur net se définit aussi comme la somme des valeurs ajoutées 
nettes dégagées par les unités productives établies sur le territoire national. 


11.4 LES TROIS APPROCHES DU CALCUL DU PRODUIT 
INTERIEUR : QUELQUES PRECISIONS 


Nous avons vu plus haut, à partir d'exemples numériques simples, la cohérence entre les 
trois méthodes (les trois optiques) de calcul du produit intérieur. 


Nous allons montrer ici l’apport de chacune des optiques à l'analyse économique, 


11.4.1 Le produit intérieur comme une somme de valeurs 
ajoutées (l'optique de la valeur ajoutée) 


Nous avons vu que, lorsqu'on calcule le produit intérieur, il revient au même de 
prendre en compte la valeur finale des biens de consommation et des biens d’investis- 
sement ou la valeur ajoutée dégagée tout au long de leurs processus de production et de 
commercialisation. 


Mais pourquoi utiliser la méthode de la valeur ajoutée, apparemment plus com- 
plexe que la simple comptabilisation de la valeur des biens finaux ? Parce que si, en 
regroupant les dépenses des individus et des firmes, on peut connaître l’utilisation que les 
agents économiques font de leurs revenus, on n’obtient pas cependant une vue claire de la 
contribution de chaque branche au produit intérieur. Or, dans le cadre de certaines études 
— celles portant sur la structure économique d’un pays ou d'une région -, il est néc: 
pour l’économiste de connaître le processus de formation du produit intérieur (du pays ou 
de la région) aussi bien par les branches fournissant des bieï sceptibles de satisfaire la 
demande finale que par celles fournissant des biens intermédiaires. 


aire 
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Le tableau 11.9 présente l’origine du produit intérieur en décomposant la valeur 
ajoutée brute par branches d'activité (les montants sont exprimés en millions d'euros). 


Tableau 11.9 


Origine du produit intérieur : valeur ajoutée brute por branche d'activité (prix courants — année 2011 — millions d'euros) 


Agrculiure, sylviculture et pêche 2015 
Industrie 56.242 
Construction 18.967 
Services: 

+ commerce, transports, hôtels et restaurants 66.474 
information et communication 13.651 
activités financières et d'assurance 20.029 
+ octivités immobilières 29474 
+ activés spécialisées, scientifiques et techniques 42.025 
+ administration publique, défense, enseignement 48.066 
santé humaine et action sociale 25.033 
autres activités de services 6.815 
Auires composantes 39.513 
= Produit intérieur brut aux prix du marché 368.304 


Soure : Banque Nationale de Belgique — Compls nationaux 2011 


11.4.2 Le produit intérieur comme une somme de revenus 
(l'optique des revenus) 


Les seuls revenus comptabilisés dans les comptes nationaux sont les revenus primaires. 
Ces revenus constituent, par définition, la contrepartie d’une activité de production. Ce 
sont donc les revenus que les agents économiques perçoivent en contrepartie de leur par- 
ticipation à la formation du produit intérieur. Le travail du salarié ou de l’indépendant, 
l'épargne du titulaire de capital, la terre du propriétaire foncier contribuent à la produc- 
tion de biens et de services. Le salaire du premier, l'intérêt ou le dividende du second, la 
rente du dernier sont des revenus primaires et font l’objet d’une comptabilisation dans les 
comptes nationaux. Par contre, les allocations familiales, les allocations de chômage, les 
pensions. ne sont aucunement la contrepartie d’une activité productive. Elles consistent 
en de simples transferts d’un secteur, les administrations publiques, vers un autre, les 
ménages, et sont, par conséquent, exclues du calcul du revenu national. 


Parmi les revenus primaires, l’optique des revenus distingue la rémunération des 
salariés de l’excédent brut (ou net si on déduit les amortissements) d’exploitation. Cet 
excédent d'exploitation correspond, par conséquent, aux revenus de la propriété et de 
l’entreprise (en ce compris les impôts directs des entreprises et leurs bénéfices réservés) 
obtenus dans le cadre de la fonction de production. 
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Les revenus primaires sont également enregistrés bruts : ils englobent les impôts 
directs des ménages et des entreprises ainsi que les cotisations sociales (les impôts directs 
et les cotisations sociales constituent des transferts des secteurs des ménages et des entre- 
prises vers celui des administrations publiques). 


Pour passer des revenus primaires aux revenus monétaires des différents groupes 
d’agents économiques, il est nécessaire d’ajouter les revenus de transfert reçus et de 
déduire les revenus de transfert versés par ces groupes. Cette remarque prend toute son 
importance pour l'interprétation d’études relatives à la répartition des revenus et basées 
sur les comptes nationaux. 


La comptabilité nationale traite de façon spécifique les impôts indirects et les sub- 
ventions que l’État verse aux entreprises. En effet, ces impôts indirects et ces subventions 
d'exploitation font en sorte que les produits sont écoulés sur le marché à un prix différent 
de leur coût de production. Les biens dont la consommation est frappée de taxes indirectes 
sont vendus plus chers que leur coût. Dans le même temps, certaines entreprises bénéfi- 
cient de subventions qui leur permettent de vendre à un prix inférieur au coût. 


Les entreprises répartissent leur valeur ajoutée entre les titulaires de facteurs de 
production après avoir payé les taxes indirectes et avoir perçu d'éventuelles subventions 
des pouvoirs publies. Quand on calcule le produit (revenu) intérieur par l'optique des 
revenus, on doit donc ajouter à la somme des revenus primaires, la différence entre les 
taxes indirectes et les subventions (impôts nets à la production et à l'importation). 


Le tableau 11.10 montre le calcul du revenu (produit) intérieur par l’optique des 
revenus : 


Tableau 11.10 


Répartition du revenu intérieur. Principales catégories de revenus (prix courants — année 2011 — millions d'euros) 


Rémunération des salariés, dont : 190.761 

+ salaires et traitements bruts 139.163 

cotisations sociales 51.599 

Excédent brut d'exploitation 139.375 

Impôts nets à la production et à l'importation 38.168 
Revenu intérieur brut aux prix du marché 368.304 


Soure : Banque Nationale de Belgique — Comptes nañonaux 2011 


11.4.3 Le produit intérieur comme une somme de 
dépenses [optique des dépenses) 


On tient compte ici uniquement des dépenses portant sur les produits qui font l’objet d’une 
demande finale : les dépenses de consommation d'une part, les dépenses d'investissement 
(la formation intérieure brute de capital) d’autre part. 
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Les dépenses de consommation finale se décomposent à leur tour en dépenses 
de consommation privées (ce sont les dépenses de consommation des ménages : elles 
portent sur des biens variés tels que les produits alimentaires, les vêtements, le chauf- 
fage et l'éclairage, les articles ménagers durables, les soins personnels et l'hygiène, les 
transports et les loisirs, les services financiers, ….) et dépenses de consommation des 
administrations publiques (il s’agit de la consommation intermédiaire des administrations 
publiques mais aussi des rémunérations qu’elles paient à leur personnel). Ce qui distingue 
la consommation privée de la consommation publique, c’est que la première correspond à 
la consommation de biens marchands pour lesquels un prix se forme sur le marché, tandis 
que la seconde concerne la consommation de biens non marchands offerts, en raison de 
leur nature, en dehors d’un processus de marché. En d’autres mots, on admet que l'admi- 
nistration publique — et non les personnes et les entreprises qui en bénéficient finalement 
— est le propre consommateur des services qu’elle fournit. 


Au sein de la rubrique « consommation privée », on regroupe tout autant la 
consommation, par les ménages, de biens de consommation courante (produits alimen- 
taires, boissons, services bancaires ou services médicaux, …) pour lesquels le premier 
usage signifie la destruction que celle de biens de consommation durable (véhicules auto- 
mobiles, appareils électroménagers, …) qui offrent leurs services aux consommateurs pen- 
dant une période relativement longue. 


Les biens d'équipement, faisant l’objet des dépenses d'investissement, sont ceux 
qui sont mis à la disposition des entreprises et qui contribuent à la réalisation d’une pro- 
duction future. Les dépenses des entreprises, au cours de la période étudiée, pour acquérir 
ces biens de production constituent la formation intérieure brute de capital. 


Si l’on se souvient que la dépense nationale (Ia somme des dépenses de consom- 
mation et d'investissement) s'adresse, dans une large proportion, à des producteurs étran- 
gers et que, dans le même temps, une demande importante émanant de l'étranger est 
adressée aux producteurs établis sur le territoire national, le tableau 11.11 montre que le 
produit intérieur peut aussi être évalué comme une somme de dépenses. 


Tableau 11.11 


Affectation du produit intérieur. Principales catégories de dépenses (prix courants — année 2011 — millions d'euros) 


Dépenses de consommaon finale privées 195.164 
Dépenses de consommation finale des administrations publiques 88751 
Formafion intérieure brute de capital 76.820 
Exportations nettes de biens et de services 5.562 
exportations totales 312.932 

importations totales 307.369 

= Produit intérieur brut aux prix du marché 368.304 


Source : Banque Nationale de Belgique — Comptes nationaux 2011 


Les mesures de la production intérieure. Les compies de la Nation 247 


11.5 LE REVENU DISPONIBLE DES PARTICULIERS 


Nous avons vu que la répartition des revenus primaires n’est pas la répartition effective 
des revenus entre les titulaires de facteurs de production : il convient de tenir compte aussi 
des transferts monétaires. 


Lorsqu'il souhaite expliquer l’évolution des montants de la consommation des 
ménages et de leur épargne, l’économiste doit connaître le revenu que ces ménages ont à 
leur disposition au terme de toutes les opérations de redistribution menées par les pouvoirs 
publics ou, plus généralement, au terme de toutes les opérations de transferts. Ceci conduit 
à définir le revenu disponible des particuliers. 


Le revenu disponible englobe les revenus primaires des particuliers dont on déduit 
les impôts directs, les cotisations de sécurité sociale, les primes nettes d’assurances-dom- 
mages et, de façon générale, l’ensemble des transferts versés par les particuliers. À cette 
différence, on ajoute les revenus de transferts reçus par les particuliers : indemnités d’as- 
surances-dommages, prestations sociales (allocations de chômage ou d'assurance mala- 
die-invalidité, pensions, ….), transferts courants en provenance du reste du monde... 

Le revenu disponible des particuliers se répartit intégralement entre leurs dépens 
de consommation (la consommation privée) et leur épargne. L’épargne des particuliers est 
donc calculée par solde : c’est la différence entre leur revenu disponible et la consomma- 
tion privée. 


Tableau 11.12 


Revenu disponible et épargne des particuliers (prix courants — année 2011 — millions d'euros) 


Revenu disponible brut des particuliers 227.438 
— Dépenses de consommation privée 194.691 
= Épargne brute des particuliers 32747 


Saure : Banque añonale de Belgique — Camps nationaux 201 


11.6 L'ÉVOLUTION DE LA PRODUCTION DANS LE TEMPS. 
LE PRODUIT INTERIEUR À PRIX CONSTANTS 


11.6.1 Le produit intérieur à prix constants 


Nous avons défini le produit intérieur comme la valeur des biens et des services produits 
par une économie pendant une période, généralement, d’un an. Pourquoi la valeur ? Tout 
simplement parce qu'il n’est pas possible d'additionner des biens aussi hétérogènes que 
ceux produits dans une économie autrement qu’en additionnant leur valeur monétaire. 


Cette méthode d’agrégation pose cependant des difficultés lorsqu'il s’agit d'étudier 
l’évolution de la production intérieure dans le temps. En effet, rien ne nous garantit que le 
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Tableau 11.13 


intérieur à prix courants et à prix constants (millions d'euros) 


Année PIB à prix courants PIB à prix constants Indice implicite des prix 
{prix de 2010) (2010=100) 

2005 303435 335283 90,50 

2006 318829 344223 pe 

2007 335814 354.148 ve? 

2008 346374 357.637 9685 

2009 340777 347.708 38,00 

2010 356.125 356.125 100 

EU 369.836 362478 10203 


Source : Banque Nationale de Belgique — Comptes nationaux 2011 


système de mesure choisi — les prix des biens et des services sur le marché - restera inchangé 
au cours du temps. Au contraire, tout laisse prévoir l'inverse. Or, en période de croissance 
des prix, ne pas tenir compte de cette hausse des prix, reviendrait à surévaluer la croissance 
réelle de la production. Si, pendant une période donnée, la production intérieure double en 


terme nominal (à prix ou en euros courants, c’est-à-dire en multipliant les quantités de biens 
et de services produites chaque année par les prix de l'année en question), il ny correspon- 
dra un doublement effectif de la production réelle qu’à la condition que les prix soient restés 
inchangés au cours de cette période. Si, par contre, les prix augmentent au cours du temps, la 
croissance de la production en volume sera inférieure à sa croissance en valeur. 


Pour appréhender l’évolution de la production réelle de l’économie (l’évolution 
de la production en volume) au cours du temps, le comptable national, en utilisant la 
méthode dite à « base fixe », calcule le produit intérieur à prix constants (le produit inté- 
rieur réel) en multipliant les quantités de biens et de services produites chaque année par 
les prix d’une année de référence (2010 dans le tableau 11.13). Cette année de référence 
est modifiée régulièrement (les tableaux des années précédentes sont recalculés sur cette 
nouvelle base) pour tenir compte de l’arrivée de nouveaux produits sur le marché et de 
l'amélioration de la qualité des produits existants. 


11.6.2 Le calcul d'indices implicites des prix 


En rapprochant le chiffre du produit intérieur à prix constants de celui du produit intérieur 
à prix courants, on détermine un indice implicite des prix. Cet indice implicite des prix de 
la comptabilité nationale, qu’il ne faut pas confondre avec l'index (l'indice des prix à la 
consommation calculé chaque mois par le ministère des Affaires économiques), permet 
de faire ressortir (voir tableau 11.13) l’évolution du prix moyen des biens et des services 
formant le produit intérieur : 
PIB à prix courants 
Indice implicite des prix _ delnéex —_. 
de l'année x (2010 = 100) PIB de l'année x calculé 
aux prix de l’année 2010 
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Tableau 11.14 


Évolution du prix moyen du produit intérieur, de la consommation privée et de la formation intérieure brute de capital 


Année Indice impliite du prix Indice implicite du prix de Indice implicite du 
du PIB la consommation privée prix de la FIBC 
2005 90,50 90,26 g12 
2006 9262 7298 sal 
2007 9482 3563 9402 
2008 9685 9874 9982 
2009 38,00 98,00 92,50 
2010 100,00 100,00 100,00 
ail 10203 103,10 102,70 


En utilisant la même démarche, il est possible de calculer un indice implicite 
des prix pour tout élément qui, dans les comptes nationaux, est évalué, à la fois, à prix 
courants et à prix constants : les dépenses de consommation, la formation intérieure brute 
de capital, les exportations et les importations, la valeur de la production des différentes 
branches, … 


Le tableau 11.14 compare à l’évolution du prix moyen du produit intérieur, celle 
du prix moyen de la consommation privée (chaque année, on calcule le rapport, multiplié 
par 100, entre la consommation privée à prix courants et la consommation privée aux prix 
de 2010) et celle du prix moyen des dépenses d'investissement (la formation intérieure 
brute de capital). 


11.6.3 L'évolution de la production réelle 


Nous avons dit que l'économiste est essentiellement préoccupé par l'évolution de la pro- 
duction réelle de la nation, donc par l'évolution de la quantité de biens et de services que 
l’économie produit réellement. Les comptes nationaux établis à prix constants permettent 
de répondre à cette préoccupation. 


Le taux de croissance (que nous notons g) du produit intérieur à prix constants de 
l’année x à l’année y se définit par le rapport, multiplié par 100, entre la variation de ce 
produit intérieur au cours de cette période et sa valeur initiale (celle de l’année x), 


EE F 
g= x100=| 1 |x100 
x, k 


où Yet Y représentent le produit intérieur à prix constants de l’année x et de l’année y 
respectivement. 


Le même type de raisonnement permet de mesurer l’évolution, en quantités, de la 
consommation privée, de la formation intérieure brute de capital et, de façon générale, de 
tout agrégat évalué à prix constants : 
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+ pour la consommation privée : 


sg 


Fes 


où C, et C, représentent la consommation privée à prix constants des années x et y 
respectivement ; 


+ pour la formation intérieure brute de capital : 


FIBC,-FIBC, FIBC, 
=f Jroo = (nee 1)x 100 
FIBC, FIBC, 
où FIBC, et FIBC, constituent la formation intérieure brut de capital à prix constants des 
années x et y. 


11.7 LE TABLEAU « ENTRÉES-SORTIES » 


Si l’activité de production se traduit par la rémunération des titulaires de facteurs de pro- 
duction, elle est aussi le résultat de toute une série de relations qui se développent entre 
des firmes de branches différentes, chacune achetant aux autres des biens et des services 
intermédiaires. 


En ventilant le secteur des entreprises en plusieurs branches plus ou moins forte- 
ment agrégées, il devient possible de repérer les flux internes à ce secteur ainsi que ceux 
s’opérant entre lui et les autres secteurs. Le tableau « entrées-sorties » (tableau input-out- 
put) fournit l'information sur ces flux. Par commodité, nous ferons l'hypothèse que le 
secteur des entreprises se décompose seulement en trois branches (ou sous-secteurs) que 
nous nommons, respectivement, À, B et C. Le tableau « entrées-sorties » se présente alors 
comme suit (ce tableau est bien entendu purement fictif). 


Tableau 11.15 
BrA Br.B Br.C Dem. Cons. FIBC Exp. Dem. Dem. 
int. finale finale totale 
BrA 350 1000 1000 2350 600 300 250 1150 3500 
Br.B 700 250 500 1450 300 400 350 1050 2.500 
Br.C 1.050 500 500 2.050 1400 850 700 2950 5.000 
Inputs interm. 2.100 1750 2.000 
Importations 350 250 1.000 
VABpm 1.050 500 2.000 


Inputs totaux 3.500 2.500 5.000 
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Ce tableau se lit de la façon suivante. 


Chaque ligne représente les sorties (l’output) d'une branche donnée : il s’agit de 
la valeur globale de ses ventes et de ses prestations. L’output d’une branche se répartit en 
ventes intermédiaires et en ventes finales: 


+ __les ventes intermédiaires aux autres branches intérieures du secteur des entreprises. Il 
s’agit, par exemple, pour les firmes de la branche À, des ventes de biens intermédiaires 
aux firmes de la branche B, à celles de la branche € mais aussi aux autres firmes de 
la branche À (plus les branches sont désagrégées, plus les termes de la diagonale 
principale sont petits, chaque firme ne vendant alors que peu aux autres firmes de la 
même branche). Le total des ventes intermédiaires d’une branche aux firmes des autres 
branches et aux autres firmes de la branche est appelé la demande intermédiaire ; 


+ les ventes finales. Il s’agit de la vente de biens et de services courants aux ménages et 
aux administrations publiques (consommation finale), de la vente de biens courants 
et de capital à l'étranger (exportations) ainsi que de la vente de biens contribuant à la 
formation brute de capital des entreprises et de l’État. L'ensemble des ventes finales 
d’une branche est sa demande finale. 


Pour chaque branche, la somme de la demande intermédiaire et de la demande 
finale est égale à la demande totale (l’output total). 


Chaque colonne représente les entrées (les inputs) d’une branche. Il s’agit de la 
valeur de ses achats aux autres entreprises. Nous apprenons, par exemple, que pour fournir 
un output de 2.500, les firmes de la branche B ont acheté pour 1.000 de biens et de services 
intermédiaires à la branche À (il va de soi que si les ventes intermédiaires de la branche À à 
la branche B sont de 1.000, les achats intermédiaires de la branche 2 à la branche À soient 
également de 1.000), pour 250 aux autres firmes de la branche B et pour 500 finalement, 
aux firmes de la branche C. Les achats intermédiaires des firmes d’une branche aux autres 
firmes (intérieures) du secteur des entreprises sont appelés les inputs intermédiaires. 


La différence entre la valeur globale de l’output et les inputs intermédiaires est 
l'input primaire de la branche. 


Cet input primaire se décompose à son tour entre : 


+ les importations de la branche, c’est-à-dire ses achats de biens et de services intermé- 
diaires à l'étranger. À ce propos, une méthode alternative de comptabilisation des flux 
consisterait à définir comme inputs intermédiaires d’une branche, la somme de ses 
achats intermédiaires auprès des autres entreprises peu importe qu'elles soient inté- 
rieures ou étrangères. Les importations seraient alors les achats réalisés à l'étranger, 
par l’ensemble de l’économie. de produits similaires à ceux offerts par la branche : 

+ la valeur ajoutée brute aux prix du marché de la branche. Après déduction des amor- 
tissements et de la différence entre les taxes indirectes et les subventions, elle va se 
décomposer en revenus : rémunérations, intérêts, dividendes, bénéfices réservés des 
entreprises. 


Un simple examen du tableau «input-output» nous permet de déterminer 
aisément le produit intérieur tant dans l’optique de la valeur ajoutée que dans celle des 
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dépenses. Nous allons le montrer dans l'économie très simplifiée que nous avons sché- 

matisée ici : 

+ la production globale de l’économie (son produit intérieur brut aux prix du marché) est 
égale à la somme des valeurs ajoutées (brutes aux prix du marché) de chaque branche 
du secteur des entreprises, soit 1.050 + 500 + 2.000 = 3.550. 

+ mais le produit intérieur brut aux prix du marché est égal aussi à la somme des dépenses 
de consommation finale, de la formation intérieure brute de capital et de l'excédent 
(positif ou négatif) des exportations sur les importations. Ici, 2.300 + 1.550 + (1.300 

1.600) = 3.550. 


11.8 CRITIQUES DE LA MESURE DU PRODUIT INTÉRIEUR 


Nous avons vu que la comptabilité nationale est un ensemble cohérent de règles permet- 
tant, entre autres, d'évaluer la production de la Nation. 


Des critiques ont néanmoins été émises à son propos. Certaines concernent le 
caractère arbitraire des méthodes d'évaluation utilisées. D’autres conduisent à s'interroger 
sur l'opportunité d'évaluer le bien-être d’une nation par son produit intérieur (ou national) 
par tête d’habitant. 


11.8.1 Le principe d'invariance de la comptabilité nationale 


Calculer le produit d’une nation permet d'étudier l’évolution de cette production dans le 
temps ainsi que de procéder à des comparaisons internationales de comptes nationaux. 
Encore faut-il que ces comparaisons soient significatives. Pour qu'il en soit ainsi, il 
convient que le principe d’invariance de la comptabilité nationale soit respecté. 


De façon simple, ce principe veut que les comparaisons de comptes nationaux 
dans le temps et dans l’espace ne soient influencées ni par les règles de présentation des 
comptes, ni par les méthodes d'évaluation utilisées dans chaque cas. 


Pour satisfaire ce principe d'invariance, toute activité génératrice d'utilité devrait 
être considérée comme une activité de production. L'exemple suivant nous en convaincra. 
Admettons que l’on exclue de la notion de production l'offre de services non marchands 
par les administrations publiques mais pas celle de services marchands. Dans les pays où 
les soins de santé sont des services marchands, ils seraient pris en compte lors du caleul 
du produit intérieur ; là où ils sont offerts gratuitement aux patients, ils seraient ignorés. 


C’est aussi pour respecter le principe d’invariance que le comptable national est 
valuer certains flux fictifs : 


amené à 


11.8.1.1 Les services de logement là où le propriétaire habite son 
propre immeuble 


Le propriétaire qui loue son immeuble à un tiers perçoit un loyer qui est comptabilisé 
comme un revenu pour ce propriétaire, comme une dépense pour le locataire et comme 
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une contribution au produit de la nation (la comptabilité nationale considère l'immeuble 
d’habitation comme un bien d'investissement et non comme un bien de consommation 
durable). Souvent, cependant, le propriétaire habite son propre immeuble. L'ignorer 
revient à sous-estimer le produit intérieur là où la propriété immobilière est peu concentrée 
(un grand nombre de propriétaires possédant, chacun, peu d'immeubles et habitant l’un 
d’entre eux). Or, pour respecter le principe d’invariance, le produit intérieur ne peut pas 
dépendre du degré de concentration de la propriété immobilière. 


Aussi, le comptable national suppose-t-il, implicitement, que le propriétaire habi- 
tant son propre immeuble se paie à lui-même un loyer identique à celui qu’il paierait s’il 
était locataire. Il s’agit là, répétons-le, d’un flux fictif uniquement destiné à satisfaire le 
principe d’invariance de la comptabilité nationale. 


11.8.1.2 L'autoconsommation finale et les avantages en nature 


Certains producteurs consomment personnellement une partie plus où moins importante 
de leur production. C’est le cas notamment des agriculteurs et des horticulteurs. Cette 
production autoconsommée doit faire partie du produit intérieur. Le comptable national 
ne peut l’ignorer et ceci d'autant plus que si, dans les pays industrialisés, en raison de la 
forte spécialisation des agriculteurs et de leur faible proportion dans la population active, 
la production autoconsommée ne représente qu’une infime partie de la production inté- 
rieure totale, c’est loin d’être vrai dans les pays en voie de développement. À nouveau, il 
convient de respecter ici le principe d’invariance de la comptabilité nationale. 


La production autoconsommée est évaluée aux prix du marché tout comme les 
avantages en nature dont bénéficient certains agents économiques. 


11.8.2 La non-comptabilisation des services domestiques 


Si le comptable national s'efforce de respecter le principe d’invariance en enregistrant 
certains flux fictifs, il ne le fait pas, cependant, en toutes circonstances. Notamment, il 
n'enregistre pas la valeur des services domestiques prestés par les membres d’un ménage 
pour leur propre compte. 

Les services ménagers rendus par l’un des membres du ménage ne sont pas comp- 
tabi dans le produit intérieur. On ne peut pourtant nier qu'il s’agit là d’une activité de 
production et ce d'autant plus que, lorsque les mêmes tâches sont effectuées par des gens 
de maison, elles sont prises en compte dans le calcul de la production intérieure. 


Ce qui est vrai pour les services ménagers l’est aussi pour les services de brico- 
lage, de jardinage. Évaluer ces services lorsqu'ils sont rendus sans faire appel au marché 
pose de grandes difficultés statistiques. 


Il ne faut pas perdre de vue, lorsqu'on compare les comptes nationaux sur une 
longue période, que l'importance du travail féminin a considérablement évolué au cours 
du temps. La femme qui s'engage dans la vie professionnelle fait, une première fois, 
augmenter le produit intérieur par sa propre contribution à ce produit. Elle le fait égale- 
ment s’accroître une seconde fois en ayant recours plus fréquemment à certains services 
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comptabilisés dans le produit intérieur tels que ceux offerts par les restaurants, les blan- 
chisseries, les gardes d'enfant ou, tout simplement, les femmes d'ouvrage. Si on ne peut 
nier les vertus de la division du travail et de la spécialisation, l’évolution de la production 
intérieure surestime certainement celle du bien-être de la nation. 


11.8.3 La valorisation des heures de loisir 


Les individus disposent d’un certain nombre d’heures à répartir entre leurs loisirs et leur 
activité professionnelle, Au terme d’un calcul économique, ils peuvent parfaitement déci- 
der de travailler moins et de s’octroyer des heures de loisir supplémentaires. S’ils agissent 
ainsi, c'est, tout simplement, parce qu'ils attribuent plus de valeur à ces heures de loisir 
qu’au revenu tiré de l’activité professionnelle. 


Leur bien-être s’est accru. Le produit intérieur, par contre, s’est réduit, Ceci a 
conduit à faire la proposition d'évaluer les heures de loisir que les individus s’octroient 
librement (on ne parle pas ici de « loisir obligé » comme dans le cas du chômage) au 
même titre que leur production. 


11.8.4 La valeur ajoutée des administrations publiques 


Nous avons vu qu’il est simple de calculer la valeur ajoutée d’une unité économique 
lorsque sa production peut être évaluée aux prix du marché. Tous les biens produits ne 
passent pas cependant par le marché. C’est le cas, notamment, des biens et des services 
non marchands des administrations publiques. Nous avons vu que l’on ne peut les ignorer 
puisqu'ils contribuent aussi au bien-être de la nation. 


Comment évaluer alors les services d'enseignement, ceux de justice, de défense 
nationale ou d'administration générale ? On admet que la contribution des pouvoirs 
publics (le gouvernement fédéral mais aussi les régions, les communautés, les provinces, 
les communes, les centres publics d'action sociale) au produit intérieur (leur valeur ajou- 
tée) est égale, essentiellement, à la somme des salaires et traitements payés par ces pou- 
voirs publics (on y ajoute les loyers fictifs des bâtiments publics et les amortissements de 
certains biens de capital des pouvoirs publics). 


11.8.5 L'économie « souterraine » {« Underground 
economy »} 


L'économie « souterraine » englobe à la fois des activités illégales et des activités, qui 
tout en étant légales, sont néanmoins cachées. Ces activités sont ignorées par le comptable 
national. I] ne prend pas en compte le revenu procuré par le vol, les escroqueries ou le 
trafic de drogue. Tout comme, lorsqu'un salarié effectue, après journée, des prestations 
«en noir », il n’impute que son salaire et rien d’autre. Il ignore donc, généralement, sa 
contribution résiduelle au produit intérieur. 


Par ailleurs, notre 


comptable national n’évalue le revenu de certain égories 
d'agents économiques que sur la base de statistiques d’origine fiscale. Or les données 
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fiscales sont souvent entachées d’une certaine volonté des contribuables de frauder ou 
d’éluder l'impôt en partie. Certes, certaines adaptations sont effectuées en conséquence. 
Elles sont toutefois purement arbitraires. 


Les comparaisons internationales de produits intérieurs sont, donc, biaisées par la 
part différente de la production « cachée » dans la production totale de chaque économie 
(la sous-évaluation du produit intérieur est d’autant plus forte que l’économie « souter- 
raine » est importante) et par la plus ou moins grande possibilité, ou volonté, pour les 
facteurs de production de dissimuler au fisc une partie de leurs revenus. 


11.8.6 Les nuisances et la dégradation de l’environnement 


Nous avons vu que, lorsqu'on calcule la valeur ajoutée d’une firme, on déduit de la valeur 
de sa production sa consommation intermédiaire de biens et de services. Il s’agit, avons- 
nous dit, du coût des biens et des services intermédiaires qu’elle utilise pour produire, 
Dans certaines circonstances, la firme, en produisant, entraîne des coûts qui ne sont pas 
recensés parce qu'ils ne sont pas évalués et payés : il s’agit des coûts externes tels que 
ceux des nuisances par le bruit, de la pollution des eaux ou de la dégradation de l'envi- 
ronnement. Une estimation correcte de la valeur ajoutée, pour chaque unité économique, 
devrait prendre en compte les coûts externes ce qui réduirait d’autant le produit intérieur. 


Certains services sont mis en œuvre, par les pouvoirs publics notamment, pour 
prévenir ou pour corriger ces nuisances ou cette dégradation de l’environnement. Une cri- 
minalité accrue entraîne l'engagement de policiers supplémentaires, la pollution des eaux 
réclame une politique d'épuration coûteuse, différentes techniques existent aussi pour lut- 
ter contre le bruit. Les services préventifs et correctifs de nuisances augmentent le produit 
intérieur alors que l’on peut affirmer qu’il n’y correspond pas un gain de bien-être pour 
la population. 


Négliger de comptabiliser les nuisances de toutes sortes et la dégradation de 
l’environnement associées aux différentes activités économiques conduit à surévaluer la 
croissance de la production intérieure. 


11.8.7 Le bien-être économique net 


Le produit intérieur est loin d’être un indicateur parfait du niveau de bien-être de la popu- 
lation. Aussi a-t-on été amené à définir le bien-être économique net comme une variante 
de la mesure de la production de l’économie qui ne prendrait en considération que les 
dépenses de consommation et celles d'investissement contribuant directement au bien- 
être de la population. 


Au produit intérieur tel que nous l’avons calculé, il faudrait ajouter la valeur des 
activités qui accroissent le bien-être de la population sans avoir cependant été comptabili- 
sées : la valeur du temps de loisir que les individus s’octroient, celle des services domes- 
tiques prestés par les membres du ménage pour leur propre compte, celle de la production 
réalisée dans le cadre de l'économie « souterraine ». Il faudrait déduire le coût des nui- 
sances et de la dégradation de l’environnement associées au développement économique. 
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11.8.8 Produit intérieur et niveau de vie moyen 
des individus 


Nous avons vu différentes raisons pour lesquelles le produit intérieur n’est pas un indica- 
teur parfait du niveau de vie de la population. Une autre raison tient de la répartition des 
revenus. 


Plus un individu est riche et dispose d'une grande gamme de biens et de services, 
plus la satisfaction qu’il retire d’un euro supplémentaire de revenu (l’utilité marginale du 
revenu) est faible. Le niveau de bien-être de la population est plus bas, à revenu intérieur 
par habitant donné, là où ce revenu est inégalement réparti que là où il fait l’objet d'une 
répartition très égalitaire. Pour s’en convaincre, il suffit de penser à l’exemple suivant. 
Dans deux pays À et B (il y a trois habitants dans chaque pays), le revenu intérieur est 
de 3.000. En 4, chacun dispose finalement d’un revenu de 1.000 ; en B, un individu a un 
revenu de 2.800 et les deux autres disposent d’un revenu de 100. Le niveau de bien-être de 
la population est certainement supérieur en À qu’en B. 


Cette réflexion a conduit les économistes à définir la fonction de bien-être social. 
Si on admet que dans un groupe (une nation, par exemple), le niveau d'utilité de chacun 
est mesurable et comparable (on pourrait donc parfaitement mesurer et comparer le niveau 
de satisfaction des individus), le niveau de bien-être social est exprimé comme une fonc- 
tion croissante de chacun des niveaux d'utilité individuels. 


Si W représente le niveau de bien-être social et U,...., U, les niveaux d'utilité 
individuels des n personnes formant le groupe, 


" U) où LW> 0 pour tout i 


du. 


î 


WU, 


Cette condition exprime simplement que si, au sein d’un groupe, le bien-être d’un 
individu s’accroît alors que celui des autres reste inchangé, le niveau de bien-être social 
augmente également (principe de Pareto). 


La littérature économique utilise généralement la fonction additive comme forme 
particulière de fonction de bien-être social. Le niveau de bien-être social est la somme des 
niveaux d’utilité individuels : 


W=U,+U, +. +U, 


11.8.9 La comparaison internationale des comptes 
nationaux 


La comparaison du niveau de vie de deux pays sur la seule base de leurs comptes nationaux 
est une opération délicate, La part de la production cachée dans la production totale peut y 
être fort différente. Le revenu peut y être réparti de façon plus ou moins égalitaire. C'était 
l'objet des remarques précédentes. Mais qui plus est, on est alors amené à comparer des 
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agrégats calculés dans des unités monétaires différentes. Bien sûr, la conversion pourrait- 
elle se faire sur la base des taux de change. Ceux-ci, cependant, pour différentes raisons 
(spéculation monétaire, biens qui ne peuvent faire l’objet de transactions internatio- 
nales…) ne constituent pas un reflet fidèle du pouvoir d'achat de chaque monnaie. 


L’économiste est alors conduit à calculer des équivalences de pouvoir d’achat des 


monnaies en multipliant les prix pratiqués dans différents pays par un même système de 
quantités (donc par un panier de biens donné). 


Le produit intérieur est la valeur totale des biens et des services pro- 
duits, pendant une année, par une économie donnée et disponibles soit pour la 
consommation, soit pour l'accumulation des richesses. 


Il'est défini, à la fois, comme une somme de revenus et comme une somme de 
dépenses. || se calcule aussi en additionnant les valeurs ajoutées dégagées 
tout au long de la production des biens et des services. 


Le produit intérieur mesure la production des unités économiques établies sur le 
territoire du pays (notion de territorialité) quelle que soit la nationalité des facteurs 
utilisés. 


Le produit national concerne, par contre, la production des facteurs de ce pays 
{notion de nationalité des facteurs de production] peu importe le point du globe où 
cette production s'effectue. 


Le produit intérieur net se définit comme la somme des valeurs ajoutées nettes 
{calculées après déduction de la consommation de biens de capital fixe) dégagées 
par les unités productives établies sur le territoire national. 


Il se calcule en déduisant du produit intérieur brut le montant des amortissements. 


Les revenus primaires (salaires, intérêts, dividendes, ….] constituent la contre- 
partie d'une activité de production. Les transferts monétaires, par contre, sont 
perçus par les agents économiques en dehors de toute activité productive. 


l'excédent d'exploitation est la somme des revenus de la propriété et de l'en- 
treprise (en ce compris les impôts directs des entreprises et leurs bénéfices réservés) 
qu'obtiennent, dans le cadre de leur fonction productive, les unités économiques 
établies sur le territoire de la nation. 


Le revenu disponible des particuliers se répartit intégralement entre leur consomma- 
tion et leur épargne. l'épargne des particuliers est donc calculée par solde : 
c'est la différence entre le revenu disponible des particuliers et la consommation 
privée. 

Pour chaque année, le produit intérieur à prix constants est calculé en multipliant 
les quantités de biens et de services produites cette année par les prix d'une année 


de référence. Il décrit l'évolution au cours du temps de la production réelle de 
l'économie. 
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8. 


9. 


10. 


[LE 


12. 


13. 


14. 


En comparant les séries statistiques des comptes nationaux à prix courants et à prix 
constants, il est possible de calculer différents indices implicites des prix. 


Le tableau « entrées-sorties » [tableau « input-output »} permet, en ventilant 
le secteur des entreprises en plusieurs branches, de repérer les flux internes à ce 
secteur ainsi que ceux s'opérant entre lui et les autres secteurs. 


Chaque ligne du tableau représente les sorties [l'output) d’une branche don- 
née : il s'agit de la valeur globale de ses ventes et des ses prestations. L'output 
d'une branche se décompose intégralement en une demande intermédiaire {le total 
des ventes intermédiaires aux autres firmes intérieures) et en une demande finale 
Îles ventes aux autres secteurs nationaux et au reste du monde). 


Chaque colonne représente les entrées [l'input) d’une branche, c'est-à-dire 
le montant de ses achats. On distingue les achats intermédiaires {les achats aux 
entreprises intérieures) de l’input primaire de la branche. Si on déduit de celui-ci 
les importations de cette branche, on obtient sa valeur ajoutée brute aux prix du 
marché. 


Le tableau « input-output » permet de calculer le produit intérieur de l'économie tant 
par l'optique de la production que par celle des dépenses. 


Pour que la comparaison des comptes nationaux dans le temps et dans l'espace 
soit significative, il est nécessaire que soit respecté le principe d’invariance de 
la comptabilité nationale. 


Il convient que les comparaisons de comptes nationaux ne soient influencées ni par 
les règles de présentation des comptes, ni par les méthodes d'évaluation utilisées 
dans chaque cas. 


C'est pour respecter le principe d'invariance que le comptable national évalue 
certains flux fictifs : les services de logement là où le propriétaire habite son propre 
immeuble, l'autoconsommation finale et les avantages en nature. Il néglige cepen- 
dant de tenir compte des services que les membres d'un ménage prestent pour leur 
propre compte. 


Le produit intérieur n'est pas un indicateur parfait du niveau de vie de la population. 
Aussi est-on amené à définir le bien-être économique net. 


Au produit intérieur, il faudrait ajouter la valeur des activités qui accroissent le bien- 
être de la population sans avoir cependant été comptabilisés : la valeur du temps 
de loisir et celle des services domestiques, la production réalisée dans le cadre de 
l'économie « souterraine ».… Il faudrait, par contre, déduire le coût des nuisances 
et de la dégradation de l'environnement. 
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1. On connaît, pour une année donnée, les grandeurs suivantes, calculées à prix courants : 


+ produit intérieur brut aux prix du marché 6820 
«dépenses de consommation finale privée 3950 
exportations nettes de biens et de services 220 
+ amortissements 1030 
+ revenus de facteurs reçus du reste du monde 2460 
+ dépenses de consommation finole des administrations publiques 1870 
‘+ produit national net aux prix du marché 5870 


Calculez les revenus de facteurs versés au reste du monde et la formation intérieure brute 
de capital. 


2. On connaît, pour une année donnée, les grandeurs suivantes, calculées à prix courants : 


+ épargne nette des particuliers 1510 
+ exportations nettes de biens et de services 280 
+ revenus de facteurs reçus du reste du monde 2210 
+ formation intérieure brute de capital 1850 
9 amortissements 1510 
«revenu disponible net des particuliers 7930 
+ revenu de facteurs versés au reste du monde 2470 
+ produit intérieur net aux prix du marché 9420 


Calculez la consommation finale privée, les dépenses de consommation finale des 
administrations publiques et le produit national brut aux prix du marché. 


3. On connaît, pour une année donnée, les grandeurs suivantes, calculées à prix courants : 


+ dépenses de consommation finale des administrations publiques 2940 
+ produit intérieur brut aux prix du marché 10130 
+ formation intérieure brute de capital 2240 
+ exportations nettes de biens et de services 410 
+ revenu disponible net des particuliers 7290 


Calculez la consommation finale privée et l'épargne nette des particuliers. 
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On connaît pour 3 années, x, y et z, le chiffre de la consommation privée à prix courants 
et à prix constants (prix de l’année x). 


Année Cons. privée à prix courants Cons. privée aux prix de l'année x 
x 3.000 3000 
y 3.280 2.860 
1 3820 3.080 


Calculez le taux de croissance du volume de la consommation privée de l’année x à 
l’année z et celui du prix de la consommation privée de l’année y à l’année z. 

On connaît pour 3 années, x, y et z, le chiffre de la formation intérieure brute de capital à 
prix courants et à prix constants (prix de l’année y). 


Année FIBC à prix courants FIBC aux prix de l'année y 
x 5220 5.540 
y 5750 5750 
1 5910 570 


Calculez le taux de croissance du volume et du prix de la formation intérieure brute de 
capital de l'année x à l’année z. 
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Après avoir défini le revenu national, nous devons être maintenant en mesure de 
dire pourquoi il est ce qu’il est à un moment donné et non pas une quantité supérieure ou 
inférieure, et quelles sont les causes du sous-emploi, de l'inflation ou encore de la crois- 
sance économique. 


Les modèles macroéconomiques récents font appel aux concepts d'offre et de 
demande globales de produits (offre agrégée et demande agrégée de produits). Longtemps 
cependant on a admis que, l'offre de produits s’adaptant automatiquement à la demande, 
le revenu national est déterminé par l'interaction des forces d'épargne et d'investissement 
conduisant à fixer le niveau de la demande globale de produi 


Aussi convient-il de s’intéresser avant toute autre chose aux principales com- 
posantes de la demande de produits. Ce chapitre sera consacré à la consommation et à 
l'épargne, le suivant le sera à l'investissement. 


Dans les troisième et quatrième chapitres, nous nous demandions de quelles 
variables dépend la consommation de chaque bien que les consommateurs ont à leur di: 
position. Nous nous intéressions alors à la quantité demandée de chaque bien et de chaque 
service. Ici, nous porterons notre attention à la détermination du niveau de consommation 
globale de l’individu ou du ménage et, par la suite, à celle du niveau de consommation de 
la société dans son ensemble. 


12.1 LA COURBE DE CONSOMMATION 
DU MENAGE À COURT TERME 


Nous venons de voir que les particuliers peuvent faire deux usages distincts de leur revenu 
disponible : une partie de ce revenu sera consommée, l’autre sera épargnée. 


Il est d'observation courante que les riches épargnent davantage que les pauvres, 
non seulement en chiffres absolus mais aussi en pourcentage de leur revenu. Les très 
pauvres sont même souvent incapables d’épargner si peu que ce soit et, tout au contraire, 
ont tendance à désépargner en consommant davantage que ce que leur revenu dispo- 
nible leur permet, en s’endettant ou, à tout le moins, en utilisant à cette fin une épargne 
préalablement constituée. Il s’ensuit que le revenu disponible est un déterminant primor- 
dial de la consommation et donc de l’épargne, comme le montre le tableau 12.1. 


Ce tableau indique l’évolution des dépenses annuelles de consommation et de 
l'épargne nette d’un ménage représentatif au fur et à mesure que son revenu disponible 
augmente. Il est bien évident que la somme des dépenses de consommation et de l'épargne 
est égale au revenu disponible : 
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Tableau 12.1 
Revenu disponible du ménage Dépenses de consommation Epargne (+) ou désépargne (-) 

5000 6.250 1250 
10.000 10750 750 
15000 15.000 0 

20 000 19.000 1.000 

25 000 22150 2250 

30 000 26.250 3.750 

35 000 29.500 5.500 

40 000 32.500 7.500 

45 000 35.250 9.750 

50 000 37.150 12.250 


Graphiquement, si l’on mesure en ordonnée la consommation globale du ménage 
et en abscisse son revenu disponible, ce barème de consommation conduit à la représen- 
tation suivante (figure 12.1) : 


“droite à 45°” 


Courbe de 
consommation 


Courbe 
d'épargne 


minimum 
vital 


> 


Y Rev. disp. (Y) 


Figure 12.1 


264 L'APPROCHE MACROÉCONOMIQUE 


Que représente sur ce graphique la « droite à 45° » (la bissectrice de l’angle formé 
par les axes de coordonnées) ? Pour chaque valeur du revenu disponible du ménage, elle 
mesure ce que seraient ses dépenses de consommation si ce revenu disponible était entiè- 
rement consommé. L’épargne du ménage se mesure alors par l'écart (positif ou négatif) 
entre cette « droite à 45° » et la courbe de consommation. Lorsque la courbe de consom- 
mation est située au-dessus de la « droite à 45° », l'épargne nette du ménage est néga- 
tive ; le ménage désépargne. Lorsqu'elle est située en dessous, l'épargne du ménage est 
positive. Dès lors, en reportant, pour chaque valeur du revenu disponible, l'écart entre la 
«droite à 45° » et la courbe de consommation du ménage (par exemple, AB = A'F,), on 
trace point par point la courbe d'épargne à court terme de ce ménage. 


On appelle « seuil de désépargne », le niveau du revenu disponible (Y.) pour 
lequel l’épargne du ménage est juste nulle, donc pour lequel ce ménage consomme inté- 
gralement son revenu, ni plus ni moins. Lorsque le revenu disponible est inférieur au 
«seuil de désépargne » (Y<Y.), le ménage désépargne : lorsqu'il est supérieur à ce seuil 
(Y>Y), l'épargne est positive. Graphiquement, le «seuil de désépargne» s'obtient par 
l'intersection de la courbe de consommation du ménage et de la « droite à 45° ». Ou, ce 
qui revient au même, par l'intersection de la courbe d'épargne et de l'axe des abscisses. 
Dans notre exemple numérique, il est égal à 15.000 euros. 


En résumé, quand la courbe de consommation du ménage (on parle parfois, aussi, 
de la courbe de propension à consommer) passe au-dessus de la « droite à 45° », la famille 
désépargne. Quand elles se croisent, la famille s’en tire tout juste. Quand la courbe de 
propension à consommer passe en dessous de la « droite à 45° », la famille réalise une 
épargne nette positive. 


12.2 PROPENSION MARGINALE À CONSOMMER 
ET PROPENSION MARGINALE À ÉPARGNER 


L'économiste montre un grand intérêt pour le chiffre de la propension marginale à 
consommer et pour celui de la propension marginale à épargner. Comment un individu 
ou un ménage va-t-il réagir à une augmentation de son revenu disponible en y adaptant 
le montant de ses dépenses de consommation et la grandeur de son épargne ? En d’autres 
termes, pour tout euro supplémentaire de revenu, quelle part en sera-t-elle consommée et, 
par conséquent, quelle part en sera-t-elle épargnée ? 


Supposons que le revenu disponible initial de notre ménage soit de 15.000 euros 
et qu’il passe à 20.000 euros. Sa consommation, d’abord égale à 15.000 euros vaut fina- 
lement 19.000 euros. Ce ménage a réagi à une hausse de son revenu de 5.000 euros en 
augmentant ses dépenses de consommation de 4.000 euros et, par conséquent, son épargne 
de 1.000 euros. Pour chaque euro additionnel de revenu, 8/10 est consommé et 2/10 est 
épargné. La propension marginale à consommer est de 0.8 ; la propension marginale à 
épargner de 0,2. 
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La propension marginale à consommer est donc la consommation supplémentaire 
du ménage provenant d’un euro additionnel de revenu disponible. Elle se mesure par le 
rapport entre la variation des dépenses de consommation et celle du revenu disponible qui 
y a donné lieu : 


La propension marginale à épargner, pour sa part, est égale au rapport entre la 
variation de l’épargne et celle du revenu disponible : 


pm.E 


Puisque AY=AC+AE, 


AY AC , AE 
=, += pmC+pMmE. 
AY AY AY 


La somme de la propension marginale à consommer et de la propension margi- 
nale à épargner est toujours égale à 1. 


À la lumière de notre exemple numérique, nous avons calculé que lorsque le 
revenu disponible augmente de 15.000 euros à 20.000 euros, la propension marginale 
à consommer est égale à 0,8. Cependant, cette propension marginale à consommer ne 
reste généralement pas constante au fur et à mesure qu'évolue le revenu disponible. Par 
exemple, lorsque ce revenu passe de 45.000 à 50.000 euros, la consommation n’aug- 
mente plus que de 2.500 euros. La propension marginale à consommer n’est plus égale 
alors qu’à 0,5. 


On admet généralement que la propension marginale à consommer d’un ménage 
est une fonction décroissante du revenu disponible, Il est normal en effet de supposer que 
les personnes plus riches consomment un peu moins de chaque euro supplémentaire de 
revenu que le font les personnes moins à leur aise. Plus le revenu du ménage augmente, 
plus faible est donc la part de chaque euro additionnel de revenu qui sera consommée. Par 
conséquent, plus forte est la part qui en sera épargnée. La propension marginale à épargner 
serait donc une fonction croissante du revenu disponible. 


Graphiquement, la propension marginale à consommer se représente par la pente 
de la tangente à la courbe de consommation. À une pente raide correspond une forte pro- 
pension marginale à consommer, à une pente douce une faible propension marginale à 
consommer. Supposons que le revenu disponible s’accroisse de Ÿ, à Y,. Le rapport AC/AY 
est représenté par la pente du rayon 48. À la limite, lorsque A Y devient infiniment petit, ce 
rayon AB devient tangent à la courbe de consommation du ménage. Par conséquent, dans 
l'hypothèse réaliste que la propension marginale à consommer fléchit lorsqu'augmente 
le revenu disponible, la courbe de consommation tourne, comme sur la figure 12.2, 
concavité vers l’axe des abscisses. 
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jNOMIQUE 


Figure 12.2 


Dans le même ordre d'idées, la propension marginale à épargner se représente par 
la pente de la tangente à la courbe d'épargne. Cette pente devient, dans notre exemple tout 
au moins, d'autant plus forte que le revenu disponible du ménage s'accroît. 


12.3 PROPENSION MOYENNE À CONSOMMER 
ET PROPENSION MOYENNE À EPARGNER 


Deux définitions encore. La propension moyenne à consommer (p.M.C.) est égale au rap- 
port entre la dépense de consommation du ménage et son revenu disponible : 


(e) 
.M:C=—= 
A 


Elle se représente graphiquement par la pente d'un segment tel que OD 
(figure 12.2) joignant l’origine des axes au point de la courbe de consommation corres- 
pondant aux niveaux envisagés de revenu et de consommation. Tant à la figure 12.2 qu'à 
la figure 12.3, la propension moyenne à consommer est constamment décroissante, C’est 
parfaitement réaliste. Nous avons noté, en effet, qu’il est d'observation courante que les 
riches épargnent plus que les pauvres, non seulement en valeur absolue mais aussi en 
pourcentage de leur revenu. En d’autres termes, au fur et à mesure que le revenu dispo- 
nible augmente, la consommation diminue en part relative. 


Il n’est pas nécessaire de faire l'hypothèse que la propension marginale à consom- 
mer est une fonction décroissante du revenu disponible pour que la propension moyenne le 
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soit. Il suffit, si la propension marginale à consommer demeure constante (la consomma- 
tion est alors une fonction linéaire du revenu disponible), que la courbe de consommation 
intersecte l’axe des ordonnées pour une valeur positive des dépenses de consommation. Or 
cette intersection représente le minimum vital du consommateur, la consommation mini- 
mum nécessaire pour lui permettre de survivre. Ce minimum vital ne peut être que positif. 


La propension moyenne à épargner est égale au rapport entre l'épargne du 
isponible. Elle augmente, de façon générale, au fur et à mesure que 
accroît : 


ménage et son revenu 
le revenu disponible 


p°M°E 


Finalement, on montre aisément que la somme de la propension moyenne à 
consommer et de la propension moyenne à épargner est elle aussi égale à 1. 


À 
É 


minimum 
vital 


Figure 12.3 


12.4 CONSOMMATION INDIVIDUELLE 
ET CONSOMMATION COLLECTIVE 


Voici exprimées la dépense de consommation et l'épargne d’un individu ou d'un ménage 
en fonction de son revenu disponible. Cependant, ce que l’économiste cherche à connaître 
lorsqu'il doit expliquer comment est déterminé le niveau du revenu national, ce n’est pas 
comment la consommation d’un ménage dépend de son revenu mais bien comment la 
consommation totale de l’économie est reliée au revenu disponible total. C’est là qu'il faut 
distinguer le court terme du long terme. 
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À court terme, la courbe de consommation nationale constitue la synthèse des 
courbes de consommation individuelles et familiales. Plus le revenu disponible de la 
nation est élevé, plus, à court terme, la propension marginale et la propension moyenne 
à consommer seraient faibles. Cependant, on a pris l'habitude de représenter la consom- 
mation nationale à court terme par une droite intersectant l’axe des ordonnées pour un 
montant positif des dépenses de consommation, en admettant ainsi implicitement que la 
propension marginale à consommer resterait constante. 


Bon nombre d’études statistiques effectuées sur de longues périodes (dans le long 
terme) ont fait apparaître cependant que la propension moyenne et la propension margi- 
nale à consommer de la nation restent remarquablement stables au cours du temps. Par 
ailleurs, la propension marginale à consommer dans le long terme serait supérieure à la 
propension marginale à consommer à court terme. La courbe de consommation nationale 
dans le long terme se représenterait de façon adéquate par une droite qui, si elle était pro- 
longée, passerait par l’origine des axes (figure 12.4). 


À 


droite à 45° 


C 
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Consommation 


Épargne 


Figure 12.4 
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12.5 FONCTION MACROÉCONOMIQUE DE CONSOMMATION 
DANS LE COURT TERME ET FONCTION 
MACROËCONOMIQUE DE CONSOMMATION 
DANS LE LONG TERME 


L'analyse statistique a donc montré que la fonction macroéconomique de consommation 
dans le long terme peut être représentée par une droite passant par l’origine des axes le 
long desquels on mesure le revenu disponible et la dépense de consommation de la nation. 
La propension marginale à consommer demeurerait donc stable dans le long terme et 
serait, par ailleurs, supérieure à la propension marginale à consommer à court terme. Les 
choses se passent comme si la fonction macroéconomique de consommation à court terme 
se déplaçait progressivement vers le haut au fur et à mesure qu'augmente le revenu dispo- 
nible de la nation (voir figure 12.5). 

Si l'augmentation du revenu disponible de Y, à Ÿ, se maintient pendant une 
période suffisamment longue, la courbe de consommation à court terme de l’économie se 
déplace progressivement vers le haut de CCT, à CCT,. 

Ce déplacement vers le haut de la courbe de consommation à court terme de 
l'économie au fur et à mesure que s'accroît le revenu disponible des particuliers s'ex- 
plique par plusieurs raisons : 

“parce que, dans le long terme, les individus ont le temps d’adapter parfaitement leur 
consommation aux variations du revenu. Ce n’est pas vrai à court terme. [l a été observé 


Figure 12.5 
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que les individus mettent généralement plusieurs périodes pour répondre pleinement 
à une variation de leur revenu. On peut, en effet, penser, pendant un certain temps, 
qu’une hausse ou qu’une baisse du revenu n’est que passagère et ne pas y réagir immé- 
diatement en adaptant son niveau de consommation. L'augmentation des dépenses de 
consommation faisant suite à une hausse du revenu disponible serait donc plus faible, 
à court terme qu’à long terme, une fois que les consommateurs auront parfaitement 
adapté leur comportement à cette hausse de revenu : 

+ parce que, aussi, l'augmentation du revenu disponible peut fort bien s'accompagner 
d’un accroissement de la population. Donc de nouvelles bouches à nourrir et une 
demande de consommation accrue ; 


*__ parce que, également, un accroissement du revenu peut entraîner une répartition plus 
égalitaire de ce revenu. Les bénéficiaires en seraient essentiellement des consomma- 
teurs à forte propension marginale à consommer de telle sorte qu’il faudrait s’attendre 
à une augmentation plus importante des dépenses de consommation : 

+ parce que, finalement, on ne peut pas étudier les décisions de consommation en courte 
période sans noter l’existence de variables autres que le revenu disponible susceptibles 
de les influencer (les habitudes de consommation acquises dans le passé, la fortune 
accumulée par héritage ou à la suite d’une épargne antérieure, ….). 


La figure 12.6 montre, pour la Belgique, l’évolution, au cours des dernières 
années, de la répartition du revenu disponible des particuliers entre leurs dépenses de 
consommation et leur épargne brute. Assez paradoxalement, nous observons qu'une aug- 
mentation des revenus ne s’accompagne pas toujours d’une diminution de la propension 
moyenne à consommer et d’une augmentation de la propension moyenne à épargner. 


C’est la preuve que l'explication de l’évolution des dépenses de consommation 
que nous avons donnée jusqu’à présent est incomplète. D’autres théories sont nécessaires 
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Figure 12.6 


Sous national de Staisique. 
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pour expliquer convenablement le comportement des consommateurs. Nous présente- 
rons successivement la théorie du cycle de vie, celle du revenu permanent et celle du 
revenu relatif. 


12.6 LA THÉORIE DU CYCLE DE VIE 


Elle repose sur l’hypothèse que les individus se fixent comme objectif de planifier leur 
consommation et leur épargne au cours du temps de façon à maximiser le niveau de satis- 
faction qu’ils retireront du flux de revenus perçu au cours de leur existence. 


Un consommateur qui connaîtrait parfaitement les revenus qu'il percevra au 
cours de sa vie, essaierait, dans cet objectif, de maintenir une consommation égale chaque 
année. Il épargnerait les années où son revenu serait supérieur à ses dépenses de consom- 
mation, il désépargnerait les autres années. 


De façon plus générale, un individu ou une famille déterminerait sa consomma- 
tion, à tout moment de son existence, en tenant compte de sa fortune (acquise en épargnant 
une partie des revenus passés ou obtenue par héritage), de son revenu présent ainsi que de 
l’ensemble des revenus dont il pense pouvoir disposer dans l’avenir. 


Si l'étudiant désépargne aujourd’hui, c’est parce qu’il s'attend à percevoir un 
revenu plus élevé une fois ses études terminées. Ou si le travailleur épargne pendant sa 
période de travail actif, c’est pour être capable, une fois retraité, de consommer plus qu'il 
pourrait le faire autrement. Un des mobiles principaux de l’épargne, selon cette théorie, 
serait donc de constituer une réserve susceptible d’être consommée à la fin de l'existence. 


L'exemple suivant, pour simple et peu réaliste qu’il soit, permet cependant de 
comprendre l’attitude du consommateur lorsqu'il planifie ses dépenses. 


Envisageons donc le cas d’un consommateur engagé dans la vie active, qui doit 
fixer au temps {, son niveau de consommation et celui des périodes suivantes. 


D années 
R anni 
- + 


0 % Age de la Age du 
retraite décès 


Figure 12.7 


On admet que cette personne serait parfaitement informée de l’âge de la retraite 
et de celui de son décès. 


Elle connaît le montant de sa fortune, 4, en 4, (si elle s’est endettée jusqu’à ce 
moment de son existence, À < 0). Elle s'attend à percevoir un revenu annuel Y jusqu'à 
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l’âge de sa retraite (donc pendant À années) et, ensuite, un revenu annuel Y” (normale- 
ment, Ÿ° < Y) jusqu’à l’âge de son décès. 


Elle souhaite aussi, au moment de son décès, léguer à ses descendants ou à 
d’autres personnes, un héritage d’un montant Æ. 


Nous avons dit que si ce consommateur souhaite maximiser le niveau de satisfaction 
retiré de sa consommation, il doit la planifier de manière à rester constante au cours du temps : 


D-R 
# 


Fe 


y : à A , R 
Sa propension marginale à consommer le revenu courant est égale à D et sa pro- 
à ; — - sy À 
pension marginale à épargner égale à es 


On peut tirer plusieurs conclusions intéressantes de ce modèle : 


“plus la fortune actuelle est élevée, plus l'épargne est faible toutes autres choses restant 
égales. Le fait d’avoir accumulé une fortune importante (ou de l'avoir acquise par héri- 
tage) réduit la propension à épargner (et augmente, donc, la propension à consommer) 
des agents économiques. Par contre, le souhait de léguer un héritage plus élevé à ses 
proches augmente cette propension à épargner ; 


+ la propension marginale à consommer et la propension marginale à épargner dépendent 

du rapport entre le nombre d’années jusqu’à l’âge de la retraite (R) et le nombre d’an- 
nées à vivre (D). 
Dans le cas d’un jeune ménage, R et D sont élevés et relativement proches l’un de 
l’autre, la propension marginale à consommer est élevée. Par contre, dans celui d’un 
ménage plus âgé toujours actif, À diminue relativement à D et la propension marginale 
à consommer est plus faible ; 


* une augmentation des droits à la retraite (Y’) réduit la propension à épargner des 
ménages. On tire la même conclusion dans le cas d’un allongement de la durée de vie 
active (R augmente) à condition que Y > Y’. 


12.7 L'HYPOTHÈSE DU REVENU PERMANENT 


Le rapport entre la consommation et le revenu est beaucoup plus stable dans le long terme 
que dans le court terme. D'autre part, la propension marginale à consommer à court terme 
est inférieure à la propension marginale à consommer à long terme. L'approche du cycle 
de vie nous a déjà fourni un élément d'explication. Même si son revenu fluctue fortement 
au cours du temps, le consommateur essaiera néanmoins de répartir sa consommation de 
façon plus ou moins uniforme dans le temps. 
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Une approche alternative qui diffère dans les détails de la théorie du cycle de vie, 
tout en s'inspirant du même esprit est celle proposée par la théorie du «revenu perma- 
nent». Cette théorie se résume de façon très simple. Ce qui détermine le comportement de 
consommation de l'individu ou du ménage, ce n’est pas son revenu courant, susceptible de 
fluctuer fortement d’une période à l’autre en raison de phénomènes purement aléatoires, 
mais son revenu permanent, beaucoup plus stable. 


À chaque période, le revenu courant, Y,, se décomposerait donc en deux parties : 
une composante permanente (le revenu permanent, Y,) et une composante transitoire (le 
revenu transitoire, Ÿ.) : 


mm 


1 om 


Y =Y,+F 
pt 


Dans sa forme la plus simple, l'hypothèse du revenu permanent établit que le 
niveau de consommation est égal à une proportion constante, &, du revenu permanent : 
G,=r 


mt 
où C, représente la consommation à la période r. 


Le consommateur n’adapterait donc pas son comportement à des augmentations 
ou à des diminutions de revenu qu’il juge passagères. 


Reste à définir le revenu permanent, On admet qu’il s’agit de la moyenne pondé- 
rée du revenu courant et du revenu d’un certain nombre de périodes passées. Tout dépend 
en fait de savoir dans quelle proportion le revenu permanent s'adapte au revenu courant : 


Notons 
Ye le revenu permanent à la période #, 


En _ le revenu permanent à la période 1-1, 


g, un paramètre dont la valeur est comprise entre 0 et 1, exprimant la mesure dans 
laquelle le revenu permanent s’adapte au revenu courant. 
Alors, Y = Ven tel -# ] 


pr pt pu 


Sig=0, = Lu Le revenu permanent reste stable et ne dépend pas du revenu 
courant. La consommation des ménages à la période t serait donc indépendante de leur 


revenu courant lors de cette période. 
Sig=1, É; = Ÿ,, le revenu permanent serait égal au revenu courant. 


Plus g tend vers 1, plus le revenu permanent est fortement influencé par le revenu 
courant et plus la dépense de consommation des ménages dépend dès lors de leur revenu 
courant : 


=, =k[(1-8)r, 


en +8 Kg) +8 


La propension marginale à consommer le revenu courant est égale à k.g . Toutes 
autres choses restant égales, elle est d’autant plus forte que g tend vers 1. 
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Ce résultat peut s’interpréter comme suit. Lorsque le revenu courant d’un 
consommateur augmente, ce consommateur va considérer cette hausse comme purement 
passagère et n'y réagir que faiblement (kg) en adaptant le montant de ses dépenses de 
consommation. Si, par contre, cette augmentation du revenu se maintient pendant plu- 
sieurs périodes successives, son caractère passager disparaît et le consommateur est, dès 
lors, libre d'y adapter son comportement. Si une hausse du revenu se perpétue pendant 
plusieurs périodes, le revenu permanent finit par s’y adapter parfaitement. La propension 
marginale à consommer à long terme est alors égale à 4. 


Si la consommation actuelle d’un individu ou d’un ménage dépend, en partie, 
de son revenu présent, elle est également, pour une part non négligeable, fonction de ses 
revenus passés (habitudes de consommation acquises dans le passé, épargne constituée 
jadis et susceptible d’être consommée aujourd’hui, ...). Cette conclusion est importante 
car, même sans faire sien l’ensemble de la théorie du « revenu permanent », on peut diffi- 
cilement nier le fait que le comportement de consommation actuel est également influencé 
par les revenus dont l’individu ou le ménage a disposé jadis. 


12.8 LA THÉORIE DU REVENU RELATIF 


Tout comme la théorie du cycle de vie et celle du revenu permanent, la théorie du revenu 
relatif se fixe aussi comme objectif d'expliquer les fluctuations à court terme du rapport 
entre consommation et revenu disponible, comparées avec la constance relative de ce 
rapport dans le long terme. L’argument principal qu'elle développe est également que la 
consommation actuelle dépend en partie de l’évolution dans le temps du revenu de l’indi- 
vidu ou du ménage. 


La théorie du revenu relatif repose sur la constatation suivante. Lorsque le revenu 
d’un individu ou d’un ménage diminue, celui-ci ne réagit pas immédiatement en décidant 
de modifier en conséquence son style de vie. Par contre, une augmentation du revenu par 
rapport au niveau maximum préalablement atteint, donnerait lieu à une hausse immédiate 
de la consommation. Le niveau actuel de consommation dépendrait donc aussi du niveau 
maximum atteint, dans le passé, par le revenu de l'individu ou du ménage. 


La figure 12.8 illustre l'hypothèse du revenu relatif. 


Supposons que le niveau actuel du revenu d’un individu soit égal à Y, et qu'il 
s'agisse là de la valeur maximum jamais atteinte par ce revenu. Si dans ces conditions, 
il augmente de Y, à Y, (Y, devient donc le niveau maximum historique du revenu), le 
consommateur réagit en augmentant dépenses de C, à C,. Par contre, si après un cer- 
tain temps, le revenu reprenait sa valeur initiale Y,, la consommation de notre individu ne 
reviendrait pas au niveau C, mais serait vraisemblablement comprise entre C, et C,, valant 
par exemple C.. Parce qu’à court terme, en raison des habitudes de vie qu'il a acquises, cet 
individu ajusterait son épargne de façon à maintenir sa consommation à un niveau proche 
de celui qu’elle avait atteint précédemment. 
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Figure 12.8 


12.9 LA FORTUNE RÉELLE NETTE. L'« EFFET PIGOU » 


Nous venons de voir que les dépenses de consommation des ménages dépendent à la fois 
de leur revenu courant (leur revenu disponible) et de leur fortune : 


C=C(Y.4) 


où Y représente le revenu courant des consommateurs et À la fortune réelle nette du sec- 
teur privé. 


Toutes autres choses restant égales, plus le revenu ou la fortune des ménages 
s'accroît, plus ceux-ci consomment. 


À côté des actifs réels que nous ne prendrons pas en compte ici, la fortune nette 
du secteur privé se compose de créances que des ménages ou des firmes détiennent sur le 
secteur public ou sur d'autres agents économiques du secteur privé. Encore faut-il déduire, 
parce que nous nous intéressons à la fortune nette, les dettes d'agents économiques de ce 
secteur. Or les créances détenues par des agents économiques du secteur privé sur d'autres 
agents de ce secteur sont parfaitement compensées par les dettes du secteur privé. La 
fortune nette est constituée par conséquent uniquement, à côté d'actifs réels, de créances 
détenues par le secteur privé sur le secteur public. 


Ces créances sur le secteur public sont de deux types : 
+ des encaisses en monnaie de la Banque centrale que nous notons M, ; 


+ des titres de la dette publique (fonds d’État, bons du Trésor). Nous admettrons que la 
dette publique est constituée uniquement de titres de créance à perpétuité, rapportant 
tous un revenu d’intérêt d’une unité monétaire à chaque période et dont le prix est, par 
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conséquent, inversement proportionnel au taux d'intérêt (r) et égal à —. Si elle compte 
un nombre B de tels titres, la dette publique est égale à B/r. si 


Puisque nous définissons ici la fortune réelle nette du secteur privé, il convient 
de tenir compte aussi du niveau général des prix P. Toutes autres choses restant égales, 
plus les prix sont élevés, moins les ménages se sentent riches. La fortune réelle nette 
du secteur privé se réduit. Tout comme elle augmente lorsque le niveau général des 
prix diminue : 


M+Ë 
dr 
P 
de telle sorte que 
HE 
C=C(r,4)=C Ê— 


Il est alors possible de définir l’« effet Pigou » ou « effet de fortune réelle ». 
Lorsque les prix augmentent, les ménages voient se réduire leur fortune réelle nette et 
se sentent moins riches. Ils diminuent, par conséquent, leurs dépenses de consommation. 
Inversement, dans l'hypothèse d’une baisse des prix, l'augmentation de la fortune réelle 
nette conduirait ces ménages à consommer plus. 


Pour sa part, une augmentation du taux d'intérêt, en réduisant le prix des obliga- 
tions constituant la contrepartie de la dette publique, entraîne une diminution de la fortune 
réelle nette des ménages et de leurs dépenses de consommation. 


1. Lorsqu'on mesure le revenu disponible en abscisse et la consommation d’un 
ménage en ordonnée, on trace généralement une courbe croissante tournant sa 
concavité vers l'axe des abscisses. Ceci traduit la diminution de la propension mar- 
ginale à consommer lorsque le revenu disponible du ménage augmente. 


2. La propension moyenne à consommer est la part consommée du revenu 
disponible alors que la propension marginale à consommer repré- 
sente la part consommée de l'euro supplémentaire de revenu. Généralement, 
l'une et l'autre diminuent lorsque le ménage voit croître son revenu disponible. 
Il n'est toutefois pas nécessaire de faire l'hypothèse que la propension marginale 
à consommer est une fonction décroissante du revenu disponible pour que la pro- 
pension moyenne le soit. Il suffit, si la propension marginale à consommer demeure 
constante, que la courbe de consommation intersecte l’axe des ordonnées (cette inter- 
section représente le minimum vital) pour une valeur positive de la consommation. 
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3. 


À court terme, la courbe de consommation nationale constitue la synthèse des 
courbes de consommation individuelles et familiales. 


Par contre, dans le long terme, les propensions moyenne et marginale à consommer 
restent remarquablement stables. 


On admet aussi que la propension marginale à consommer à court terme est infé- 
rieure à la propension marginale à consommer à long terme. En effet, les consom- 
mateurs mettent généralement plusieurs périodes pour répondre pleinement, en y 
adaptant le montant de leurs dépenses, à une variation du revenu. 


La théorie du cycle de vie repose sur l'hypothèse que les individus se fixent 
comme objectif de planifier leur consommation et leur épargne au cours du temps 
de façon à maximiser la satisfaction qu'ils retireront du flux de revenus perçu au 
cours de leur existence. 


Un individu ou une famille déterminerait, dès lors, sa consommation, à tout moment 
de son existence, en tenant compte de sa fortune, de son revenu présent ainsi que 
de l'ensemble des revenus dont il croit pouvoir disposer dans l'avenir. 


Le revenu permanent reste plus stable au cours du temps que le revenu cou- 
rant, largement influencé par une composante transitoire. On le définit comme 
la moyenne pondérée du revenu courant et des revenus d'un certain nombre de 
périodes passées. 


ï on estime que la consommation est, à tout moment, proportionnelle au revenu 
S t [ t t, à tout t, ti Il 
permanent, elle dépend à la fois du revenu courant et des revenus passés. 


Selon la théorie du revenu relatif, le niveau actuel de consommation dépen- 
drait de la valeur maximum atteinte, dans le passé, par le revenu de l'individu ou 
du ménage. Un consommateur réagirait donc plus rapidement à une augmentation 
qu'à une diminution de son revenu. 


La fortune nette du secteur privé est composée de ses encaisses en monnaie 
émise par la Banque centrale et de la valeur des titres de la dette publique qu'il 
détient. 


Lorsque le niveau général des prix augmente, la fortune réelle nette du secteur privé 
se réduit ce qui le conduit à diminuer ses dépenses de consommation. Cet effet est 
qualifié d'« effet de fortune réelle » ou d'« effet Pigou ». 


À; 


La consommation d’un ménage se représente par la fonction 
6 y) 
C= CE + UN 
10 3 


où },, et W sont respectivement le revenu disponible et la fortune réelle de ce ménage. 
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On sait que : 


+ au cours de la première période, 1,, la propension moyenne à épargner du ménage 
vaut 25 % tandis que sa fortune réelle est de 540 ; 


+ au cours de la deuxième période, £,, la propension moyenne à consommer du 
ménage est de 80 % alors que sa fortune réelle vaut 450. 
Déterminez l’évolution du revenu disponible du ménage de 4, à £,. 


Une personne, à 25 ans de l’âge de la retraite, sait, avec certitude, qu'il lui reste 50 ans 
à vivre. Sa fortune actuelle est égale à 150.000 et elle souhaite, à son décès, léguer un 
héritage de 125.000. 

Chaque année, jusqu’au jour de sa retraite, elle percevra un revenu égal à 12.000. Ensuite, 
Son revenu annuel sera de 3.000. 

Elle cherche à répartir sa consommation dans le temps de manière à maximiser le niveau 
de satisfaction qu’elle en retire. 

Caleulez le montant de son épargne annuelle au moment de sa retraite ainsi que la variation 
de la propension moyenne à consommer entre la vie active et la retraite. 


Une personne à 30 ans de l’âge de la retraite sait, avec certitude, qu’il lui reste 50 ans à 
vivre. 
Elle a accumulé jusqu'à présent des dettes pour un montant de 100.000 et elle souhaite, 
lors de son décès, léguer un héritage de 500.000. 
Chaque année, jusqu’au moment de sa retraite, elle percevra un revenu égal à 60.000. 
Ensuite, son revenu annuel sera de 40.000. 
Elle cherche à répartir sa consommation au cours du temps de façon à maximiser le niveau 
de satisfaction qu’elle en retire. 
Calculez la propension moyenne à consommer de cette personne pendant sa période de 
vie active. 
Comment cette propension moyenne à consommer évoluera-t-elle si, toutes autres choses 
restant égales : 

+ cette personne détient initialement une fortune plutôt que d’avoir des dettes ? 

+ __les pouvoirs publics décident d'augmenter l’âge de la retraite ? 
La consommation, dans une économie, représente un pourcentage constant du revenu 
pérmanent. 
Pour plusieurs périodes, on connaît le revenu courant (Ÿ), le revenu transitoire (Y,) et 
parfois les dépenses de consommation. 


Y Y, c 
k 2400 220 1.560 
t 2400 0 1.560 
h 2300 100 1.320 
a 200 250 
k 2.800 2150 


Sur la base de ces informations, déterminez la relation entre le revenu permanent et les 
dépenses de consommation, Déduisez-en la propension moyenne à consommer le revenu 
courant en f, et la propension marginale à consommer le revenu courant de r, à r.. 
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5. 


On mesure, à cinq périodes successives, le revenu permanent d’une économie ainsi que le 
montant des dépenses de consommation. 


Revenu permanent (Ÿ,) Dépenses de consommation (G) 
n 2800 1.960 
! 3000 2100 
t 3300 2310 
k 3200 2240 
f, 3.500 2450 


La propension marginale à consommer à court terme reste constante et vaut 0,28. 


STE Yen tel, -V,) calculez g en fonction des informations dont vous disposez. 


Yet Y,, représentent respectivement le revenu courant et le revenu permanent d’un 
ménage à la période £. 

On sait que : Y,= F,,, + 0,750 le 

La consommation de ce ménage représente, à tout moment, 80 % de son revenu permanent. 
Calculez la propension marginale à consommer à court terme de ce ménage et comparez-la 
à sa propension marginale à consommer à long terme. 

Yet}, représentent respectivement le revenu courant et le revenu permanent d’un 
ménage à la période £. 

On sait que : = nt E [- Fenl. 

La consommation de ce ménage représente, à tout moment, 75 % de son revenu permanent 
et on sait que sa propension marginale à consommer à court terme est égale à 0.6. 
Calculez le paramètre g. 
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Ce chapitre est consacré à l'étude des principaux déterminants des dépenses 
d'investissement. Nous rechercherons, plus particulièrement, les facteurs expliquant la 
demande de biens de capital fixe par les firmes. Ce qui ne signifie pas que, quoi qu’elles 
soient moins importantes en valeur (voir tableau 13.1), nous négligerons totalement les 
autres composantes de la formation intérieure brute de capital : la construction d’im- 
meubles d’habitation et la variation des stocks. 


Tableau 13.1 


Répartition de la formation intérieure brute de capital (prix courants — année 2011 — millions d'euros) 


Formation brute de capital fixe des entreprises 49.956 
Formation brute de capital fixe en logements 20.609 
Formafon brute de capital fixe des aûm. publiques 6256 
Variation des stocks 2.007 
Formafion intérieure brute de capital 78.828 


Saure : Banque Nationale de Belgique = Comptes nationaux 2011 


13.1 ÉPARGNE ET INVESTISSEMENT 


Investir, c’est, avons-nous dit, détourner certaines ressources économiques (de la main- 
d'œuvre comme des machines) de la production de biens de consommation pour les utili- 
ser à celle de biens d'équipement. 


Épargner, c’est renoncer à consommer une partie de son revenu pour une ou plu- 
sieurs des raisons suivante: 


+ pour pouvoir consommer plus dans les années à venir ou pour être susceptible d’ac- 
quérir certains biens de consommation durable, indivisibles, requérant l'avance d’une 
somme d'argent importante. En effet, le rythme de perception du revenu du ménage 
ne correspond pas nécessairement à son rythme préféré de dépenses. De là, la volonté 
d'harmoniser ces deux flux à travers l'épargne ; 


urer la sécurité di 


* pour vieux jours ou pour pouvoir faire face à certains risques de 
la vie tels que des dépenses imprévues (maladie, accidents, …) ou une diminution non 
anticipée de revenu (perte d'emploi, ….) : 


+ parce qu’on désire léguer une partie de ses ressources à ses enfants ou à ses petits- 
enfants, à d’autres personnes ou, même, à certaines institutions (on épargne pour un 
motif d'héritage) ; 

+ parce qu’accumuler une fortune confère à l'individu un sentiment de puissance ou lui 
procure un meilleur statut social ; 

*__ parce qu’en fonction de certaines considérations d'ordre moral, l'épargne est considé- 
rée comme une vertu alors que des dépenses « excessives » seraient estimées quasi- 
ment immorales. 
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Il est important de souligner que, dans les sociétés industrielles modernes, les acti- 
vités d'épargne et d'investissement sont accomplies par des individus différents, mus par 
des mobiles différents. Ce ne sont pas les mêmes agents économiques qui décident d’épar- 
gner et d'investir ; les mobiles de l'investissement sont différents de ceux de l’épargne. 


Bien sûr, peut-on opposer à ceci certains contre-exemples. Lorsque l’entrepre- 
neur individuel ou les dirigeants d’une société anonyme décident de réinvestir une partie 
de leurs bénéfices (autofinancement des projets d’investissement), ils prennent, à la fois, 
la décision d’épargner et celle d'investir de manière telle que l’épargne de l’entreprise 
dépend alors, dans une mesure importante, de ses occasions d'investissement. Dans de 
telles circonstances, lorsqu'il épargne ou lorsqu'il investit, l'entrepreneur est mû par le 
même mobile. 


Quoi qu'il en soit, pour une partie importante, l'épargne est accumulée par un 
groupe d’agents économiques, les individus, les familles, les ménages, complètement dis- 
tinct des entrepreneurs. Cette épargne est mise à la disposition de ces entrepreneurs qui 
l'utilisent pour accroître leurs capacités de production en acquérant de nouvelles machines 
ou en construisant de nouvelles installations, en un mot, qui l’investissent, Nous venons 
de citer les principaux motifs de l’épargne des ménages ; ils n’ont aucun rapport direct 
avec la volonté d'investir. L’épargne et l'investissement sont donc accomplis par des 
individus différents et pour des motifs, en grande partie, indépendants. Tandis que les 
décisions d'épargne sont principalement le fait des familles, la formation du capital (à 
l'exception cependant, pour partie, de la construction d’immeubles) relève de l'initiative 
des entrepreneurs. 


Rien ne garantit donc que, dans une économie de laissez-faire, le volume global 
de l’inves ment soit absolument égal au volume global de l'épargne. L’invesi 
peut être excessif par rapport à l'épargne pendant certaines périodes, il peut être i 
sant à d’autres époques. Nous en verrons les conséquences sur le niveau d'équilibre du 
revenu national. 


Dans une économie de plein-emploi par contre, puisque les ressources produc- 
tives y sont pleinement utilisées, l'investissement sera, à tout moment, égal à l'épargne. 
Dans une telle économie, lorsqu'on voudra investir plus, il faudra utiliser des facteurs de 
production qui, jusqu'alors, étaient employés pour produire des biens de consommation ; 
on consommera moins et on épargnera plus. Cette hypothèse de plein-emploi, donc de 
stricte égalité entre l'épargne et les dépenses d'investissement, est à la base de la majorité 
des modèles de croissance. 


Voyons tout d’abord quelles sont les principales raisons qui conduisent l’entre- 
preneur à investir. 
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13.2 LA THÉORIE DE LA VALEUR ACTUALISÉE 
ET LA DÉCISION D'INVESTIR 


À tout moment, un investisseur est astreint à se poser une des questions suivantes. 
Convient-il que j'utilise les fonds dont je dispose pour accroître mon stock de capital ou 
est-il préférable que je les consacre à l’acquisition d’autres actifs, comme, par exemple, 
des obligations ou des prises de participation dans d’autres entreprises ? Ou bien est-il 
opportun que j’emprunte les fonds nécessaires pour me permettre de réaliser le projet 
d'investissement souhaité ? 


Décider d'investir ou de ne pas investir revient donc pour l'entrepreneur à faire 
un choix entre plusieurs actifs. Il effectuera ce choix en tenant compte de leur taux de 
rendement respectif, mais aussi sans négliger le risque associé à chacun d’entre eux. Nous 
soulevons là un problème complexe de sélection du portefeuille qu’il ne nous est pas pos- 
sible d’envisager ici en tant que tel. 


Aussi, dans la volonté de simplifier notre exposé, nous serons amené à raisonner 
dans les conditions suivantes : 

+ l'entrepreneur dispose de fonds (mais ce que nous dirons ici est vrai aussi lorsque l’en- 
trepreneur est emprunteur) qu’il peut utiliser soit à réaliser un projet d'investissement 
donné et donc à accroître son stock de capital, soit à acquérir un actif lui rapportant 
à chaque période un revenu d’intérêt égal à 7 par euro placé, Nous admettons que ce 
taux r est le taux d’intérêt du marché (de telle sorte que, dans le cas d’un emprunteur, 
r serait le taux d'intérêt auquel l’entrepreneur pourrait emprunter) ; 


+__ cet entrepreneur connaît parfaitement le coût C du projet d'investissement ainsi que le 
flux de recettes nettes (les recettes brutes diminuées des sommes qu’il faut dépenser 
pour mettre en œuvre l'outillage et en tirer une production, par exemple les salaires 
payés aux travailleurs qui utilisent l'équipement), R, … R,, qu'il lui procurera au cours 
de n périodes successives. Nous faisons donc l’hypothèse qu’il n’y a aucune incerti- 
tude quant au montant des recettes futures retirées de la réalisation du projet. 


À quelle condition notre entrepreneur va-t-il choisir d'investir ? Avant de 
répondre à cette question, nous dirons tout d’abord ce qu'est la valeur actualisée du flux 
de recettes nettes retirées d’un projet d'investissement. 


Partons d’un exemple simple. Admettons que l’entrepreneur dispose d’une 
somme C qu'il peut investir dans un projet d'investissement dont la durée de vie est d’un 
an ou qu’il peut placer en banque à un taux d'intérêt égal à r. Cet entrepreneur ne réalisera 
le projet d'investissement qu'à la condition que celui-ci lui procure une recette nette, R, 
supérieure ou, au moins, égale à C(1+r). En effet, s’il n’en était pas ainsi, l'alternative 
consistant à placer les fonds requis pour l'investissement serait préférable. L'entrepreneur 
n’investira donc que si : 


LEE 
1+r 


Les dépenses d'investissement 285 


(—- est la valeur actualisée de la recette nette associée à ce projet d'investissement par- 
1+r 
ticulier dont la durée de vie est d’un an). 


Envisageons un second projet d’investissement dont la durée de vie est de deux 
ans. Par simplicité, nous admettons que l'entrepreneur n’en retire aucune recette la pre- 
mière année (R, = 0). À quelle condition ce projet sera-t-il entrepris ? À la condition que 
la recette nette attendue la seconde année, R, , soit supérieure ou égale à C (14) : 

R, 
PT 
(1+r) 


Finalement, considérons un dernier cas : la durée de vie du projet d’invest 
est de deux ans, la recette nette R, qui en est dégagée la première année peut être réinvestie 
pendant un an à un taux d’intérêt r tandis que R, est la recette nette produite par ce projet la 
seconde et dernière année. Le projet d’inves ment en question est rentable si 


R(I+r)+R, 2C(1+r)°, donc si : 


R. Æ 
2—2>C 
147 (i+r) 
D'une façon générale, si R; … R, représentent le flux de recettes nettes attendues 
procurées par un projet d'investissement donné d’une durée de vie de n années et si r est le 


taux d'intérêt du marché auquel l'entrepreneur peut emprunter ou placer les fonds dont il 
dispose, la valeur actualisée de ce flux de recettes nettes se calcule comme suit : 
R u R 


_-_À + R Ses n Æ 
(en (4 G+r) Æiær) 


Ce projet d'investissement ne sera entrepris qu’à condition que R > C où € est le 
coût du projet. 


Imaginons que le taux d'intérêt vienne à augmenter. Il s’ensuivrait, toutes autres 
choses étant égales, une diminution de la valeur actualisée du flux de recettes nettes reti- 
rées de chaque projet d'investissement. Tant et si bien que certains projets qui auraient été 
entrepris jadis ne le seront plus aujourd'hui. On tirerait la même conclusion dans le cas 
où, toutes autres choses restant à nouveau égales, le prix des biens d'équipement viendrait 
à augmenter (le coût de chaque projet d'investissement serait plus élevé) ou dans celui où 
les entrepreneurs, devenant plus pessimistes, s’attendraient à retirer des recettes moindres 
des projets d'investissement entrepris. 
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13.3 LE TAUX INTERNE DE RENTABILITÉ D'UN PROJET 
D'INVESTISSEMENT. LA COURBE D'EFFICACITÉ , 
MARGINALE DU CAPITAL ET LA COURBE D'EFFICACITÉ 
MARGINALE DE L'INVESTISSEMENT 


13.3.1 Le taux interne de rentabilité 


Une méthode alternative pour évaluer la rentabilité d’un projet d'investissement consiste 
à calculer son taux interne de rentabilité (son taux d'efficacité marginale du capital). Cette 
méthode et celle présentée ci-dessus conduisent au même résultat. 


On définit le taux interne de rentabilité d’un projet d'investissement comme la 
valeur particulière du taux d'actualisation qui permet d’égaler le coût du projet et la valeur 
actualisée du flux de recettes nettes qu'il procure. 

Il s’agit du taux }, calculé de maniè 

R  R, 


C= +++ = 
HA (+) (+) 


Chaque projet d'investissement a son propre taux interne de rentabilité dépendant 
de son coût et du flux de recettes nettes : 


A=NC:R, Rs R 


telle que : 


). 


Lorsque le taux interne de rentabilité À est supérieur ou, au moins égal, au taux 
d'intérêt du marché (4 > r), le projet est rentable. Lorsqu’au contraire À < r, il ne l’est pas. 


On voit à nouveau que, toutes autres choses restant égales, une hausse du taux 
d'intérêt du marché, une augmentation du coût du projet d'investissement ou une dimi- 
nution du flux de recettes nettes attendues (dans les deux derniers cas, le taux interne de 
rentabilité diminue) conduisent à renoncer à des projets d'investissement qui s 
auraient été entrepris. 


ns cela 


13.3.2 La courbe d'efficacité marginale du capital 


Pour clarifier encore quelque peu les choses, envisageons l’exemple suivant. Trois projets 
d'investissement se présentent simultanément à une firme. Le premier, la construction d'un 
nouvel entrepôt, coûte 500.000 euros et procure un taux interne de rentabilité de 12 %. Le 
second, l'acquisition de nouveaux outils, revient à 200.000 euros. Son taux interne de 
rentabilité est de 6 %. Le troisième finalement, l'aménagement des voies d'accès à l'entre- 
prise, donne lieu à un coût de 1.000.000 euros pour un taux interne de rentabilité de 9 %. 


Imaginons que le taux d’intérêt, auquel l'entrepreneur peut emprunter ou placer 
ses fonds, soit de 8 %. Dans cette hypothèse, la dépense totale d'investissement de la firme 
sera de 1.500.000 euros : elle réalisera, en effet, les premier et troisième projets dont le 
taux interne de rentabilité est respectivement de 12 % et de 9 % : elle renoncera par contre 
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Tableau 13.2 
Taux d'intérêt (r) Dépense d'investissement 
1%<r 0 
Jh<r<12% 500.000 
bh<rs9% 1.500.000 
r<6% 1.700.000 


au second puisque son taux interne de rentabilité n’est que de 6 %. Dans l'hypothèse où 
le taux d’intérêt viendrait à augmenter jusqu’à 10 %, l’entrepreneur renoncerait aussi au 
troisième projet, ne réalisant plus que le premier. Sa dépense d'investissement se réduirait 
à 500.000 euros. Cet exemple illustre clairement le fait que, toutes autres choses restant 
égales, l’entrepreneur individuel réagit à une hausse du taux d'intérêt en diminuant sa 
dépense d’investissement. Certains projets d’investissement rentables à un taux d’intérêt 
plus bas ne le seront plus à un taux d'intérêt plus élevé et ne seront dès lors, pas entrepris. 


Le tableau 13.2 établit, pour cet exemple, la relation entre le taux d'intérêt et la 
dépense d'investissement de la firme. 


La courbe d’efficacité marginale du capital de la firme individuelle (voir 


figure 13.1) se représente par une « courbe en escalier » puisque la firme n'est susceptible 
de ne réaliser, chaque année, qu’un petit nombre de projets d'investissement. 


> 
5 15 17 Dépense réelle d'invest. 


Figure 13.1 
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DNOMIQUE 


> 
Dépense réelle 
d'investissement 


Figure 13.2 


Voici donc tracée la courbe d'efficacité marginale du capital d’une firme indivi- 
duelle. Comment va-t-on alors construire la courbe d'efficacité marginale du capital de 
l'ensemble des firmes ? Tout simplement en faisant la somme horizontale des courbes 
d'efficacité marginale du capital de ces firmes. Ce qui, compte tenu du grand nombre 
de projets d'investissement susceptibles d’être envisagés, nous donnera une courbe lisse, 
décroissante, exprimant que, toutes autres choses restant égales, plus le taux d'intérêt est 
bas, plus le nombre de projets entrepris par les firmes est élevé et plus, par conséquent, 
leur dépense d’investissement est importante (voir figure 13.2). 


Par l'expression « toutes autres choses restant égales », nous voulons signifier le 
coût des biens de capital (un accroissement de ce coût entraînera un déplacement vers la 
gauche de la courbe d'efficacité marginale du capital) et l'évaluation du flux de recettes 
nettes associées à chaque projet (une évaluation plus optimiste de ces recettes se traduira 
par un déplacement vers le droite de la courbe d'efficacité marginale du capital). 


13.3.3 La courbe d'efficacité marginale du capital 
et la courbe d'efficacité marginale de l'investissement 


Il $erait tentant de considérer cette courbe, agrégée, d'efficacité marginale du capital 
comme la courbe d'investissement de l’économie, exprimant une relation inverse entre 
la dépense d’investissement des entreprises et le taux d'intérêt. On risquerait cependant, 
dans ces conditions, de surestimer l’accroissement (resp. la diminution) de la dépense 
réelle d'investissement induite par une baisse (resp. une hausse) donnée du taux d'intérêt. 


L'augmentation des dépenses d'investissement qui fera suite à une diminution du 
taux d'intérêt aura normalement comme effet d'augmenter le prix des biens d'équipement 
et, par conséquent, le coût des projets d'investissement. Ceci entraînera, nous l’avons vu, 
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A 
Taux 
d'intérêt 


(4) 


= —+ 
Dépense réelle 
d'investissement 


Figure 13.3 


une diminution du taux interne de rentabilité de ces projets et, donc un déplacement vers 
la gauche de la courbe d'efficacité marginale du capital de l’économie. Une baisse du taux 
d'intérêt de r, à r, conduit finalement à une augmentation de l'investissement (réel) de Z, 
à /, et non de /, à , (voir figure 13.3). 


Si le taux d'intérêt augmentait, puisque le prix des biens de capital diminuerait 
(la demande pour ces biens diminuerait), la courbe d'efficacité marginale du capital de 
l'économie se déplacerait vers la droite. 


La courbe d'efficacité marginale de l’investissement, au contraire de la courbe 
d'efficacité marginale du capital, montre la relation qui existe entre le taux d'intérêt et 
la dépense réelle d'investissement lorsqu'on tient compte de l'effet sur le prix des biens 
d'équipement d’une demande accrue ou d’une demande réduite pour ces biens. C’est elle 
qui représente effectivement, en fonction du taux d'intérêt, la demande d'investissement 
de l’économie. Le graphique ci-dessous est construit dans l'hypothèse où, initialement, 
le taux d’intérêt du marché est égal à r;. Comme nous l'avons dit, ne pas tenir compte 
des variations du prix des biens de capital surévaluerait l’accroissement de la demande 
réelle d'investissement lorsque le taux d'intérêt diminue et surévaluerait la diminution de 
cette demande lorsque le taux d'intérêt augmente (voir figure 13.4). La courbe d'efficacité 
marginale de l'investissement est donc plus rigide, par rapport au taux d'intérêt, que celle 
d'efficacité marginale du capital. 


Peu importe qu’on utilise la notion d’efficacité marginale du capital ou celle 
d'efficacité marginale de l'investissement, la dépense d’investissement est une fonction 
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Figure 13.4 


décroissante du taux d'intérêt. Alors que l'épargne n’est que peu sensible aux fluctuations 
du taux d'intérêt, la dépense d'investissement en dépend très largement. Ceci nous per- 
mettra d'expliquer pas mal de choses par la suite. 


13.4 L'INVESTISSEMENT ET LE STOCK DE CAPITAL DÉSIRÉ. 
LE PRINCIPE DE L'ACCELERATEUR 


13.4.1 Le principe 


Nous venons de voir que la dépense d'investissement est une fonction inverse du taux 
d'intérêt. Cependant, même si ce taux restait inchangé au cours du temps, nous ne pour- 
rions pas affirmer pour autant que la dépense d’investissement ne fluctuerait pas. Nous 
allons voir ici une des raisons pour lesquelles il en est ainsi. 


La théorie de l’accélérateur ne se rapporte qu’à la détermination de l’investi 
sement net. Seul celui-ci correspond à un élargissement des capacités de production de 


l'économie. 


Nous savons que le niveau d’output d’une économie dépend de l’ensemble des 
biens de production dont elle dispose (son stock de capital) ainsi que du nombre de tra- 
ailleurs qu’elle emploie. Oublions pour l'instant que chaque entrepreneur peut utiliser 
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des techniques de production plus laboristiques ou plus capitalistiques en fonction du prix 
respectif de chaque facteur de production. Il devient, dès lors, raisonnable de supposer 
qu'il existe une relation de proportionnalité entre le stock de capital global que les entre- 
preneurs souhaitent détenir et la quantité de biens qu'ils désirent produire. Par exemple, à 
une époque t donnée, 

Ki =kY, 


où k est le capital output ratio et K# est le stock global de capital désiré dans notre éco- 
nomie à cette époque. 


Le capital output ratio, k, est défini comme le rapport entre le stock de capital 
dont une branche de production ou dont l’économie dans son ensemble dispose et le 
volume de production annuel de cette branche ou de cette économie. C’est donc le stock 
de capital qui est nécessaire pour réaliser une production annuelle unitaire. Il est aisé de 
comprendre que le capital output ratio se définit aussi comme l’inverse de la productivité 
moyenne du capital. 


Ce rapport peut varier entre les pays, entre les époques et, aussi, entre les branches 
de production. Dans certaines de celles-ci, là où les techniques utilisées sont essentielle- 
ment laboristiques, le capital output ratio est faible : dans d’autres, employant des tech- 
niques capitalistiques, il est élevé. Il diminue aussi au cours du temps sous l'effet du 
progrès technique. 


Compte tenu du décalage inhérent à toute décision d’investissement, le stock de 
capital effectif au temps r, K, est le stock de capital désiré à la période précédente, 1 — 


KE Ki, =, 
Puisque l’investissement net à l’époque f est égal à la différence entre le stock de 
capital désiré et le stock de capital effectif à ce moment, 


I=KI-K,=A[r 7 Jar 


L'investissement net apparaît donc comme une fonction linéaire de la varia- 
tion de la production de l’économie. Il est positif lorsque cette production augmente, nul 
lorsqu'elle reste constante au cours du temps et négatif lorsqu'elle diminue. Cependant, 
pour que l'investissement net soit de plus en plus élevé d’une période à l’autre, il est 
nécessaire que le produit intérieur augmente de plus en plus rapidement. L'investissement 
net (tout en restant positif) pourrait donc parfaitement décroître pendant une période de 
croissance de la production intérieure, si cette croissance (la variation de la production) se 
fait de plus en plus faible. 


Ce mécanisme est connu sous le nom d’accélérateur : le niveau de l'investissement 
net dans une économie est une fonction linéaire (dont le coefficient de proportionnalité est 
le capital output ratio) de l'intensité de la variation de la production dans cette économie. 
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Tableau 13.3 
Période Production Stock de capital Investissement net 
1 200 800 æ 
2 220 880 80 
3 240 960 80 
4 270 1.080 120 
5 310 1240 160 
6 350 1.400 160 
7 370 1480 80 
8 380 1,520 40 
9 380 1.520 0 
10 370 1480 —40 


L'exemple numérique ci-dessus permet d’encore clarifier les choses. Admettons 
que le capital output ratio soit égal à 4 et notons, au cours de dix périodes successives, 
l’évolution de la production, celle du stock de capital et celle de l’investissement net. 


Lorsque la variation de la production intérieure reste inchangée de période en 
période (de la première à la deuxième et de la deuxième à la troisième), l’investissement 
net demeure stable. Dès que l'augmentation de l’output de l’économie se fait de plus en 
plus forte d’une période à l’autre, l'investissement net s'accroît. Au contraire, à partir du 
moment où cette variation de la production intérieure commence à diminuer, le niveau 
de l'investissement net décroît pour devenir nul lorsque le produit intérieur reste stable et 
négatif lorsque la production intérieure diminue. 


Notons bien ceci. Il n’est pas nécessaire que la production de l’économie diminue 
pour que l'investissement net le fasse. Il suffit simplement que l'écart entre deux valeurs 
successives de cette production dans le temps commence à se faire moins important, 


Graphiquement, l'investissement net atteint son niveau maximum au moment où 
les variations successives de la production intérieure commencent à se faire de moins en 
moins importantes (voir figure 13.5). 


Nous avons exprimé jusqu'à présent l’investissement net au temps / comme 
une fonction linéaire de l'écart entre l’output de l’économie à cette période et celui de 
la période précédente, 7-1. C’est ignorer que souvent, un temps plus important s’écoule, 
entre le moment où se prend la décision d'investir et celui où la dépense d'investissement 
est effectivement réalisée. Aussi, certains auteurs proposent-ils la définition suivante de 
l'accélérateur : 


m=klr-x.], 


estimant alors que l'investissement au temps / serait une fonction linéaire de la différence 
entre l’output de l’économie à la période 1 — 1 et à la période 1 — 2. 


Les dépenses d'investissement 293 


Prod. 


À 


Invest. 
net 


Figure 13.5 


Voilà pour le principe. À court terme cependant, il existe un certain nombre de 
raisons qui font en sorte que l'investissement ne s’adapte pas aux variations de l’output 
d’une façon aussi mécanique que celle que nous venons de décrire. 


La plus évidente réside dans le caractère asymétrique du processus d'accéléra- 
teur. Une diminution de la production intérieure devrait conduire à un investissement net 
négatif. Les entrepreneurs ne vont pas détruire pour autant des biens de capital existants. 
Ils décideront tout simplement de ne pas remplacer les biens d'équipement dépréciés. 


13.4.2 Accélérateur et taux d'intérêt 


Nous avons, jusqu’à présent, négligé le fait que les entrepreneurs, eu égard notamment 
aux prix des facteurs de production, peuvent choisir des techniques plus capitalistiques ou 
plus laboristiques. En admettant que # demeure constant, nous considérions qu’ils com- 
binent toujours dans la même proportion le travail et le capital. 


Cette hypothèse doit être remise en question et l'influence du taux d'intérêt sur le 
choix du processus de production doit être envisagée. Il faut s’interroger sur les variables 
dont dépend le paramètre k. 


Nous commencerons par rappeler, brièvement, comment un entrepreneur qui 
s’assigne un volume de production donné choisit la combinaison de facteurs qu'il va utili- 
ser. Ce qui est vrai pour un entrepreneur sera alors vrai pour l’ensemble des firmes. 
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Figure 13,6 


Si notre firme s’assigne un volume de production g,, elle va se situer le long 
de l’isoquante correspondant à ce niveau de production. Parmi toutes les combinaisons 
possibles de facteurs, elle va choisir celle de moindre coût au point de tangence entre 
l'isoquante et la droite d’égalité de coût la plus proche de l’origine des axes. Au point £, 
cet entrepreneur utilise À, unités de capital et L, unités de travail. 


En ce point, la pente de la tangente à l’isoquante est égale à la pente de la droite 
d'égalité de coût. Nous avons montré que cette dernière (en valeur absolue), P,/P,., dépend 
uniquement des prix unitaires des facteurs de production. 


Admettons que le prix unitaire du capital diminue relativement à celui du travail 
ou, ce qui revient au même, que le prix unitaire du travail augmente par rapport à celui du 
capital. En un mot, le rapport P,/P, s'accroît. S'il continue à s’assigner comme objectif 
de minimiser le coût de production d’une quantité d’output g,, notre entrepreneur réagit 
à cette modification du prix relatif des facteurs en se déplaçant, le long de l’isoquante g,, 
du point £ vers le point £’ (point de tangence de l'isoquante avec une nouvelle droite 
d'égalité de coût compte tenu du nouveau rapport de prix des facteurs). Il utilise moins de 
travailleurs mais un plus grand nombre d'unités de capital. 


L'augmentation du prix unitaire du travail relativement à celui du capital conduit 
chaque firme à remplacer des unités de travail par des unités supplémentaires de capital ; 
le capital output ratio # augmente par conséquent. Il dépend donc du prix relatif des fac- 
teurs de production. 
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Il dépend aussi du progrès technique. Nous avons vu que, toutes autres choses 
restant égales, un progrès technique permet de produire plus avec la même quantité de 
facteurs de production ou, ce qui revient au même, de continuer à produire la même chose 
avec moins de facteurs. Suite au progrès technique, les entrepreneurs utiliseront moins de 
capital pour réaliser un niveau de production donné ; le paramètre £ diminue. 


Si À est un indicateur de l’état de la technologie utilisée (plus À est élevé, plus le 
progrès technique est accentué), 


K=A(P.P.4) 


dk dk 
avec ——<0,——>0 et LL 
dP. dP, dA 
Toutes autres choses restant égales, £ est une fonction décroissante de P, et de À 
et une fonction croissante de P,. 


C’est ici que le taux d’intérêt intervient. Le prix unitaire du capital en dépend. 
Nous avons vu que plus ce taux est élevé, plus le coût d'opportunité du capital investi est 
important. La rémunération que doit obtenir l’entrepreneur pour accepter d’investir est 
d’autant plus forte. Le capital est, par conséquent, plus cher ce qui amène les entreprises 
à utiliser des techniques de production plus laboristiques. Inversement, une diminution 
du taux d’intérêt, en réduisant le prix du capital, conduit les entrepreneurs à utiliser des 
méthodes de production faisant appel de façon plus intensive à ce facteur et de façon 
moins intensive aux autres facteurs. Dans ce cas, le capital output ratio augmente. 


De façon générale, la fonction macroéconomique d’investissement s’écrit de la 
façon suivante : 


1=1(r, AY) 


pour signifier que la dépense d’investissement de l’économie dépend tout autant du taux 
d'intérêt (l'investissement diminue, toutes autres choses restant égales, lorsque ce taux 
augmente) que de l'évolution de la production intérieure dans le temps. 


13.5 PRODUIT INTÉRIEUR ET DÉPENSE D'INVESTISSEMENT 


Le principe de l’accélérateur montre que la dépense d'investissement dans une économie 
dépend de l'importance de la variation de la production intérieure. Souvent cependant on 
se contente de faire l'hypothèse que cette dépense d’investissement est fonction seulement 
du niveau de la production. 


Il faut se rendre compte que l'investissement est excessivement variable. Qu'il 
varie considérablement d’année en année et de décennie en décennie. Ce comportement 
volatile ne saurait surprendre étant donné que les occasions d'investir sont liées à la 
découverte de nouvelles techniques, à de nouveaux produits, à l'exploitation de nouveaux 
territoires ou à l’extension des frontières économiques, à l’utilisation de ressources nou- 
velles ou encore à l'accroissement de la population. Le progrès technique et la croissance 
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démographique sont deux des principaux éléments d'explication de l'évolution des 
dépenses d'investissement au cours du temps. C’est pourquoi, même en période de dépres- 
sion alors que la simple comparaison de l’output et du stock de capital donnerait à penser à 
l'existence de capacités de production excédentaires, l'investissement net demeure positif. 


Pour bien faire comprendre ceci, envisageons un exemple simple. Dans une pre- 
mière branche, aucun progrès technique n'intervient qui donnerait lieu à une diminution des 
coûts de production ou à l'apparition de nouveaux produits. Les seules raisons d'investir dans 
une telle branche seraient une diminution du taux d'intérêt conduisant à la substitution du 
travail par le capital ou une augmentation anticipée de la demande adressée à cette branche. 
Le principe de l'accélérateur explique parfaitement ce comportement d'investissement. 


Dans une seconde branche par contre, dans laquelle apparaîtraient régulière- 
ment des méthodes de production plus efficientes ou la possibilité d'offrir de nouveaux 
produits, les choses se passeraient d’une façon toute différente. Les firmes se verraient 
contraintes d'investir afin d'éviter de disparaître. Dans de telles conditions, le volume de 
l'investissement ne dépendrait pas tant des variations attendues de la production que de 
la taille du marché devant être couvert. Rien n’empêcherait donc l'investissement net de 
demeurer positif pendant des périodes de capacités de production excédentaires. 


Ceci suggère que la dépense d'investissement dans une économie est tout autant 
si pas plus une fonction du niveau de la production que de la variation de cette production : 


1=H(r.Y) 


représenterait donc convenablement la demande de biens d'investissement. 


À 


Inv. total 


Inv. induits 


Inv. autonomes 


Figure 13.7 
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Qui plus est, plusieurs études ont montré que souvent des firmes hésitent à emprun- 
ter ou à émettre de nouvelles actions pour investir, ou simplement n’en ont pas la possibilité, 
et préfèrent limiter le volume de leur investissement à celui qu’il est possible de financer par 
des ressources propres (bénéfices non distribués, réserves pour dépréciation). Ces ressources 
dépendent en partie du niveau de profit de ces firmes qui lui-même est fonction du niveau 
d’activité de l'économie, C’est là une seconde raison de penser que la dépense d’investisse- 
ment est fonction du niveau de production de l’économie, donc du produit intérieur. 


Le lien entre les dépenses d'investissement et le produit intérieur conduit à opé- 
rer la distinction entre les investissements autonomes et les investissements induits. Les 
investissements autonomes sont ceux qui restent inchangés en dépit de l'augmentation du 
produit intérieur. Les investissements induits au contraire augmentent avec le niveau de 
production de l’économie. 


Évolution du taux d'intérêt et de la formation brute de capital fixe 


0 LEE , < 0% 
RSESRIISSSISENRSNSSSRSSSSsSssSsese 
ÉÉRÉCEÉRRERE EEE ESEES EE EEE 88 
DESSLIOOPOEOS LIPPÉPERERNNNNNS NN 
== FBCF (millions d'euros, estimations aux prix de 2008) 

— Rendement des emprunts des pouvoirs publics belges 
sur le marché secondaire (6 ans et plus) 
Figure 13.8 


Soure : Institut des comptes nationaux. 


Comme le suggère le diagramme ci-de 
entre le taux d'intérêt et la dépense réelle d'investissement des entreprises tend à être véri- 
fiée sur une longue période. À certaines époques, cependant, de façon apparemment para- 
doxale, une augmentation du taux d’intérêt s’accompagnait d’une hausse des dépe 
d'investissement alors qu’une baisse du taux d'intérêt n’entrafnait pas né 


(voir figure 13.8), la relation inverse 
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Figure 13.9 


une augmentation de l'investissement. Cette conclusion semble contredire les principaux 
résultats de l’analyse que nous venons de développer. Ce n’est cependant pas le cas. 


La fonction d'investissement que nous avons définie plus haut décrit une relation 
tracée, toutes autres choses étant égales, entre la dépense d'investissement et le taux d’inté- 
rêt. Nous avons vu pourquoi elle est décroissante. Nous supposions alors que le produit 
intérieur, Y, restait constant. Mais lorsque la production de l’économie s'accroît, la dépense 
d'investissement augmente également, pour toute valeur du taux d’intérêt. Graphiquement, 
la fonction d'investissement se déplace vers la droite prenant la position Z (r,Ÿ,). 


Et si le produit intérieur continue à augmenter ? Cette courbe se déplace de plus 
en plus vers la droite, en / (r,Y,) par exemple (Y, < Y, < Y,). Il n’est pas exclu que, dans 
ces conditions, même si le taux d'intérêt augmente, à condition que cette augmentation du 
taux d'intérêt s'accompagne d’un accroissement suffisant du produit intérieur, la dépense 
d'investissement s’accroisse elle aussi. 


13.6 LA CONSTRUCTION NETTE D'IMMEUBLES RÉSIDENTIELS 
ET LA VARIATION DES STOCKS 


Jusqu'à présent, nous avons cherché uniquement à mettre en évidence les éléments expli- 
quant la demande de biens de capital fixe par les firmes. Nous ne nous intéressions pas 
aux deux autres composantes des dépenses d'investissement : la construction nette d’im- 
meubles résidentiels et la variation des stocks. Nous allons combler ici cette lacune. 
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13.6.1 La construction nette d'immeubles résidentiels 


Il est logique de penser que le nombre de logements nécessaire dépend de la taille de la 
population. 


Tout comme nous avons distingué plus haut le stock de capital désiré et le stock 
de capital effectif, nous opèrerons ici la distinction entre le nombre désiré et le nombre 
effectif de logements. L’un et l’autre dépendent de la taille de la population (N), le premier 
à la période actuelle et le second à la période précédente : 


L!=uN, et L'=pN,,, 


où L# et L, représentent respectivement Le stock désiré et le stock effectif de logements à 
la période ? ; pi est un paramètre exprimant le nombre de logements nécessaire par habitant. 


Si C" représente l'investissement net en matière de logements (la construction 
nette d'immeubles d'habitation) à la période  : 
C'= LL =H(N,-N,;)=uAN 


Le paramètre u ne reste pas stable au cours du temps. Plusieurs variables sont 
susceptibles de le faire fluctuer : 

+ la demande de logements dépend de la fortune des ménages. Plus celle-ci est élevée, 
plus leur demande d'actifs est importante et plus forte est alors leur demande pour 
l'actif particulier que sont les immeubles d'habitation. La construction d’immeubles 
résidentiels est donc une fonction croissante de la fortune des ménages ; 


+ le choix entre plusieurs actifs dépend du taux de rendement attendu de chacun d’entre 
eux, ainsi que du risque qui y est associé. Si le taux de rendement attendu des immeubles 
augmente relativement à celui des autres actifs, notamment lorsque les investisseurs 
appréhendent d'importantes augmentations de la valeur des propriétés immobilières, 
l'investissement net en matière de logements s'accroît : 


+ mais l’acquisition de logements constitue aussi une dépense qui peut aisément être 
déplacée dans le temps. Lorsque les affaires vont mal, lorsque les revenus sont 
faibles, lorsque le crédit hypothécaire est cher, les ménages ont tendance à renoncer 
à la construction de nouveaux immeubles attendant une diminution du coût du crédit 
hypothécaire ou une augmentation des revenus pour entreprendre une telle dépense. 
La construction d'immeubles d'habitation est, par conséquent, fort sensible aux anti- 
cipations que feront les ménages de l’évolution du niveau d'activité économique et 
au coût du crédit hypothécaire. En toute hypothèse, il est illusoire de supposer que 
les dépenses d'investissement en matière de logements peuvent croître sans limite au 
cours du temps. 


13.6.2 La variation des stocks 


Détenir des stocks représente un coût pour les producteurs : coût des installations de stoc- 
kage, risque de détérioration des biens stockés, gel de ressources financières auxquelles 
une autre utilisation pourrait être donnée. Mais, dans le même temps, détenir des stocks est 
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également nécessaire ; il suffit de penser au risque de ne pouvoir satisfaire la clientèle dans 
l'hypothèse d’une augmentation imprévue de la demande adressée à l’entreprise. 


Aussi admet-on que les entrepreneurs vont souhaiter détenir des stocks propor- 
tionnels à leur volume de production. 


Si l’on raisonne au niveau macroéconomique, 
St =6Y 


où représente le volume des stocks détenus par les entrepreneurs à la fin de la période 7, 
5 étant dès lors le rapport fixe que ces producteurs souhaitent maintenir entre leurs stocks 
et le produit intérieur. 


Par ailleurs, le volume des stocks détenus par les firmes au début de la période t 
est celui détenu à la fin de la période 1 1 : 


us 
Par conséquent, si Fest la variation des stocks à la période 1 : 
V,=S#-S, =oA 


Le paramètre & dépend, entre autres, du taux d'intérêt. Si ce taux augmente, 
le stockage n’en est que plus coûteux. Le coût d'opportunité des ressources financières 
« gelées » du fait de la détention des stocks s'accroît. Les producteurs sont alors prêts à 
prendre de plus grands risques. Ils acceptent ainsi le risque de ne pouvoir éventuellement 
satisfaire une partie de leur clientèle compte tenu du coût que la détention de stocks impor- 
tants leur fait supporter. La valeur de © diminue par conséquent ; elle augmente lorsque le 
taux d'intérêt diminue puisqu’alors le stockage est moins coûteux. 


1. Généralement, les mobiles de l'épargne sont différents de ceux de l'investissement. 
Les ménages épargnent en décidant, pour diverses raisons, de ne pas consommer 
tout leur revenu. Les entrepreneurs investissent pour des motifs qui leur sont propres. 
Rien ne garantit, par conséquent, que le volume global désiré de l'investissement 
soit absolument égal au volume global de l'épargne. 


2. Un projet d'investissement est rentable lorsque la valeur actualisée du flux de 
recettes nettes qu'il procure est supérieure ou égale à son coût. Une firme inves- 
tira d'autant plus que le taux d'intérêt est bas, que les biens de capital sont bon 
marché ou que l'entrepreneur fait preuve d'optimisme pour l'avenir. 


3. Le taux interne de rentabilité d’un projet d'investissement est la valeur particu- 
lière du taux d'actualisation qui permet d'égaler son coût et la valeur actualisée du 
flux de recettes nettes qu'il procure. 
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Le projet est rentable lorsque son taux interne de rentabilité est supérieur ou égal 
au taux d'intérêt. 


Lorsque le taux d'intérêt varie, la demande pour les biens de capital se modifie. 
Leur prix, par conséquent, augmente ou diminue. Cette influence sur la propension 
à investir des entreprises est décrite par la courbe d'efficacité marginale de 
l'investissement. 


Puisque l'investissement net, à une période quelconque, est égal à la différence 
entre le stock de capital désiré et le stock de capital effectif, il peut s'exprimer 
comme une fonction linéaire de la variation de la production intérieure. C'est le 
principe de l'accélérateur. 


Pour que l'investissement net augmente au cours du temps, il serait donc nécessaire 
que le produit intérieur s'accroisse à un rythme de plus en plus rapide. 


Cette formulation de l'accélérateur repose sur l'hypothèse que le capital output 
ratio reste stable. Or, celui-ci varie en fonction du progrès technique et des prix 
relatifs des facteurs de production. Notamment, il diminue lorsque le taux d'intérêt 
augmente. 


Par conséquent, la dépense d'investissement de l’économie dépend tout autant du 
taux d'intérêt que de l'évolution de la production intérieure dans le temps. 


Plutôt que d'adhérer au principe de l'accélérateur, on se contente souvent de faire 
l'hypothèse que l'investissement est seulement fonction du niveau de la production. 


Cette relation s'explique, essentiellement, par le progrès technique et la néces- 
sité pour les firmes de s'y adapter même si elles disposent de capacités de produc- 
tion excédentaires. 


Les investissements autonomes sont indépendants du niveau de la production 
intérieure. Les investissements induits, par contre, augmentent avec le produit 
intérieur. 


Si le nombre désiré de logements est proportionnel à la taille de la population, la 
construction nette d'immeubles d'habitation s'exprime comme une fonc- 
tion linéaire de la variation de la population. 


Elle dépend cependant aussi de la fortune des ménages, des anticipations qu'ils 
font de l'évolution de l’activité économique, du coût du crédit hypothécaire et du 
taux de rendement attendu des immeubles. 


Si, par crainte de ne pouvoir satisfaire leur clientèle, les producteurs maintiennent 
une proportion fixe entre leurs stocks et leur volume de production, la variation 
des stocks est proportionnelle à la variation de la production intérieure. 


Puisque la détention de stocks devient plus coûteuse lorsque le taux d'intérêt aug- 
mente, la variation des stocks alors diminue. 
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Le 


a) Un entrepreneur est susceptible de réaliser un projet d'investissement dont la durée 
de vie est de 2 ans et dont il retirera une recette nette de 16.200 la première année et 
de 29.160 la deuxième année. Quel doit être le coût de ce projet d'investissement si 
son taux interne de rentabilité est de 8 % ? 


b) 


Cet entrepreneur peut, pendant la même période, réaliser deux autres projets d'in. 
vestissement dont le coût identique est de 25.000 et dont le taux interne de rentabi- 
lité est respectivement de 4 % et de 9 %. Calculez la dépense d'investissement de 
cette firme lorsque le taux d'intérêt est de 5 %. 


Un entrepreneur a le choix entre trois projets d'investissement dont le taux interne de 
rentabilité est connu : 


Projet Coût Taux interne de rentabilité 
il 30.000 56% 
2 17.000 82% 
3 42,500 34% 


Cet entrepreneur a la possibilité de réaliser un quatrième projet dont le coût s'élève à 
35.000 et dont la durée de vie est de deux années : la recette nette de la première année est 
égale à 21.600 et celle de la deuxième année s'élève à 17.496. 


a) Démontrez que le taux interne de rentabilité de ce quatrième projet est de 8 %. 
b] Déterminez la dépense d'investissement si le taux d'intérêt du marché est égal à 
6,5 %. 

c)  Tracez la courbe d'efficacité marginale du capital de la firme. 
Au cours d'une période donnée, un entrepreneur est susceptible de réaliser quatre projets 
d'investissement différents dont le coût unitaire est de 10.000. 11 connaît le taux interne 
de rentabilité de chacun de ces projets, respectivement 2,8 % : 5.6 % : 7,75 % et 4,3 %. 
Tracez la courbe d'efficacité marginale du capital de cette firme et déterminez l'effet 


d’une baisse du taux d'intérêt de 6 % à 4 % sur sa dépense d'investissement au cours de 
la période. 


Une firme est susceptible de réaliser les cinq projets d'investissement suivants dont on a 
calculé le taux interne de rentabilité 


Projet Coût Taux interne de rentabilité 
1 1.500 46% 
2 4300 72% 
3 2.600 3% 
4 7200 95% 
5 1.900 52% 


a) Pour quelles valeurs du taux d'intérêt, la dépense d'investissement de cette firme 
vaudra-t-elle 14.900 ? 


Les dépenses d'investissement 303 


b} Calculez l'effet sur la dépense d'investissement de la firme d’une augmentation du 
taux d'intérêt de 4,5 % à 5,5 %. 

On admet que l'investissement net est déterminé uniquement par l'accélérateur. Le capi- 
tal output ratio vaut 4. La production, au temps t,, est égale à 170, puis évolue comme 
suit : 4, : 200 : £, : 250 ; 4, : 320 ; £, : 410 ; 1, : 480 : 1, : 530 : 4, : 550 : 1, : 560. 
Déterminez l’évolution de l'investissement net de période en période. 
On prévoit de la façon suivante l’évolution de la population d’un pays pendant 10 périodes 
successives : #, : 4500 ; 1, : 4650 ; r, : 4950 ; #, : 5100 ; #, : 5400 ; r, : 5850 : 4, : 6300 : r, : 
6600 ; 4, : 6750 ; £, : 6750 et 1, : 6600. 
On calcule qu'il est optimal de disposer d’un logement pour 3 habitants. 
Calculez l’évolution, au cours du temps, de l'investissement net en logement. 
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jNOMIQUE 


En étudiant successivement les mobiles de l'épargne et ceux de l’investisse- 
ment, nous sommes arrivés à la conclusion que les raisons pour lesquelles les particu- 
liers épargnent sont totalement différentes de celles pour lesquelles les entrepreneurs 
investissent. Rien donc, dans le système économique, n’assure a priori que le volume de 
l'épargne soit juste égal à celui de l'investissement. C’est ce qui nous permet d'expliquer 
pourquoi le produit de la nation fluctue et pourquoi des périodes de dépression et des 
périodes d’inflation se succèdent à un rythme plus ou moins régulier au cours du temps. 


Un des facteurs essentiels des fluctuations du revenu et de l'emploi consiste donc 
dans l'investissement. Rien n’assure en effet que le volume de l’investissement entrepris 
soit exactement celui requis pour réaliser le plein-emploi, qu'il ne soit ni trop faible ce qui 
causerait le chômage, ni trop élevé ce qui créerait l'inflation. 


La théorie de la détermination du revenu national que nous exposons dans le 
cadre de ce chapitre permet d'expliquer pourquoi. 


14.1 CONSOMMATION, ÉPARGNE, INVESTISSEMENT 
ET DÉTERMINATION DU REVENU NATIONAL 


Afin de présenter simplement la façon dont se détermine le revenu national d’équilibre, 
nous envisageons, dans un premier temps, une économie fermée n’entretenant donc 
aucune relation avec le monde extérieur. Nous admettons également qu’il n’y a pas de 
gouvernement dans cette économie : pas de dépenses publiques, pas de taxes et de cotisa- 
tions sociales, pas de transferts sociaux vers les particuliers. 


Les seules composantes de la demande globale de produits adressée aux entre- 
prises seront les dépenses de consommation des ménages (les dépenses de consomma- 
tion privée) et les dépenses d'investissement des entreprises. Nous supposons que ces 
dépenses d'investissement sont parfaitement autonomes, donc indépendantes de la pro- 
duction intérieure. 


14.1.1 La détermination du revenu national : 
approche numérique 


Supposons qu'initialement la production intérieure (ce n’est pas la production d'équilibre) 
soit égale à 3.000. Cette production, nous l'avons vu, se décompose intégralement en reve- 
nus perçus par les agents économiques qui ont contribué à sa formation : salaires, loyers, 
intérêts, dividendes, … qui seront répartis entre les particuliers. Deux affectations peuvent 
être données à ces revenus : une partie sera consommée, le reste sera épargné. 


Faisons l'hypothèse que les particuliers consomment 8/10 de leur revenu et 
épargnent le reste. Puisque le revenu national est de 3.000, la dépense de consommation 
projetée est alors égale à 2.400 et l'épargne à 600. 
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Rien n’assure, nous l'avons dit, que l'investissement soit juste égal à l’épargne. 
Admettons qu'il ne soit que de 500. La demande globale de produits adressée à l’écono- 
mie (la somme des dépenses de consommation et celles d'investissement) est alors de 
2.900. On observe que les firmes dans leur ensemble produisent plus que ce qui leur est 
demandé. Elles produisent donc plus qu’elles peuvent vendre avec, comme conséquence 
directe, un gonflement de leurs stocks. Elles ne peuvent bien entendu accepter durable- 
ment cette situation et sont amenées à y réagir en diminuant leur volume de production. 
Par conséquent, le revenu national diminue. 


Et si l’on avait supposé une dépense d'investissement égale à 800 ? La demande 
globale adressée à l’ensemble des firmes vaudrait 3.200. Elle serait donc supérieure à leur 
offre. Pour satisfaire cette demande supplémentaire, les firmes produiraient plus. À condi- 
tion que cela soit possible en utilisant de façon plus intensive les ressources productives, 
le travail et le capital, dont elles disposent. Mais si, parce que le plein-emploi est déjà 
atteint, ces firmes sont incapables d'accroître leur offre, les prix grimperont permettant 
alors, même si le revenu réel (exprimé en quantité de biens et de services) reste inchangé, 
une augmentation du revenu nominal. 


L'économie sera en équilibre quand les producteurs ne seront plus amenés à 
modifier leur offre de produits, dans un sens ou dans l’autre, pour satisfaire exactement la 
demande. Donc, lorsque l’ensemble des revenus qui constituent leurs coûts de production 
et qui sont, soit consommés, soit épargnés par les particuliers, leur reviendront exacte- 
ment sous la forme d’une demande de biens et de services. En d’autres termes, lorsque la 
somme de la consommation et de l'épargne sera juste égale à celle de la consommation et 
de l'investissement : 


=C+E=C+1 


Dans le tableau 14.1, nous calculons, pour diverses valeurs possibles du revenu 
national, la demande globale de produits (la somme des dépenses de consommation et de 
celles d'investissement) adressée aux producteurs. On suppose que la consommation est 
égale, à tout moment, à 80 % du revenu alors que l'investissement, autonome, vaut 500 : 


Tableau 14.1 

Revenu national Consom. Épargne investis. Dépense globale : Condusion 
1.000 800 200 500 1.300 Expansion 
1.500 1.200 300 500 1.700 Expansion 
2.000 1.600 400 500 2.100 Expansion 
2500 2.000 500 500 2.500 Equilibre 
3.000 2400 600 500 2.900 Contract. 
3.500 2.800 700 500 3.300 Contract. 


4.000 3.200 800 500 3.700 Contract. 
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Tant que le revenu national est inférieur à 2.500, les ménages et les firmes 
demandent plus à l’économie que ce qu’elle produit. Les producteurs sont amenés à réagir 
à cet excédent de la demande sur l’offre de produits en produisant plus ou, s’il s’avère 
impossible d'augmenter encore la production réelle de biens et de services, en augmentant 
leurs prix. Lorsqu’au contraire, le revenu national est supérieur à 2.500, l'économie offre 
plus de biens et de services que ce qui lui est demandé avec comme résultat une contrac- 
tion de la production intérieure, 


À l'équilibre, offre et demande s’égalisent. Il s'ensuit, qu'en cette situation, 
l'épargne est égale à l'investissement. Même si, ex ante, rien dans le système économique 
n’assure que les entrepreneurs investissent tout ce que les ménages projettent d’épargner, 
ex post, après que les firmes aient eu le temps d’adapter leur production aux disparités 
entre l'offre et la demande de produits, épargne et investissement doivent nécessairement 
être égaux. 


Mathématiquement, il est aisé de calculer le niveau d’équilibre du revenu natio- 
nal. Nous venons de voir que les entrepreneurs ne sont plus incités à modifier leur produc- 
tion d’une façon ou d’une autre lorsque la demande globale qui leur est adressée est juste 
égale à l’offre de produits, donc lorsque 


Y=C+I 


Dans le cas de notre exemple numérique, puisque : 
C=O08Y et 7=500, 
à l'équilibre : 
Y=C+1=0,8Y+ 500 
de telle sorte que : Y=2500. 


De façon générale, dans l’hypothèse d’une fonction macroéconomique de 
consommation linéaire : 


C=e,+c} 
où c est la propension marginale à consommer, et d’un investissement autonome : / = J,, 


F=C+I=c+cY+I, et 


14.1.2 La détermination du revenu national : 
approche graphique 


À la figure 14.1, nous mesurons en abscisse le revenu national et en ordonnée la dépense 
de consommation, celle d'investissement et, dès lors, la demande globale de produits. 
Sur ce graphique, nous portons aussi la « droite à 45° ». Comme nous l’avons déjà fait 
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Figure 14.1 


remarquer, cette droite présente l’intérêt d’être toujours située à égale distance de l’axe des 
ordonnées et de celui des abscisses. Elle représente donc parfaitement les dépenses totales 
qu’effectuent les entreprises aux fins de rémunérer les facteurs de production qu’elles 
utilisent, dépenses qu’elles doivent récupérer sous la forme d’une demande de biens et de 
services, à défaut de quoi elles hésiteront à maintenir la production au même niveau et à 
occuper le même nombre de travailleurs. 


Le niveau d'équilibre du revenu national correspond à l'intersection, Y,, de la 
droite C + J, représentant la demande globale de produits adressée aux firmes, avec la 


ligne à 45° exprimant leur production totale. 


Supposons, en effet, que Y, (Y, < Y,) soit la valeur actuelle du revenu national. 
La demande globale, projetée, de produits, adressée aux entreprises, est supérieure à leur 
offre. Les stocks de ces entreprises s'épuisent plus rapidement qu’ils ne sont reconstitués 
par la production nouvelle. Les hommes d’affaires réagissent en développant leur produc- 
tion et en embauchant davantage de main d'œuvre ou en augmentant leurs prix lorsque 
le plein-emploi est déjà atteint. Le revenu national doit augmenter aussi longtemps qu'il 
n'est pas parvenu en },, donc tant que la droite C + J est située au-dessus de la « droite à 
45° ». 


0 


Dans le cas où Y, (Y, > F,) serait le niveau actuel du revenu national, l'offre de 
produits serait, cette fois, supérieure à la demande. Les firmes ne récupéreraient donc 
plus, sous la forme d'une demande de biens et de services, les revenus qu’elles paient aux 
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facteurs de production qu’elles utilisent. Parce que, pour ce niveau du revenu national, les 
ménages souhaiteraient épargner davantage que ce que les entrepreneurs accepteraient de 
continuer à investir, les firmes trouveraient trop peu de clients, leurs stocks s’amoncelle- 
raient de telle sorte qu’elles réagiraient à cette situation en diminuant leur production. Cela 
reste vrai aussi longtemps que le revenu national demeure supérieur à Y,. 


Nous venons de présenter une première méthode, tout à fait générale, pour déter- 
miner graphiquement la position d'équilibre du revenu national. Il en existe une seconde, 
plus simple encore, mais qui ne vaut que lorsque la demande de produits ne se compos: 
comme dans le cas présent, que d’une dépense de consommation et d’une dépense d’inves- 
tissement. Nous avons vu que le revenu national est en équilibre lorsque les entrepreneurs 
acceptent d’investir exactement l'épargne souhaitée par les ménages. En tout autre point, 
l'épargne projetée par ces ménages différerait de l’investissement souhaité par les entre- 
preneurs et cette divergence amènerait ces derniers à modifier leurs niveaux de production 
et d'emploi dans la mesure nécessaire pour ramener le système en sa position d'équilibre. 


Rechercher dans ces conditions la position d'équilibre du revenu national 
revient donc à rechercher l'intersection des droites d'épargne et d'investissement (voir 
figure 14.2). 


Figure 14.2 


À l'équilibre, l'épargne souhaitée par les ménages doit être juste égale à l'in- 
vestissement que les firmes désirent entreprendre. Même si initialement (ex ante), une 
différence peut apparaître entre l'épargne dégagée par les ménages et les dépenses d’in- 
vestissement des entreprises, il en résultera une adaptation de la production telle que, 
finalement (ex post), épargne et investissement seront égaux. 
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14.1.3 Revenu national d'équilibre et revenu national 
de plein-emploi 


Nous venons de définir le revenu national d'équilibre comme une situation dans laquelle 
le système économique tend à se maintenir, On ne peut affirmer pour autant qu’il soit sou- 
haitable qu’il se maintienne en cette situation. Il faut distinguer en effet le revenu national 
d'équilibre (F,) du revenu (ou du produit) de plein-emploi (la production potentielle, Y.). 


Le produit de plein-emploi représente ce que serait la production dans l'hypo- 
thèse où toutes les ressources productives disponibles (le travail, mais aussi le capital et la 
terre) seraient pleinement utilisées. C’est donc aussi le niveau maximum de la production 
d’une économie compatible avec une forte stabilité des prix. 


Le produit de plein-emploi serait donc atteint au moment où l’économie ne pour- 
rait plus répondre à un accroissement de la demande de produits qui lui est adressée en 
augmentant sa production réelle. Nous verrons plus loin qu'il s'accroît au cours du temps 
sous l’effet du progrès technique et de la croissance démographique. 


Sur le diagramme présenté plus haut, Y, est inférieur à Y (voir figure 14.1): 
le revenu national d’équilibre serait donc inférieur au revenu national de plein-emploi. 
L'économie tendrait à se maintenir en un état où tous les facteurs de production dispo- 
nibles ne seraient pas pleinement utilisés par les entreprises, On dit, dans ce cas, que la 
position d'équilibre du revenu national est une position d'équilibre de sous-emploi. 


Lorsque le sous-emploi est particulièrement important, personne évidemment ne 
commettrait l'erreur de croire qu’un tel équilibre puisse de quelque point de vue que ce 
soit, être considéré comme tolérable. Le rôle des pouvoirs publics, dans ces circonstances, 
serait d’ailleurs d'agir sur le système économique pour l'aider à modifier la demande 
globale de produits de manière telle que la position d'équilibre du revenu national se 
rapproche autant que possible de sa position de plein-emploi. Nous verrons plus loin com- 
ment c’est possible. 


Dans le même ordre d'idées, si Ÿ, était supérieur à Y., on parlerai d’une position 
d'équilibre de suremploi. Puisque les ressources productives sont déjà pleinement utili- 
sées, les entreprises ne pourraient pas satisfaire une demande supplémentaire de produits 
en augmentant leur production réelle, Elles seraient amenées à augmenter les prix pour 
rétablir l'équilibre entre l’offre et la demande de produits. lei aussi, nous verrons que cer- 
taines politiques économiques peuvent être mises en œuvre pour lutter contre la hausse des 
prix (l'inflation) et ramener le revenu national vers Y.. 
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14.2 LE MULTIPLICATEUR 
14.2.1 Le principe 


Dans le chapitre 11, nous avons décrit le « circuit économique ». Les entrepreneurs, qui 
produisent pour répondre à une demande de biens de consommation ou de biens d'équi- 
pement qui leur est adressée, répartissent en contrepartie des revenus entre les titulaires de 
facteurs de production. Ces revenus permettent de financer les dépenses de consommation 
des ménages ou sont mis à la disposition des entreprises pour leur permettre d'investir et 
reviennent donc aux entreprises. 


Imaginons maintenant que, pour une raison ou pour une autre, ces entreprises 
soient amenées à augmenter leur volume de production. Parce qu’elles produisent plus, 
elles répartissent aussi plus de revenus. Les ménages consomment plus ce qui amène les 
firmes à encore produire plus et ainsi de suite, On qualifie cet effet de « multiplicateur » 
(multiplicateur keynésien). 


Revenons-en à l° exemple numérique que nous avons exposé ci-dessus et suppo- 
sons que la dépense d’investissement, alors de 500, soit maintenant égale à 600. Pour une 
raison ou pour une autre, le progrès technique, la croissance démographique ou simple- 
ment une baisse du taux d'intérêt, les entreprises ont décidé d'augmenter leurs dépenses 
d'investissement. À première vue, on aurait tendance à affirmer que, dans ces conditions, 
le revenu national augmenterait également de 100. On voit cependant qu’il n’en est rien. 
En effet, 


Y=C+1=0,8Y+ 600 
et Y= 3000 


Le niveau d'équilibre du revenu national, égal dans notre première hypothèse à 
2.500, vaut cette fois 3.000. Alors que la dépense d’investissement n’a augmenté que de 
100, le revenu national d'équilibre s’est accru de 500. 


Le tableau 14.2 confirme cette observation. 


Tableau 14.2 
, : Dem.glob. de . 

Revenu national Consom. Épargne Invest. protslis Condusion 
1.000 800 200 600 1400 Expansion 
1.500 1200 300 600 1.800 Expansion 
2.000 1.600 400 600 2200 Expansion 
2.500 2.000 500 600 2.600 Expansion 
3.000 2.400 600 600 3.000 Equilibre 
3.500 2.800 700 600 3400 Contract. 


4.000 3.200 800 600 3.800 Contract. 
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Un accroissement des dépenses autonomes (les dépenses d’investissement mais 
aussi les dépenses gouvernementales, les exportations ou les dépenses de consommation 
autonomes) fait augmenter le revenu national d’un montant multiple de cet accroisse- 
ment. Cet effet est qualifié d’effet multiplicateur. Le multiplicateur est, par conséquent, 
l'augmentation du revenu national d'équilibre résultant d’un accroissement d’un euro des 
dépenses autonomes. C’est donc aussi le nombre par lequel on doit multiplier une variation 
des dépenses autonomes aux fins de dégager la variation résultante du revenu national. 


14.2.2 Justification. Les dépenses secondaires 
de consommation 


Il est important de bien comprendre la raison d’être de cet effet multiplicateur. Initialement, 
le revenu national est en équilibre et égal à 2500, Les dépenses de consommation valent 
2000 (la propension moyenne à consommer est constante et égale à 0,8) et les dépenses 
d'investissement 500. 


Admettons, comme nous venons de le faire, que les dépenses d'investissement 
augmentent de 100. Dans un premier temps, la demande globale de produits adressée aux 
entreprises vaudra 2.600 (la somme des dépenses de consommation — 2.000 — et de celles 
d'investissement — 600). Ces firmes adapteront, d’une façon ou d’une autre, leur offre à 
cette demande. Mais le processus mis en route n’en reste pas là. Puisque les revenus que 
les firmes distribuent aux titulaires des facteurs de production qu’elles utilisent augmentent, 
il s'ensuit une augmentation induite de la consommation des ménages. De combien ? De 
80 % de l'accroissement des revenus distribués, done de 80. Ce qui conduit alors à une 
demande de produits de 2.680 et un nouvel accroissement de l'offre de produits des entre- 
prises ainsi que des revenus qu'elles versent aux titulaires des différents facteurs de produc- 
tion, Avec comme conséquence une nouvelle augmentation des dépenses de consommation 
des ménages, égale cette fois à 0,8. 80 , donc à (0,8). 100. Et ainsi de suite. 


L'augmentation initiale des dépenses d’investissement a déclenché une chaîne 
sans fin de dépenses secondaires de consommation. Mais, bien que sans fin, cette chaîne 
va en s’amenuisant et l'addition de toutes les dépenses nouvelles, initiales et secondaires, 
donne un montant fini. 


À la suite d’une augmentation initiale de 100 de l'investissement, la production 
intérieure finit par augmenter de : 


100 


100+0,8-100+(0,8) -100+..+(0,8)" 10047 Le 


= 500: 


Le même calcul peut être entrepris pour toute valeur donnée de la propension 
marginale à consommer (0 <c< 1). 


Ainsi, dans l'hypothèse d’une augmentation initiale AJ, des dépenses autonomes, 
l'augmentation finale du revenu national sera : 


AI, +cAI, +e? AI, +c° AI, +...+e" AI +... 
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DNOMIQUE 


(tee ++ + 


où s = 1 —c est la propension marginale à épargner. 


Dans les hypothèses restrictives qui sont les nôtres ici (nous sommes, rappelons-le, 
en économie fermée et nous négligeons le rôle du gouvernement de telle sorte que la demande 
de produits ne se compose que d’une dépense de consommation et d’une dépense d’investi 
sement), le multiplicateur est égal à l'inverse de la propension marginale à épargner. 


En effet, dans l'hypothèse d’une fonction macroéconomique de consommation 
linéaire et d’une dépense d'investissement autonome, puisque 


1 ll 
= +1) = +1) 


Ces différents exemples montrent clairement que le multiplicateur n’est pas un 
processus instantané. Trop souvent, en effet, on se contente de calculer l'accroissement du 
revenu national d'équilibre résultant d’un accroissement donné des dépenses autonomes 
sans analyser en détail le processus d’ajustement. Car le temps n’est pas ici sans impor- 
tance. Notamment, pour que le multiplicateur opère parfaitement, il est nécessaire que 
l'augmentation initiale des dépenses autonomes se perpétue au cours du temps. 


14.2.3 Multiplicateur du revenu et multiplicateur de 
l'emploi 


Le multiplicateur de l’emploi est le nombre qui multiplie l'accroissement initial de l’em- 
ploi pour en donner l'accroissement final. Puisque emploi et revenu national sont inti- 
mement liés, il ne semble pas nécessaire de distinguer le multiplicateur du revenu et le 
multiplicateur de l'emploi. Tant qu’on reste en sous-emploi tout au moins. 


Nous avons vu cependant que le revenu national d'équilibre peut être supérieur au 
revenu national de plein-emploi. Avec comme conséquence que, dès que le plein-emploi 
est atteint, toute dépense additionnelle s’avère bien entendu incapable d’augmenter encore 
le niveau de l'emploi. Le revenu national continue néanmoi croître. Pas en terme réel 
certes, mais bien en terme nominal sous l'effet d’une hausse des prix. De là, la distinction 
entre les deux notions. 


14.3 ÉCART DÉFLATIONNISTE ET ÉCART INFLATIONNISTE 


Rien dans le fonctionnement du système économique, n’assure que le niveau d'équilibre 
du revenu national soit juste égal au revenu national de plein-emploi. L'équilibre du 
revenu national peut parfaitement se réaliser alors que subsiste un chômage étendu et donc 
un gaspillage important des ressources nationales. Ou, dans d’autres circonstances, ce 
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niveau d'équilibre est supérieur à celui de plein-emploi avec, comme conséquence directe, 
l'inflation (la hausse du niveau général des prix). Nous nous intéressons tout d’abord au 
cas du sous-emploi. 


14.3.1 L'écart déflationniste et le sous-emploi 


Il y a équilibre de sous-emploi (F, < Y.) lorsque, au niveau du revenu national de plein- 
emploi, la demande globale projetée de produits serait inférieure à l'offre de biens et de 
services par l’économie. En d’autres termes, lorsque, au niveau du revenu national de 
plein-emploi, les revenus versés par les firmes aux titulaires des facteurs de production 
qu’elles utilisent ne leur reviendraient pas sous la forme d’une demande de biens et de 
services. On reconnaît alors l'existence d’un écart déflationniste dont la grandeur équivaut 
à l'insuffisance de la demande par rapport à l’offre de produits de plein-emploi ou, ce qui 
revient au même dans le cas simple que nous étudions ici, à l'insuffisance de la dépense 
d'investissement par rapport à l'épargne de plein-emploi. 


Pour bien faire comprendre ceci, il est bon de revenir brièvement à notre exemple 
numérique. La propension moyenne à consommer est constante et vaut 0,8 tandis que la 
demande de biens d'investissement est égale à 500. Imaginons que la production (ou le revenu) 
de plein emploi soit de 3.000. Le niveau de plein-emploi du revenu national n’est pas son niveau 
d'équilibre puisque si l'offre est alors de 3.000, la demande projetée de produits n’est que de 


2.900. On enregistre donc un écart déflationniste égal à 100. Cet écart déflationniste est égal 
aussi à l’excédent de l'épargne de plein-emploi (600) sur l'investissement (voir figure 14.3). 


c À 45° C+1 
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D 


Figure 14.3 
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Dans ces conditions, l’économie ne peut pas se maintenir en plein-emploi. Le 
niveau du revenu national va fléchir. Non pas de 100 mais d’un certain multiple de l'écart 
déflationniste, En effet, à toute diminution d’une unité monétaire du revenu national, 
va correspondre une diminution de 0,8 unité monétaire des dépenses de consommation 
et donc de la demande globale de produits. Le revenu national fléchira donc jusqu’au 
moment où il aura diminué d’un montant quintuple (5 est le multiplicateur dans le cas 
présent) de l'écart déflationniste initial. Le niveau d’équilibre du revenu national sera 
donc bien ici de 2.500 : 


Y 


= Ÿ.- (multiplicateur x écart déflationniste) 


où 


À l'équilibre de sous-emploi, les ressources productives disponibles dans l’éco- 
nomie ne sont pas pleinement utilisées, des unités de facteurs de production restent sous- 
employées. Notamment, puisque la demande de biens et de services est inférieure à ce que 
les entreprises peuvent et souhaitent vendre compte tenu de leurs coûts de production, un 
certain nombre de travailleurs demeurent inemployés. Voici donc une première explica- 
tion du chômage, la demande de produits est insuffisante par rapport à l'offre de plein- 
emploi. Nous verrons cependant plus loin que le chômage est un phénomène bien plus 
complexe qu’il y paraît sur la base de cette première approche. 


14.3.2 L'écart inflationniste et l'inflation par la demande 


Plutôt qu’un écart déflationniste, nous pouvons nous trouver en présence d’un écart infla- 
tionniste. Le niveau d'équilibre du revenu national correspond alors à une situation de 
suremploi (Y,> Y). Si la demande globale de produits projetée en plein-emploi tend à 
dominer l’offre ou, ce qui revient au même ici, si la dépense d'investissement projetée 
tend à excéder l’épargne de plein-emploi, davantage de biens seront demandés aux entre- 
prises que ce qu’elles peuvent produire avec comme conséquence que les prix commen- 
ceront à monter. 


Graphiquement l'écart inflationniste se mesure par l’excédent de la demande glo- 
bale de produits projetée en plein-emploi sur l'offre de plein-emploi ou ici par l'excédent 
de l'investissement sur l'épargne de plein-emploi (voir figure 14.4). 


En présence d’un écart inflationniste, il est impossible d'atteindre un nouvel équi- 
libre du revenu national en augmentant la production en quantité réelle. Chaque travailleur 
est déjà pleinement employé et les entreprises exploitent entièrement leurs capacités tech- 
niques de production. Bien sûr, peut-on imaginer que certains travailleurs presteront des 
heures supplémentaires ou qu’on acceptera, dans ces conditions, une usure accélérée du 
matériel. Il n'empêche que les limites du suremploi seront rapidement atteintes. 


Bien qu’un écart inflationniste soit symétriquement l’inverse d’un écart déflation- 
niste, la nature qualitative de ses effets sur la production et sur l'emploi est fort différente. 
Un écart déflationniste réduit le volume de la production intérieure à un niveau infé- 
rieur à la production de plein-emploi, Au contraire, cela n’aurait aucun sens d'imaginer 
qu'un écart inflationniste puisse entraîner un accroissement du volume de production et 
du niveau de l’emploi. 
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Figure 14.4 


L'’excédent de la demande de produits en plein-emploi ne peut se traduire que 

par des hausses de prix et par une spirale inflationniste, Le revenu national nominal (Y) 

exprimé en terme monétaire, se gonfle en raison de l’accroissement des prix mais le 

revenu national réel ne peut dépasser le volume correspondant au niveau de production 
maximum de plein-emploi : 

Y 


a 


ÿ + (multiplicateur * écart inflationniste) 


L'ascension des prix va se poursuivre aussi longtemps que subsiste un écart 
inflationniste, c’est-à-dire jusqu'au moment où la nation aura assez de chance pour voir 
spontanément fléchir la demande, réelle, d’investissement ou de consommation ou assez 
d'énergie pour appliquer des mesures propres à résorber l'écart inflationniste. 


Suivant cette façon de voir les choses, l'inflation (la hausse générale des prix 
des marchandises et des facteurs de production) trouverait son origine dans un niveau 
d'équilibre du revenu national supérieur au revenu national de plein-emploi. On n’a là 
seulement qu’une vue partielle des choses. Tout comme le sous-emploi est un phénomène 
plus complexe qu'une simple insuffisance de la demande de produits par rapport à l'offre 
de plein-emploi, l'inflation est aussi un phénomène plus complexe qu'un excédent, en 
plein-emploi, de la demande sur l'offre de produits. Nous verrons pourquoi par la suite. 
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14.4 LE PARADOXE DE L'ÉPARGNE. 
LA COMPLÉMENTARITÉ OU LA RIVALITÉ ENTRE 
LA CONSOMMATION ET L'INVESTISSEMENT 


Nous avons vu que des dépenses autonomes accrues entraînent une augmentation du 
revenu national d'équilibre. Nous allons maintenant, en distinguant le cas du sous-emploi 
de celui du plein-emploi, étudier l’effet d’une modification de la propension à épargner ou 
à consommer des agents économiques. 


14.4.1 Le cas du sous-emploi 


Imaginons que les ménages décident d’épargner plus (ils augmentent leur propension à 
épargner) et donc de consommer moins. Autrement dit, ils consacrent à l’épargne une part 
plus importante de leur revenu et aux dépenses de consommation une part moins impor- 
tante. La courbe d’épargne se déplace vers le haut et, par conséquent, celle de consomma- 
tion vers le bas. 


La figure 14.5 montre qu'en l'absence de déplacement de la courbe d’investisse- 
ment (rappelons que la dépense d'investissement ne dépend pas du montant de l’épargne), 


Figure 14.5 


La détermination du revenu national. Le multiplicateur 319 


un déplacement vers le haut de la courbe d'épargne ou, ce qui revient au même, un dépla- 
cement vers le bas de la courbe de consommation tend à abaisser le niveau d'équilibre du 
revenu national. 


Ce résultat n’est guère difficile à expliquer. Si les ménages décident de réduire la 
fraction consommée de leurs revenus et si les entreprises ne sont pas disposées à investir 
davantage, les ventes diminuent et la production doit être réduite. Et cela jusqu’au point 
où, le revenu national ayant été suffisamment amputé, les ménages se sentiront tellement 
appauvris qu’ils cesseront finalement de tenter d’épargner davantage que ce que les entre- 
prises acceptent de continuer à investir. 


Dans une conjoncture de chômage, l'individu qui épargne ampute sa consom- 
mation et transmet donc à ses fournisseurs moins de pouvoir d'achat qu'auparavant. 
Le revenu de quelqu’un d’autre est donc réduit d'autant. De telle sorte que cette der- 
nière personne épargne moins et consomme moins. Le revenu d’une troisième personne 
sera, à son tour, amputé et ainsi de suite. Parce que certains individus désirent épargner 
plus, d’autres se trouvent sans emploi, perçoivent moins de revenus et, par conséquent, 
épargnent moins. 


Si l'investissement projeté reste constant, une augmentation de la propension à 
épargner a pour effet de détruire du revenu national jusqu’au point où celui-ci aura suffi- 
samment fléchi pour permettre d'égaler l’épargne désirée par les ménages avec les occa- 
sions d’investissement. De telle sorte que, même si les ménages tentent d’épargner plus, 
ils n°y arriveront finalement pas. 


On peut encore aller plus loin dans ce raisonnement. Jusqu'à présent, nous avons 
constamment admis que l'investissement est un investissement autonome, indépendant du 
volume de production de l'économie. Or nous avons vu que, dans une certaine mesure tout 
au moins, un accroissement de la production intérieure peut se traduire par un niveau d’in- 
vestissement plus élevé. Si, dans ces conditions, les ménages tentent d’épargner plus, la 
diminution du revenu national qui s'ensuit réduit, à la fois, l'investissement et l'épargne. 
Un moindre désir de consommer, en période de dépression, aggrave encore la situation et 
conduit les firmes à réduire leurs dépenses d'investissement. En voulant épargner plus, on 
finit par investir et épargner moins (voir figure 14.6). Ce résultat, a priori surprenant, a été 
qualifié de « Paradoxe de l'épargne » ou « Paradoxe de Malthus ». 


En période de sous-emploi tout au moins, consommation et investissement sont 
complémentaires et non concurrentiels. Ces activités, loin de se concurrencer vont de pair. 
Tout ce qui soutient l’une, soutient également l’autre. En consommant plus, les ménages 
augmentent la demande de produits ce qui entraîne un accroissement du revenu natio- 
nal. Mais comme l'investissement est, en partie, induit, à cette hausse du revenu natio- 
nal correspondent des besoins nouveaux en biens instrumentaux et, donc, des dépenses 
d'investissement plus élevées qui, à leur tour, viennent augmenter la demande de produits. 
En augmentant leurs dépenses de consommation, les ménages finissent par provoquer 
un accroissement tel du revenu national qu’épargne et investissement peuvent augmenter 
simultanément. 


320 L'APPROCHE MACROÉCONOMIQUE 


Figure 14.6 


14.4.2 Le cas du plein-emploi 


Mais pourquoi a-t-on enseigné pendant des années que la parcimonie est une bonne chose, 
l'épargne une vertu et la consommation presque un vice, alors qu’on vient de voir qu'en 
tentant d’épargner plus on finit par épargner moins ? Tout dépend des conditions écono- 
miques dans lesquelles on se place. Jusqu'à présent, nous nous sommes situés dans une 
perspective de sous-emploi. Or ce qui est vrai dans une conjoncture de chômage ne l’est 
plus lorsqu'on est en plein-emploi. 


Dans ce cas, en effet, plus on produira de biens de consommation, moins on 
disposera de ressources productives disponibles pour produire des biens d'équipement. 
Si l’on est en droit d'admettre qu’à tout moment la production est poussée à son niveau 
maximum, un investissement supplémentaire n’est possible que si les ménages acceptent 
de consommer moins. De complémentaires qu'elles étaient en sous-emploi, ces activités 
deviennent rivales en plein-emploi. Investir ne peut se faire qu’en détournant à cette fin 
des ressources qui jusqu'alors étaient utilisées à produire des biens de consommation, 
donc en épargnant plus. 


En plein-emploi, on va toujours se situer le long de la courbe des possibilités de 
production de l’économie. Un investissement accru n’est, alors, possible qu’au prix d’une 
réduction des dépenses de consommation (voir figure 14.7). 


En l'absence de toute contrainte d'équilibre de la balance des paiements (donc 
essentiellement dans une grande économie peu ouverte vers l'extérieur), on ne devrait 
jamais, en période de dépression, inciter le public à se serrer la ceinture et à épargner 
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Figure 14.7 


davantage, aux fins de restaurer la prospérité. Il y a de grandes chances pour que, si on agit 
de la sorte, on obtienne le résultat absolument inverse de celui espéré. En période de plein- 
emploi, par contre, consommation et investissement deviendraient des activités rivales 
avec comme conséquence que l'épargne retrouverait toutes ses vertus. Mais, répétons-le, 
le présent raisonnement est bâti sur l’analyse du modèle macroéconomique le plus simple 
qui soit. Lorsque nous y inclurons le secteur public et le commerce international, lorsque 
nous verrons quel est le rôle de la monnaie dans l’économie, un certain nombre d'effets 
additionnels entreront en ligne de compte que nous avons négligés jusqu’à présent. 


14.5 L'INTERACTION DU MULTIPLICATEUR 
ET DE L'ACCELERATEUR 


Nous venons de voir que pour assurer un haut niveau d'activité économique, il est néces- 
saire que la demande globale de produits adressée à l'économie puisse se maintenir, pen- 
dant une longue période, à un niveau élevé. 


Or l'expérience montre que des hauts et des bas de l’activité économique se suc- 
cèdent régulièrement et que certaines périodes se marquent par un taux de chômage élevé 
et par une décroissance, ou un faible taux de croissance, de la production. 


Pourquoi en est-il ainsi ? Pourquoi n'est-il pas possible de maintenir constamment 
le plein-emploi ? Principalement, parce que certaines composantes de la demande globale 
de produits, la demande de biens d'équipement, mais aussi celle de biens de consomma- 
tion durable, ne peuvent se maintenir éternellement à un haut niveau. 
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L’interaction du multiplicateur et de l'accélérateur nous permet de l'expliquer. 


Aujourd'hui, la plupart des économistes croient à une synthèse ou à une com- 
binaison de facteurs externes et de facteurs internes au système économique pour expli- 
quer les cycles économiques. Certes, les dépenses d'investissement et celles portant sur 
la consommation de biens durables fluctuent-elles en fonction de facteurs externes au 
système économique : des événements politiques, la croissance de la population et les 
migrations, les découvertes de nouvelles réserves de matières premières, les découvertes 
et les innovations scientifiques et techniques, … Il n'empêche que le système économique 
réagit à ces chocs externes, conformément à sa nature interne, en les amplifiant ou en les 
atténuant selon les cas. 


Nous avons vu que toute augmentation, purement exogène, de l'investissement 
est amplifiée par l’action du multiplicateur. Puisque la demande pour les biens instrumen- 
taux augmente, des travailleurs additionnels sont employés à les fabriquer et perçoivent 
donc des revenus qu'ils affectent en partie à l’achat de biens de consommation. 


Mais nous avons vu aussi que l'investissement net réalisé dans une économie 
peut s’expliquer, en partie tout au moins, par l'importance de la variation de la production 
dans cette économie. Plus la variation du produit intérieur au cours d'une période donnée 
est forte, plus par conséquent, sous l'effet de l'accélérateur, les dépenses d'investissement 
tendent à être importantes. 


Et puisque les investissements augmentent, le multiplicateur agit pour en amplifier 
l'impact sur le niveau d'équilibre du revenu national. Avec, à nouveau, l’entrée en action de 
l'accélérateur et une nouvelle hausse des dépenses d'investissement. Et ainsi de suite. 


Nous venons de voir que, pendant un certain temps, l’action du multiplicateur et 
celle de l'accélérateur se renforcent réciproquement. Il est nécessaire cependant pour que 
l'investissement net continue à croître que la variation du produit intérieur se fasse de plus 
en plus forte de période en période. Pour toute une série de raisons, il peut ne pas en être 
ainsi. Une période de prospérité peut donc prendre fin sans que les achats des agents éco- 
nomiques aient fléchi, tout simplement parce que les ventes se sont stabilisées à un niveau 
élevé ou même ont continué à s’accroître mais à un rythme plus faible que précédemment. 


14.5.1 Un exemple numérique 


L'exemple numérique ci-dessous permet de nous en convaincre. Imaginons que dans une 
économie initialement en équilibre (en = 0, Y = 1.000, C = / = 500), la propension mar- 
ginale à consommer — nous supposons par simplicité qu’elle est égale à la propension 
moyenne à consommer — vaut 0,5. Le capital output ratio est égal à 2. 


Dans cette économie : 


+ la consommation, lors de chaque période, est une fonction linéaire du produit intérieur 
au début de la période, donc au terme de la période précédente : 


GS, 
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+ l'investissement brut est égal à 500 augmenté du produit du capital output ratio et de la 
différence entre la production intérieure de la période précédente et celle de la période 
immédiatement antérieure : 


JL 


’ 


500+2(1,-1.) 


+ en aucun cas, l'investissement brut ne peut être négatif. 


Si l’économie n° umise à aucun choc externe, elle va demeurer infiniment en 
sa situation d’équilibre initiale. 


Admettons cependant que, pour une raison quelconque qu’il ne nous appartient 
pas de préciser ici, l'investissement autonome en # = 1 vienne à croître de 100 pour revenir 
à son niveau initial à la période suivante. 


Le tableau 14.3 montre comment ce choc exogène, imputable à une hausse de 
l'investissement, va engendrer un mouvement cyclique dans l’économie. 


Tableau 14.3 
Période Comsom. (9 mesibnt( enr 
( 1.000 500 500 1.000 
1 1.000 500 600 1.100 
2 1.100 550 700 1250 
3 1250 625 800 1425 
4 1425 m2 850 1.562 
5 1.562 781 TI4 1,555 
6 1.555 77 486 1263 
u 1.263 631 0 631 
8 631 as li 315 
9 315 157 0 157 
10 157 78 185 263 
1 263 132 72 844 
12 844 42 1162 1.584 


Pour d’autres valeurs de la propension marginale à consommer ou du capital out- 
put ratio, l’évolution de la production intérieure dans le temps aurait pu être différente. 


Par exemple, si le capital output ratio avait été égal à 4, de telle sorte que : 


1,=500+4(Y -Y.) 


nous aurions obtenu un mouvement de croissance régulière de la production intérieure. 
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14.5.2 Une première tentative d'explication du cycle 


L'interaction du multiplicateur et de l'accélérateur nous permet donc de donner, dans 
l'hypothèse d’un mouvement oscillatoire, une première tentative d'explication du cycle 
économique : 

+ puisque l'investissement induit résulte de l'intensité de la croissance de la production 
intérieure, une augmentation de l’investissement ne réclame pas seulement un accrois- 
sement, mais, qui plus est, un accroissement de plus en plus rapide de cette production. 
C’est l’incapacité de la production intérieure à satisfaire cette condition qui explique 
l'apparition d’une phase de contraction de l’activité économique ; 


+ la reprise de l’activité économique et l’apparition d’une phase d’expansion s’explique- 
raient pour leur part, par le fait que, dans quelle qu’économie que ce soit, l’investis 
sement brut ne peut pas rester infiniment nul et l'investissement net, par conséquent, 
négatif. 


Il va sans dire que le modèle que nous venons de décrire procède d’une vue exces- 
sivement simplifiée des choses. Il n’empêche qu'il est susceptible de servir de base à 
plusieurs analyses plus sophistiquées du cycle économique. 


14.5.3 La définition d’un plafond et d’un plancher 


Imaginons que l'interaction du multiplicateur et de l'accélérateur conduise à des oscilla- 
tions faiblement explosives ou même à une croissance régulière de l’output. 


Il devient alors né ire, pour approcher la réalité de plus près, de tenir compte 
d’un plafond et d’un plancher qui limiteraient les possibilités de variation de la production 
intérieure. Il s'agit d'éléments exogènes au modèle décrit ci-dessus. 


Comment expliquer l'existence d’un plafond au volume de la production inté- 
rieure ? Très simplement, en reconnaissant que l’évolution de la production potentielle 
d’une économie dépend de celle de la main-d'œuvre disponible ainsi que de l’amélio- 
ration de la productivité des travailleurs. Même si un pays a la chance d’amorcer et de 
maintenir une expansion auto-entretenue, celle-ci doit finalement buter contre le plafond 
de plein-emploi. Avec comme conséquence vraisemblable, puisque la croissance rapide 
de la production intérieure s’interrompt, que l’accélérateur (puisque la variation du produit 
intérieur se réduit) met fin à l'investissement élevé qui soutenait l'expansion. L'économie 
entre alors dans une phase de contraction. 


Par ailleurs, si un certain progrès technique se manifeste qui incite les firmes, 
pour demeurer compétitives, à continuer à investir même lorsque des capacités de produc- 
tion excédentaires subsistent, on peut raisonnablement penser que l'investissement brut 
ne descendra pas, quoi qu’il arrive, en dessous d’un seuil donné. Ce seuil joue en quelque 
sorte le rôle de plancher. On met ainsi en évidence la place de l'investissement autonome 
dont l’évolution dépend en partie de facteurs de long terme tels que le taux de croissance 
de la population et, surtout, le progrès technique. 
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En intégrant, au sein du même modèle, les effets combinés du multiplicateur et 
de l'accélérateur, un certain nombre de chocs exogènes et aléatoires que subit le système 
économique et qui ont pour conséquence le renforcement du cycle et l'existence d’un 
plafond ainsi que d’un plancher, on obtient une vue plus réaliste de l’évolution cyclique 
de l’activité économique. 


14.5.4 Le modèle de Hicks et de Kaldor 


Voici comment il est possible de présenter ceci graphiquement (figure 14.8) : 


Yÿ Yet 
Yat 
Yo 
> 
t 
Figure 14.8 


Le chemin inférieur, Y,, représente le niveau stationnaire du produit intérieur, 
c’est-à-dire ce que serait l’évolution, au cours du temps, de la production de la nation si 
seul l'investissement autonome était entrepris, don l'investissement induit était nul. 
Le niveau stationnaire du produit intérieur n’est pas un vrai plancher puisque, lorsque 
l'investissement induit est négatif (lorsque la production de l’économie se réduit), l’inves- 
tissement brut est inférieur à l’investissement autonome, 


Le chemin supérieur, Y,,, décrit l'évolution, de période en période, de la produc- 
tion de plein-emploi. Il montre la croissance du niveau maximum de production de l'éco- 
nomie compte tenu du caractère limité des ressources productives disponibles, notamment 
le nombre de travailleurs. Tout comme celle de l'investissement autonome, l’évolution de 
la production de plein-emploi dépend du taux de croissance de la population et du rythme 
des découvertes scientifiques et techniques. Sur la base de cet argument, certains auteurs 
vont jusqu’à admettre que l’output de plein-emploi et l'investissement autonome croissent 
au même rythme au cours du temps (les chemins Ÿ., et Ÿ, seraient donc parallèles). 


Comment les choses se passent-elles alors ? Le cycle — admettons qu'il soit légè- 
rement explosif en puissance — part d’une valeur initiale de l’output F,. Tôt ou tard, sous 
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l'effet du multiplicateur et de l'accélérateur, la production intérieure atteint son niveau 
plafond Y. Elle est alors amenée à croître moins fortement si pas à demeurer constante. 


Avec un certain retard, l’accélérateur réduit ou annule l'investissement induit 
et diminue par conséquent la demande globale de produits. Nous sommes en phase de 
contraction de l’activité économique. 


À un moment donné cependant, dans une situation inverse, avec une produc- 
tion qui décroît, un investissement brut qui devient inférieur à l'investissement autonome 
(l'investissement induit est donc négatif), la diminution de l’investissement induit est plus 
que compensée par l'augmentation de l'investissement autonome. L'investissement cesse 
de décroître et, sous l’effet de l'accélérateur, un nouveau cycle, potentiellement explosif, 
commence et finit, après un certain temps peut-être, à atteindre à nouveau le plafond. 


Le cycle peut alors se dérouler autour d’une tendance croissante, selon les hypo- 
thèses faites sur la croissance des dépenses d'investissement autonome et sur celle de la 
capacité de production de l’économie, cette croissance dépendant, nous l’avons vu, de 
facteurs exogènes. 


Pour instructive que soit cette théorie, elle ne tient pas compte, bien entendu, 
de l’ensemble des facteurs qui sont susceptibles d'expliquer les fluctuations de l'activité 
économique. 


. La production intérieure est en équilibre quand les producteurs ne sont plus 
amenés à modifier leur offre de produits pour satisfaire exactement la demande. 
L'ensemble des revenus qui constituent leurs coûts de production leur reviennent 
alors sous la forme d'une demande de biens et de services. 


Graphiquement, le niveau d'équilibre du revenu national s'obtient en recherchant 
l'intersection de la « droite à 45° » avec la courbe exprimant la demande globale 
de produits en fonction de ce revenu. 


2. En économie fermée, si on néglige la politique budgétaire et les prélèvements fis- 
caux, l'épargne est, à l'équilibre, égale à l'investissement. Même si rien, dans le 
système économique, n'assure qu'initialement les entrepreneurs investissent exac- 
tement ce que les ménages projettent d'épargner, finalement, après que les firmes 
aient eu le temps d'adapter leur production aux disparités entre l'offre et la demande 
de produits, épargne et investissement doivent nécessairement être égaux. 


3. Le multiplicateur {keynésien) est le nombre par lequel on doit multiplier une varia- 
tion des dépenses autonomes afin de déterminer la variation résultante du revenu 
national. 


En économie fermée, sans dépenses publiques ni prélèvements fiscaux, il est égal à 
l'inverse de la propension marginale à épargner. 
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Le multiplicateur s'explique par une série de dépenses secondaires de 
consommation qui font suite à une augmentation initiale des dépenses auto- 
nomes. En effet, les titulaires de revenus sont alors prêts à consommer plus et à 
accroître encore la demande globale de produits. 


Un écart déflationniste est révélateur d'un équilibre de sous-emploi. Il est égal 
à l'insuffisance, calculée au niveau du revenu national de plein-emploi, de la 
demande par rapport à l'offre globale de produits. 


L'écart entre le revenu national de plein-emploi et le revenu national d'équilibre est 
égal à l'écart déflationniste multiplié par le multiplicateur. 


Un écart inflationniste apparaît en situation de sur-emploi lorsque l'équilibre de 
la production nationale ne peut être rétabli que par une hausse du niveau général 
des prix. Il est égal à l'excès de la demande sur l'offre de produits de plein-emploi. 


L'écart entre le revenu national d'équilibre et le revenu national de plein-emploi est 
égal à l'écart inflationniste multiplié par le multiplicateur. 


En sous-emploi, consommation et investissement sont des activités complémentaires. 
Lorsque les ménages veulent consommer plus, le revenu national augmente et les 
dépenses d'investissement également. 


Par conséquent, lorsque ces ménages augmentent leur propension à épargner, 
ils réduisent leurs dépenses de consommation à un point tel, qu'après la baisse 
du revenu national, ils finissent par épargner moins. C'est le « paradoxe de 
l'épargne » ou « paradoxe de Malthus ». 


Par conire, en plein-emploi, puisque les ressources productives sont pleinement 
utilisées, consommation et investissement sont des activités rivales. 


l'interaction du multiplicateur et de l'accélérateur permet d'expliquer, 
dans une certaine mesure, les fluctuations de l'activité économique. Ce serait donc 
parce que le revenu national est incapable d'augmenter de plus en plus rapide- 
ment (éventuellement parce que l'économie atteint son niveau de plein-emploi) que 
l'investissement diminue et que l'on entre dans une phase de contraction. 


La reprise s'explique par une augmentation des dépenses d'investissement, notam- 
ment sous l'influence de facteurs exogènes. 


Nous envisageons une économie fermée dans laquelle la consommation et l'investisse- 
ment sont les deux seules composantes de la demande de produits. 
Calculez le niveau d'équilibre du revenu national dans les cas suivants : 
a) C=-40+0,9Y 
1=50 
où Y, C et I représentent respectivement le revenu national, les dépenses de 
consommation et celles d'investissement. 
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b) E=0,2r7-40 
1= 60 
où E représente l'épargne des ménages. 
c) Le revenu national de plein-emploi vaut 2.000 et on mesure un écart déflationniste 
de 100. La propension marginale à épargner est constante et égale à 0,25. 
d) Le revenu national de plein-emploi vaut 3.000 et on mesure un écart inflationniste 
de 70. La propension marginale à consommer est constante et égale à 0,8. 
e) C=50+cY7 
1=250. 
Le revenu national de plein-emploi vaut 2.000 et on mesure un écart déflationniste 
de 100. 
f C-100+cY 
1= 400. 
Le revenu national de plein-emploi vaut 1.500 et on mesure un écart inflationniste 
de 200. 
2. Dans une économie donnée, la demande globale de produits se compose uniquement des 
dépenses de consommation (C) et de celles d’investissement (7) : 
C=250 +cY 
1=500-15 r 
où Ÿ'est le revenu national et r le taux d'intérêt exprimé en pourcents. 
On sait que : 
+ si le revenu national de plein-emploi vaut 2.000, on enregistre un écart inflation- 
niste de 60 ; 
+ si le revenu national de plein-emploi vaut 2.500, on mesure. au contraire, un écart 
déflationniste de 90. 
Calculez le multiplicateur keynésien, la propension marginale à consommer, le revenu 
national d'équilibre et le taux d'intérêt. 
3. Dans une économie donnée, la demande globale de produits se compose uniquement des 


dépenses de consommation et de celles d'investissement : 


+ la fonction de consommation est linéaire et passe par l’origine des axes : 


+ quatre projets d'investissement sont susceptibles d’être entrepris dans cette écono- 
mie. Pour chaque projet, on a caleulé son coût et son taux interne de rentabilité : 


Projet Coût Taux interne de rentabilité 
4 150 12% 
8 250 8% 
€ 100 6% 
D 300 4% 


On sait que le revenu national d'équilibre est supérieur de 1.000 lorsque le taux d'intérêt 
est de 7 % à ce qu'il serait lorsque le taux d’intérêt vaut 9 %. 
a) Calculez le revenu national d'équilibre lorsque le taux d’intérêt est égal à 9 %. 


b}) Le produit national de plein-emploi est égal à 2.500. Lorsque le taux d'intérêt vaut 
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7 %, dites si on a à faire à un équilibre de sous-emploi ou de sur-emploi. Caleulez la 
valeur d’un écart inflationniste ou d’un écart déflationniste éventuel. 


4. Dans une économie, on mesure un écart déflationniste de 200. Le multiplicateur y est égal 
à 1,5 tandis que le revenu national de plein-emploi est de 3.000. 


Calculez le revenu national d'équilibre et représentez cette situation graphiquement. 


5. On distingue, dans une économie, une demande de biens de consommation et une 
demande de biens d'investissement : 


où C,, I, et Ÿ, représentent respectivement la consommation, l'investissement et la 
production intérieure à la période t. 
La production de plein-emploi, Ÿ.,, évolue au cours du temps selon la formule : 

Y,= 1.200 +100 4 


tandis que la dépense d'investissement ne peut être inférieure à 200. 
Ent=0 , l'économie est stationnaire : Y= 1.000, C = 600 et / = 400. 
On enregistre, en ? = 1, une augmentation de 100 de l'investissement autonome, qui 
reprend sa valeur initiale à la période suivante. 
En traitant cet exemple pour six périodes successives, montrez que l'effet conjugué du 
multiplicateur et de l'accélérateur entraîne un cycle économique. 

6. On distingue, dans une économie, une demande de biens de consommation et une 
demande de biens d’investissement : 


G=er (@<e<1) 
1,= 4.000 +4&(Y,,—#,.) 


où C,. 1, et Ÿ, représentent respectivement la consommation, l'investissement et la 
production intérieure à la période t. 
La production de plein-emploi, Y.,, évolue au cours du temps selon l’équation 

Y,,= 12.000 + 500 4 
tandis que la dépense d'investissement ne peut jami 
En #— 0, l’économie est stationnaire : Y = 10.000, C — 6.000 et 
On enregistre en {= 1 une augmentation de 1.000 de l'investissement autonome, qui 
reprend sa valeur initiale à la période suivante. 
Cet exemple numérique est traité ci-dessous pour les trois premières périodes : 


Période LAS G ! G+l, LA *, 
0 10.000 6000 4000 10.000 12.000 10.000 
1 10.000 6000 5000 11.000 12.500 11.000 
2 11.000 6400 6000 12.600 13.000 12.400 
3 12.600 7.540 7200 14760 13.500 13.500 


a) Déterminez, à partir de ces informations, les paramètres c et 4. 
b} En traitant l'exemple donné pour les périodes 4, 5 et 6, montrez l'apparition d’un 
cycle économique. 
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Jusqu'à présent, nous avons négligé les effets de la politique budgétaire et des 
échanges internationaux sur le revenu national. 


Or, lorsqu'il existe un écart inflationniste ou un écart déflationniste important, 
l'opinion publique pousse souvent le gouvernement à agir aux fins de freiner la hausse 
des prix ou de réduire le chômage. Nous verrons ici qu’en augmentant ou en réduisant 
les dépenses gouvernementales ou les transferts sociaux ainsi qu'en faisant varier la 
fiscalité, les pouvoirs publics peuvent effectivement modifier le niveau d'équilibre du 
revenu national. 


Mais nous verrons aussi que certaines de ces politiques ne pourront pas être menées 
car elles empêcheraient de respecter la contrainte d'équilibre externe de l'économie. 


15.1 UNE VARIATION DES DÉPENSES PUBLIQUES 


15.1.1 Le multiplicateur des dépenses gouvernementales 


Compte tenu des effets particuliers d’une variation de la fiscalité ou des transferts sociaux, 
nous nous limiterons, dans un premier temps, à étudier les conséquences d’une augmen- 
tation ou d’une diminution des dépenses publiques autres que les transferts sociaux (ces 
dépenses comprennent le montant des rémunérations versées aux agents des pouvoirs 
publics puisque, nous l’avons vu, il représente leur contribution au produit intérieur) alors 
que les impôts seraient maintenus constants. Cela n’influence en rien nos conclusions de 
considérer, comme nous le faisons ici, qu’ils sont nuls. 


Dès que l’on prend en compte ces dépenses publiques, une troisième composante, 
les dépenses gouvernementales (G), vient s'ajouter aux dépenses de consommation privée 
(©) et aux dépenses d'investissement privé (2) pour déterminer la demande globale de 
produits adressée à l’économie : 


Y=C+1+G 


Le revenu national d'équilibre continue à se fixer de la même façon. Il s’agit du 
niveau de production de l'économie pour lequel les revenus distribués par les entreprises 
aux titulaires des facteurs de production leur reviennent sous la forme d’une demande de 
biens et de services peu importe l’origine, privée ou publique, de cette demande. Il s’agit, 
en d’autres termes, du niveau du revenu national (Y,) pour lequel la demande globale de 
biens et de services à l’économie est juste égale à la quantité de biens que cette écono- 
mie accepte d'offrir. En effet, il apparaît immédiatement que tant que Y < Y,, la demande 
de produits dominant l'offre, les firmes sont amenées à accroître leur production ou à 
augmenter leurs prix, tandis que dès que Y > Y,, l'offre est supérieure à la demande avec 
comme résultat une contraction de la production intérieure. 


De combien le revenu national va-t-il augmenter lorsque les dépenses publiques 
augmentent d’un euro ? Puisque, au même titre que les dépenses d'investissement ou que 
les dépenses de consommation autonomes, les dépenses publiques sont indépendantes du 
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Figure 15.1 


revenu national, ce problème est en tous points identique à celui que nous avons rencontré, 
au chapitre précédent, lorsque nous avons défini l’effet multiplicateur. 


Les dépenses publiques, considérées en elles-mêmes et abstraction faite des taxes, 
exercent donc sur le revenu national un effet multiplicateur identique à celui de l’investis- 
sement privé. Cette identité tient au fait que la réaction en chaîne des dépenses secondaires 
de consommation est mise en train de la même façon par les dépenses publiques qu'elle 
l'était par celles d'investissement. 


Graphiquement, pour déterminer le revenu national d'équilibre, il suffit donc de 
superposer à la courbe de consommation non seulement celle d'investissement mais aussi 
celle de dépenses gouvernementales. En effet, d’un point de vue macroéconomique, la 
construction d’une route ne diffère pas fondamentalement de toute autre dépense visant à 
accroître le stock de biens de capital de la nation, tandis que la dépense de consommation 
collective impliquée par le fonctionnement d’une école a, du point de vue de l'emploi, des 
conséquences analogues à celles des dépenses privées de consommation. 


Ceci se démontre aisément. Si nous envisageons une fonction macroéconomique 
de consommation linéaire : 


C=t+er 
et si tant les dépenses d'investissement que les dépenses publiques sont autonomes : 


I=I, et G=G, 
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Y=C+1+G=c+cY+1,+G, 
et 


+1,+G,). 


Par conséquent, 
AY ar 
Al, AG, 


En résumé, une augmentation des dépenses autonomes se traduit par une augmen- 
tation du revenu national d'équilibre d’un montant égal à cet accroissement des dépenses 
multiplié par l'inverse de la propension marginale à épargner et cela quelle qu’en soit 
l’origine, peu importe qu’il s'agisse donc d’une augmentation de l'investissement privé 
ou d’une augmentation des dépenses publiques. 


15.1.2 La lutte contre le chômage ou contre l'inflation 


Une dernière question encore à ce propos. Supposons que nous soyons en sous-emploi 
(F,<Y). Nous avons vu qu’apparaît, dans ces circonstances, un écart déflationniste 
défini comme l'excédent de l'offre sur la demande de produits projetée en plein-emploi. 
Une hausse des dépenses publiques permet de combler cet écart déflationniste. En effet, 
si les pouvoirs publics décident d'accroître suffisamment leurs dépenses, en déplaçant 
ainsi vers le haut la droite représentant la somme des dépenses des agents économiques, 


À 


c 45° 


C+1+(G+AG) 


C+1+G 


Figure 15.2 
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pour que cette droite finisse par intersecter la « droite à 45° » au niveau de la production 
de plein-emploi, la demande de produits de plein-emploi est alors juste égale à l'offre. 
Dans cette hypothèse, les dépenses gouvernementales se sont accrues du montant de 
l'écart déflationniste. 


Si le niveau d'équilibre du revenu national correspond à une situation de sous- 
emploi et qu'il existe donc un écart déflationniste à combler, une méthode pour y arriver est 
d’augmenter les dépenses gouvernementales d’un montant égal à cet écart déflationniste. 


Cette conclusion peut paraître paradoxale à une époque où bon nombre de diri- 
geants plaident en faveur de politiques d'austérité pour lutter contre la crise. Pour l'instant, 
nous ne nous sommes pas interrogé sur les modalités de financement de cette augmen- 
tation des dépenses publiques, par l'impôt (nous en verrons les effets plus loin) ou par 
l'acceptation d’un déficit budgétaire accru dont la méthode de financement choisie ne sera 
pas sans effet sur l’état de l’économie. 


En tout état de cause, le financement d’un accroissement de la dette publique 
peut requérir des moyens financiers que ne seraient alors plus disponibles pour contribuer 
au financement de projets d'investissement privé ce qui réduirait d’autant les dépenses 
d’investissement des entreprises (effet d’éviction de la dette publique). Au même moment, 
les ménages, anticipant des hausses d'impôt futures pour faire face à la charge de la dette, 
décideraient de diminuer, dès à présent, leurs dépenses de consommation, Ces réductions 
des dépenses de consommation et d'investissement réduiraient l'effet sur l'emploi de 
l’augmentation des dépenses gouvernementales. 


Par un raisonnement en tous points analogue au précédent, on montre que, 
lorsque le niveau d'équilibre du revenu national est supérieur à son niveau de plein- 
emploi (Y,> Ÿ.), il faut réduire les dépenses gouvernementales de l'écart inflationniste 
pour ramener la stabilité des prix. 


15.2 LA FISCALITE ET LES TRANSFERTS SOCIAUX 


Dans cette section, nous étudierons l'effet de la fiscalité et des transferts aux particuliers 
sur le niveau du revenu national. 


Il existe une grande variété de taxes susceptibles d’être prélevées par les pou- 
voirs publics. On classe généralement ces taxes en deux grandes catégories, les taxes 
directes et les taxes indirectes. Les taxes directes sont celles qui comme l’impôt sur 
le revenu des ménages ou celui sur le profit des sociétés sont prélevées directement 
sur les contribuables en fonction de leur capacité fiscale (leur capacité à supporter 
l’impôt). Rien n'empêche cependant qu’en certaines circonstances, le contribuable 
qui est censé supporter la taxe parvienne à en déplacer une partie de la charge vers 
d’autres contribuables par exemple en modifiant son offre de facteurs de production 
(son offre de travail ou son offre de capital) ou, s’il est entrepreneur, en augmentant le 
prix de ses produits. Les impôts indirects tels que les taxes sur les ventes (taxe sur la 
valeur ajoutée, droits d’accises, droits de douane, ..) sont payés indirectement par les 
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contribuables comme une partie du prix qu'ils acquittent lorsqu'ils achètent les biens 
et les services taxés. 


La discussion que nous allons entreprendre ici aura trait aux taxes directes et, plus 
particulièrement, aux taxes sur les personnes. Il n’en demeure pas moins vrai que les prin- 
cipaux résultats que nous dégagerons dans le cadre de cette section restent parfaitement 
valables, à quelques adaptations près, quel que soit le type d'impôt prélevé. 


Pour simplifier notre exposé, et dans la mesure où les effets de la taxation sur le 
revenu national s’analysent moins aisément que ceux d’une variation des dépenses gou- 
vernementales, nous commencerons par admettre, même si cette démarche peut paraître 
fort inéquitable, que la taxe prélevée sur chaque contribuable est identique et, par cons: 
quent, indépendante de son revenu de manière telle que le prélèvement fiscal global serait 
indépendant du revenu national. 


15.2.1 Fiscalité, transferts aux particuliers et revenu 
national 


Nous supposons donc, pour l'instant, que les pouvoirs publics, tout en maintenant les 
dépenses gouvernementales à un niveau constant, modifient l'importance du prélève- 
ment fiscal qu'ils opèrent ou font varier le montant des transferts qu'ils octroient aux 
particuliers. 


C’est ici que la distinction entre le revenu national et le revenu disponible prend 
toute son importance. Nous avons vu que c’est leur revenu disponible que les ménages 
répartissent entre l'épargne et les dépenses de consommation. Le revenu disponible (Y,), 
c’est-à-dire celui calculé en déduisant les impôts directs (7) du revenu national et en y 
ajoutant les transferts aux particuliers (77) : 


LS Y-T+Tr=Y-(T-Tr) 
Une augmentation de la fiscalité ou une réduction des transferts a pour effet de 
réduire le revenu disponible. Cette contraction du revenu disponible oblige les ménages 
à comprimer leurs dépenses de consommation. Or, comme le montre la figure 15.3, si les 
investissements et les dépenses publiques ne varient pas, une diminution des dépenses 
de consommation doit se traduire par une réduction du revenu national et du volume de 
l'emploi. À moins qu'il existerait initialement un écart inflationniste auquel cas les nou- 
veaux impôts contribueraient à le combler et à empêcher des hausses de prix excessives. 


Inversement, une réduction des impôts ou une hausse des transferts aux particu- 
liers, en augmentant le revenu disponible des consommateurs, entraîne une augmentation 
des dépenses de consommation accompagnée d’une expansion du revenu national. 


Chaque euro de dégrèvement fiscal ou chaque euro d'augmentation des transferts 
aux particuliers se traduit par un accroissement du revenu disponible à raison d’un euro 
et conduit, par conséquent, à une augmentation des dépenses de consommation. Il s’agit 
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À Co+ (1+ G) 


Figure 15.3 


là de politiques permettant de lutter contre le sous-emploi presque aussi efficaces que 
l'accroissement des dépenses gouvernementales. 


Dans le même ordre d'idées, une augmentation de la fiscalité ou une réduction 
des transferts aux particuliers, puisqu'il s'ensuit des dépenses de consommation moins 
élevées, constituent des politiques de lutte contre l'inflation presque aussi efficaces qu'une 
diminution des dépenses publiques. 


Pourquoi seulement « presque aussi efficace » ? 


Nous exprimons maintenant le montant des dépenses de consommation des 
ménages comme une fonction linéaire de leur revenu disponible : 


C=c,+cr, 
Les dépenses d'investissement (/= /,) et les dépenses publiques (G = G,) sont 


autonomes tandis que les taxes (7 = T) et les transferts aux particuliers (7r= Tr,) sont 
indépendants du revenu national : 


Y=C+I+G=c+cT,+1,+G, 


=c+elr-(1,-7)]+1+6, 


et L-c(r-7)#1+6, 1 
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Le multiplicateur d’une variation des dépenses gouvernementales est égal à 


era alors que celui d’une variation des transferts sociaux vaut, quant à lui, 
-È # 


Pour sa part, une variation des taxes sera multipliée par — 
miner son effet sur le revenu national d'équilibre. 


Ce résultat n’est pas difficile à comprendre. Lorsque les pouvoirs publics 
décident de réduire la charge fiscale d’un euro ou d'augmenter les transferts aux par- 
ticuliers du même montant, ils décident, par le fait même, d'augmenter d’un euro le 
revenu disponible des consommateurs. Ceci ne signifie pas, pour autant, une augmen- 
tation des dépenses de consommation de ce montant. En effet, tout euro supplémentaire 
de revenu disponible n’est, le plus souvent, pas intégralement consommé, les ménages 
n’en consommant qu’une partie plus ou moins importante en fonction de leur propension 
marginale à consommer et épargnant le reste. De telle sorte qu’en augmentant d’un euro 
le revenu disponible des particuliers, on n’augmente la demande globale de produits 
adressée aux entreprises que d’un euro que multiplie la propension marginale à consom- 
mer (c). En tenant compte de l'effet multiplicateur, l'impact final sur le revenu national 
d'équilibre est égal à ©, 

6 


15.2.2 Politique fiscale, transferts sociaux, 
lutte contre le chômage ou contre l'inflation 


Admettons que le revenu national soit inférieur à son niveau de plein-emploi et qu’ap- 
paraisse par conséquent un écart déflationniste égal à ED. Nous avons vu, à la section 
précédente, qu’une politique possible pour résorber cet écart déflationni 
augmenter les dépenses gouvernementales de ED. Mais de combien faudre 
les impôts ou augmenter les transferts aux particuliers pour atteindre le même résultat ? 
Non pas de ED (le montant de l'écart déflationniste) mais de ED/c puisque nous savons 
que les ménages décident de consommer seulement une proportion, ec, de leur revenu 
disponible supplémentaire. Pour un objectif donné en matière d'emploi, un programme 
de réduction de l’impôt ou d’augmentation des transferts sociaux causera donc un déficit 
budgétaire plus important que ne le ferait un programme d'augmentation des dépenses 
gouvernementales. Sa mise en œuvre se traduira, cependant, par une augmentation des 
dépenses privées et non des dépenses publiques. 


Des considérations du même ordre peuvent être avancées dans l’hypothèse d’une 
inflation lorsqu'on compare une politique de diminution des dépenses gouvernemen- 
tales avec une politique d’accroissement des taxes ou de réduction des transferts sociaux 
puisque une augmentation donnée des taxes ou une réduction de même importance des 
transferts sociaux ne se traduit, généralement, pas par une diminution d’un même montant 
des dépenses de consommation. 
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15.2.3 Une croissance équilibrée du budget 
du gouvernement 
Admettons que les pouvoirs publics augmentent d’un même montant les dépenses gouver- 
nementales et la charge fiscale. Si le budget du gouvernement est initialement en équilibre, 
il le restera par conséquent. 

Quel sera l'effet de cette augmentation équilibrée du budget de l’État sur le revenu 
national d'équilibre ? Nous avons vu que tout euro additionnel de dépenses publiques se 


traduit par un accroissement du revenu national égal à 1/1-c tandis que toute augmentation 
d'un euro de la fiscalité entraîne une réduction du revenu national de c/1-c. 


Tant et si bien que, si on combine ces deux effets, 


Une augmentation équilibrée du budget de l’État (une augmentation de même 
importance des dépenses gouvernementales et de la charge fiscale) provoquerait done un 
accroissement du niveau d'équilibre du revenu national juste égal à cette augmentation 
des taxes et des dépenses publiques. Il serait, dès lors, incorrect d'affirmer que la politique 
d’un gouvernement qui maintiendrait constamment son budget en équilibre n’aurait aucun 
effet sur le niveau de la production et sur celui de l'emploi. Ce résultat n’est vrai qu’en 
économie fermée ; on peut, démontrer qu'il n’est plus vérifié en économie ouverte. 


15.3 DES TAXES PROPORTIONNELLES AU REVENU 


Plutôt que d'admettre, comme à la section précédente, que l’impôt supporté par chaque 
contribuable est identique quelle que soit sa capacité à le payer, nous adoptons cette fois 
une position plus réaliste en faisant l'hypothèse que les taxes prélevées par le gouverne- 
ment sont proportionnelles au revenu des contribuables. Par conséquent, la charge fiscale 
globale supportée par l’ensemble des contribuables est, elle-même, proportionnelle au 
revenu national : 7 = 1Ÿ où 1 représente, à la fois, le taux moyen et le taux marginal de 
taxation du revenu. 


Quoique plus réaliste, cette approche n’est cependant pas parfaitement réaliste. 
En effet, le principal impôt direct prélevé en Belgique, l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques (l'impôt direct sur le revenu des ménages) est progressif. 


Un impôt progressif est un impôt dont le montant augmente plus que proportion 
nellement au revenu taxé. 


Si T = T(Y) exprime le montant de l'impôt en fonction de celui du revenu, AT/AY 
et T/Y représentent respectivement le taux marginal (la part de l'euro supplémentaire de 
revenu qui est prélevée sous forme de taxe) et le taux moyen de taxation (la part du revenu 
payée à titre d’impôt). 
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Dans le cas d’un impôt progressif : e,, > 1. Donc, 


AT AT 
T__ AY _ taux marginal de taxation 


AY ü T° taux moyen de taxation 
4 Y 


Le taux moyen et le taux marginal de taxation augmentent l’un et l’autre lorsque 
le revenu taxable s’accroît. À tout moment, le taux marginal de taxation est supérieur au 
taux moyen. 


Quoi qu’il en soit, par souci de simplicité, nous envisageons ici le cas d’un impôt 
proportionnel au revenu. 


15.3.1 Le calcul du multiplicateur 


On est amené à distinguer ici la propension marginale à consommer le revenu national et 
la propension marginale à consommer le revenu disponible. La propension marginale à 
consommer le revenu disponible est la part de tout euro additionnel de revenu disponible 
qui est consommée, c’est donc le paramètre c. De son côté, la propension marginale 
à consommer le revenu national est la part, cette fois, de tout euro supplémentaire de 
revenu national qui est consommée. Puisque l’impôt est proportionnel au revenu, à un 
euro de revenu national, ne correspond que (1 — ?) euro supplémentaire de revenu dispo- 
nible. Et donc une propension marginale à consommer le revenu national égale à e (1 — à). 


Pour tout euro de revenu national, seule une fraction c (1 —f) est consommée 
tandis que le reste, 1 — c (1 —1), est soit épargné [(1 — c) (1 — #)] , soit versé sous la forme 
de taxes aux pouvoirs publics (r). 


À tout euro supplémentaire de revenu national, correspond donc une fuite sous la 
forme d'épargne et de taxes égale à 1 —e (1 —#). 


Rappelons-nous, le processus de formation du revenu national que nous avons 


décrit au chapitre précédent. À une augmentation donnée des dépenses autonomes (il 
peut s'agir des dépenses publiques au même titre que les dépenses d'investissement privé 
ou les dépenses de consommation autonomes) correspond, dans un premier temps, une 
augmentation des revenus de ce montant. Les ménages augmentent leurs dépenses de 
consommation du même montant multiplié par « (1 — {), puis aux périodes suivantes, par 
Le (A —0f, [e (1 —0P … et ainsi de suite. 


Le multiplicateur est égal à : 


1+e(1-s)+[e(1-0T +{e(-n7 +e[e(i-) + 


Î 
(1-1) 


On observe que ce multiplicateur est d’autant plus faible que le taux marginal 
de taxation est élevé. En effet, lorsque ce taux augmente, pour toute augmentation des 
revenus des ménages, l'augmentation du revenu disponible et celle des dépenses de 
consommation se réduisent. 
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Cette expression du multiplicateur s'obtient aisément si on se rappelle qu'à 
l'équilibre, l'offre de produits dans l'économie doit être juste égale à la demande (la fonc- 
tion macroéconomique de consommation est linéaire, les dépenses d’investissement et les 
dépenses gouvernementales sont autonomes) : 


Y=C+1+G=c+cY,+1,+G, 


où Y=T-T= 1-0 
Par conséquent, 
Y=c;te(l-0F+1+G, 
et 
ere 
Il s'ensuit que : 
AY _ AY _AY_ 1 


AI, AG, Ac, 1-c(i-r) 


u 


15.3.2 Dépenses publiques, recettes fiscales 
et solde budgétaire du gouvernement 


Le solde budgétaire du gouvernement est égal à la différence entre le montant des revenus 
des pouvoirs publics (les recettes fiscales et les cotisations de sécurité sociale) et celui de 
leurs dépenses (la somme des dépenses gouvernementales et des transferts sociaux) : 


S=T-(G+7r 
ou, si on néglige les transferts sociaux, 
S=T-G 
Le budget dégage un surplus si $ > 0 (7 > G) ou un déficit si S < 0 (T< G) 


On comprend aisément qu'une diminution du revenu national se traduit (puisque 
T=1Y) par une baisse des recettes publiques et une diminution du solde budgétaire du 
gouvernement (une diminution du surplus ou une augmentation du déficit). 


Dans le même ordre d'idées, une augmentation d’un montant donné (AG;) des 
dépenses publiques ne se traduit pas par un accroissement de ce montant du déficit budgé- 
taire des pouvoirs publics. En effet, l'augmentation du revenu national, qu’entraînent ces 
dépenses publiques supplémentaires, procure, aux pouvoirs publics, de nouvelles recettes 
fiscales qui compensent partiellement la hausse des dépenses : 

AS =AT—AG =1AY -AG 
= 1" 16, -A 
=——— AG, -AG, 


c(i-r) 
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ONOMIQUE 


Donc a5=-(000 ae. 
Def 2%? AG 
Cette analyse suggère également qu'une politique visant à équilibrer le budget 
des pouvoirs publics par une diminution des dépenses publiques ou par une augmentation 
du taux (moyen ou marginal) de l'impôt conduit à une réduction du revenu national avec 
comme conséquence un moindre rendement de l'impôt sur le revenu. 


15.3.3 Les stabilisateurs automatiques 


Le système économique contient en son sein un certain nombre d'éléments qui lui per- 
mettent de réagir immédiatement, sans aucun délai, à un déséquilibre de l’activité éco- 
nomique. Par exemple, un impôt augmentant avec le revenu national. En réduisant la 
propension marginale à consommer le revenu national, un tel impôt réduit également la 
valeur du multiplicateur et rend, par conséquent, l’économie moins sensible à d'éventuels 
changements intervenant dans la demande globale de produits. 


Cependant, l'effet de stabilisateur automatique du système fiscal est d'autant plus 
marqué que l’impôt sur le revenu est progressif, donc que le taux marginal de taxation 
augmente au fur et à mesure que s'accroît le revenu des contribuables. Une des princi- 
pales conséquences de la progressivité de l'impôt sur le revenu est de faire en sorte que la 
charge fiscale des contribuables augmente plus rapidement que leur revenu taxable et, par 
la même occasion, que, dans le cas d’une baisse de leur revenu, le montant des taxes qu’ils 
acquittent diminue plus que proportionnellement à cette diminution du revenu. 


Un stabilisateur automatique est donc un mécanisme interne au système écono- 
mique, entraînant un déficit budgétaire accru lorsque le revenu national diminue. Avec, 
comme conséquence, que le revenu disponible des ménages et, dès lors, leurs dépenses de 
consommation diminuent moins fortement qu'ils l'auraient fait en son absence. 


On peut citer d’autres exemples de stabilisateurs automatiques. Les allocations 
de chômage qui, au prix d’un déficit budgétaire accru, empêchent le revenu disponible 
des personnes sans emploi de diminuer aussi fortement qu’il l’aurait fait autrement. Ou, 
en général, n'importe quel mécanisme automatique qui empêcherait en dépression la 
dépense globale de diminuer aussi rapidement que le revenu national et qui en période de 
surchauffe économique limiterait l’accroissement de la demande de produits adressée à 
l’ensemble de l’économie. 


Le principal avantage de l’incorporation dans le processus budgétaire de méca- 
nismes de stabilisation automatique est de permettre une réaction immédiate, sans aucun 
délai, à une situation de chômage important ou de forte inflation. Notamment, ces méca- 
nismes évitent les délais inhérents à la prise de décisions de politique économique par les 
pouvoirs publics et notamment ceux qui, liés à une procédure parlementaire parfois longue, 
empêchent de prendre certaines décisions aussi rapidement que cela s’avère nécessaire. 
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15.4 LE MULTIPLICATEUR EN ECONOMIE OUVERTE 


Jusqu'à présent, nous avons raisonné dans une économie dite « fermée », sans relation 
aucune avec le monde extérieur. L'économie au sein de laquelle nous étudiions la déter- 
mination du revenu national n’était censée ni exporter, ni importer de marchandises. Nous 
avons vu cependant qu’en pratique, les économies nationales sont fortement interdépen- 
dantes. Il n'existe plus d'économie aujourd’hui qui produise tout ce dont elle a besoin 
ni qui dispose de tous les facteurs de production ou de toutes les matières premières qui 
lui sont nécessaires pour produire. Il n'existe plus d'économie aujourd’hui qui n’écoule 
pas une partie de sa production sur des marchés étrangers. Il va sans dire toute l'impor- 
tance de ce problème pour une « petite économie ouverte » comme l’est l'économie belge 
lorsqu'on sait qu'aujourd’hui, les exportations et les importations de la Belgique repré- 
sentent plus de 80 % du produit intérieur brut aux prix du marché. Dans cette section, nous 
allons donc inclure le commerce extérieur dans notre schéma d'analyse. 


Nous nous proposons donc d'étudier ici les effets du commerce extérieur sur la 
détermination du revenu national. Toutefois, tout comme, aux sections précédentes, nous 
ignorions les modalités de financement d’un éventuel déficit budgétaire du gouvernement, 
nous négligerons aussi, pour l'instant, les conséquences monétaires d’une balance des 
paiements en excédent ou en déficit. 


15.4.1 La demande de produits en économie ouverte 


En économie fermée, la demande globale de produits adressée aux entreprises se compose 
exclusivement, nous l’avons vu, des dépenses de consommation, des dépenses d’investis- 
sement et des dépenses gouvernementales. 


Dans une économie ouverte, il convient d'y ajouter les exportations, c’est-à-dire 
la demande adressée aux entreprises intérieures par des agents économiques localisés 
en dehors du territoire national et de déduire les importations, c’est-à-dire la part de la 
demande de produits des agents économiques nationaux adressée à des entreprises étran- 
gères. L'économie nationale exporte donc une partie de sa production (les exportations 
sont notées par À) alors qu’elle importe une certaine quantité des produits et des facteurs 
de production dont elle a besoin (les importations sont notées par /mp) : 


Y=C+1+G+(X—Imp) 


Le solde (X-/mp) est appelé l'excédent (positif ou négatif) de la balance des biens 
et des services. Comme nous le verrons plus loin, il convient d'éviter de confondre la 
balance des biens et des services et la balance des paiements, la première ne représentant 
qu’une partie de la seconde. 


Au même titre que les dépenses d'investissement et les dépenses gouvernemen- 
tales, les exportations constituent une injection de revenus dans l’économie nationale. Tout 
comme l'épargne ou des taxes calculées en fonction du revenu, les importations repré- 
sentent quant à elles une fuite de revenus hors du circuit économique. 


Il nous reste à rechercher de quelles variables macroéconomiques dépendent prin- 
cipalement les importations et les exportations. 
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15.4.2 Les importations et les exportations 


Les importations tout d’abord. Nous savons que, lorsque le revenu disponible des 
ménages augmente, leurs dépenses de consommation augmentent également, tout autant 
celles relatives à des biens nationaux que celles portant sur des produits étrangers. On 
enregistre, par conséquent, une hausse des importations. Dans le même ordre d'idées, 
lorsque la production intérieure s'accroît, les importations de matières premières et de 
biens intermédiaires destinés à contribuer à la production des biens nationaux augmen- 
tent elles aussi. 


Il est parfaitement logique d'admettre que le niveau des importations est fonction 
du produit (donc du revenu) intérieur. Plus ce produit est élevé, plus les importations sont 
également importantes. Nous admettrons, par souci de simplicité, l'existence d’une rela- 
tion de proportionnalité entre les importations et la production intérieure 


Imp=mY, 
où mn représente la propension moyenne et marginale à importer. 


Par un raisonnement analogue, puisque les exportations d’un pays sont des 
importations pour d'autres pays, on peut admettre que le niveau des exportations d’une 
économie est fonction du produit intérieur de ses principaux partenaires commerciaux. Il 
en résulte que le revenu national dans cette économie, dépend en partie des revenus natio- 
naux étrangers. Qui plus est, puisque les économies étrangères exportent une partie de leur 
production vers le premier pays, leur revenu national dépendrait aussi de celui de ce pays. 


Lorsque l’économie est petite (c’est le cas, rappelons-le, de l'économie belge), 
une fluctuation même importante de sa production n’influence que peu le niveau de pro- 
duction des économies étrangères et donc le niveau de leurs importations. Les importa- 
tions d’une petite économie ne représentent qu'une part tellement infime dans l’ensemble 
des flux mondiaux qu’elles n’ont qu'une influence négligeable sur le niveau de la pro- 
duction et donc sur celui des importations du reste du monde. Ce n’est pas commettre 
une erreur importante que de supposer que, dans une telle économie, les exportations sont 
déterminées de façon exogène, dépendant certes des produits intérieurs étrangers mais pas 
du niveau de la production intérieure : 

X=X, 


0 


15.4.3 Le calcul du multiplicateur 


En tenant compte de ces hypothèses et en continuant à envisager une fonction macro- 
économique de consommation linéaire, des dépenses d'investissement et des dépenses 
gouvernementales exogènes et des taxes proportionnelles au revenu national, le niveau 
d'équilibre du revenu national en économie ouverte se calcule aisément : 


Y=C+I+G+(X—Imp)=c+eY,+1,+G,+(X,-mN 
=c+e(l-0Y+1,+G,+(X,-mh). 
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Par conséquent, 
Î 
pero tot G + As) 
Il en résulte que : 
AY _ AY _ AY 1 


AI, AG, AX, I-c(i-n+m 


Le multiplicateur est égal à 17 
1-c(1-1)+m 


Si on néglige la politique budgétaire (et donc aussi la fiscalité) : 
Y=C+I+(X—Imp)=c,+eY+1,+X,-mY 


Y(-c+m)=c +1 +X, 


L 
et F=—{c,+1,+X, 
——(a+h+X) 


où le multiplicateur est égal à à 
—c+m 7 

Nous observons que, dans l’un et l’autre cas, le multiplicateur est d'autant plus 
petit que la propension marginale à importer est élevée. 


Ce résultat n’est guère difficile à comprendre si on admet que les seules dépenses, 
à prendre en compte lorsqu'on calcule le multiplicateur, sont celles adressées aux entre- 
prises intérieures. Pour un accroissement donné des dépenses autonomes, quelle qu’en soit 
l’origine, les dépenses secondaires adressées à ces entreprises intérieures sont d'autant 
plus faibles que la propension marginale à importer est grande. Ceci réduit, par consé- 
quent, l'importance de l'effet multiplicateur. 


Les importations constituent, en d’autres mots, une fuite de revenus en dehors du 
circuit économique. 


15.4.4 Dépenses autonomes, balance des biens et 
des services et contrainte d’équilibre externe de l’économie 


Dans une économie ouverte, toute augmentation de la production intérieure ayant une 
origine autre qu’un accroissement des exportations se traduit par un déficit accru ou par 
une réduction de l'excédent de la balance des biens et des services. 


Si nous notons B l'excédent (positif ou négatif) de cette balance : 
B=X- Imp=X,-my, 
AB AB _ AB m 
AY Al, AG,  I-c(l-t)+m 


Une économie ouverte qui s’avère incapable d’encore accroître ses exportations 
ne peut pas augmenter continuellement sa demande intérieure et, dès lors, sa production 
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au risque de devoir supporter (à moins de pouvoir réduire ses importations en détournant 
vers les entreprises intérieures une demande jadis adressée à des entreprises étrangères) 
un déficit trop important de sa balance des biens et des services et donc de sa balance des 
paiements auquel serait associée une fuite insupportable de réserves de change. Toute 
économie ouverte est soumise à une contrainte d'équilibre externe qui limite grandement 
les possibilités d'action des responsables de la politique économique. 


Nous avons vu que l'effet multiplicateur d’un accroissement donné des exporta- 
tions est identique à celui d’une augmentation de même importance de l'investissement 
privé, de la consommation autonome ou des dépenses gouvernementales. 


Cependant, lorsque les entreprises intérieures parviennent à exporter plus, même 
si la production intérieure s'accroît, ce n'est plus aux dépens d’un déficit accru de la 
balance des biens et des services. 


En effet, puisque 
B=X-Imp=X,-mY, 
AB AY _ m __I=e(i-i) 


AX, AK, 1=c(1l=-n+m 1-c(1-1n+m 


À moins que c(1 — #) = 1 (la propension marginale à consommer vaut 1 et il n°y a 
pas de taxes proportionnelles au revenu national), une augmentation donnée des exporta- 
tions a comme conséquence un accroissement du solde (une augmentation de l'excédent 
ou une diminution du déficit) de la balance des biens et des services. Puisque, cependant, 
la hausse du revenu national résultant de l'accroissement des exportations entraîne des 
importations supplémentaires, cette augmentation du solde de la balance des biens et des 
services est moindre que l'augmentation initiale des exportations. 


15.4.5 Taxes autonomes et taxes proportionnelles 


Nous allons adopter ici une formulation plus générale de la fonction de taxation en admet- 
tant, qu’à côté de taxes proportionnelles au revenu national, les pouvoirs publics prélèvent 
des taxes autonomes (ou octroient des transferts sociaux) 


T=T,+tY 


où une augmentation (resp. une diminution) des transferts sociaux se traduit par une dimi- 
nution (resp. une augmentation) de 7, 


Dans cette hypothèse 
Y=c+c},+1,+G,+(X,-m}) 
=c+c[(-1)Y-7,]#1,+G,+(X,-mT) 


1 


t a — 
: 1-c(1-1)+m 


(c-cT,+1,+G,+X,) 
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Une variation des dépenses publiques autres que les transferts aux particu- 
liers a un effet multiplicateur identique à celui d'une variation, d'un même montant, 
des dépenses d'investissement. 


En économie fermée, si les taxes sont indépendantes du revenu national, le multipli- 
cateur reste égal à l'inverse de la propension marginale à épargner. 


En économie fermée, lorsqu'on néglige les questions posées par le financement d'un 
éventuel déficit budgétaire du gouvernement et de la charge de la dette publique, 
on admet qu'une augmentation des dépenses publiques du montant de 
l'écart déflationniste permet de restaurer le plein-emploi. 


Par contre, pour lutter contre une inflation par la demande, il faudrait réduire ces 
dépenses de l'écart inflationniste. 


En diminuant la fiscalité ou en augmentant les transferts sociaux, les pouvoirs 
publics accroissent le revenu disponible des particuliers ce qui entraîne une hausse 
de leurs dépenses de consommation. 


Inversement, une augmentation de la fiscalité ou une réduction des transferts a pour 
effet de réduire le revenu disponible et de diminuer les dépenses de consommation 
des ménages. 


Puisque, à moins que la propension marginale à consommer soit égale à un, toute 
hausse du revenu disponible n'est pas intégralement consommée, une politique 
de réduction de la fiscalité ou d'augmentation des transferts sociaux augmente 
moins le revenu national qu'un accroissement de même importance des 
dépenses gouvernementales. 


Dans le même ordre d'idées, une augmentation de la fiscalité ou une réduction des 
transferts aux particuliers constituent des politiques de lutte contre l'inflation moins 
efficaces qu'une baisse des dépenses publiques. 


Un impêt proportionnel est un impôt dont le montant représente un pourcentage 
constant du revenu du contribuable. 


Un impôt progressif s'accroît plus que proportionnellement au revenu. Le taux 
marginal de taxation est alors supérieur au taux moyen. 


Lorsque les recettes fiscales des pouvoirs publics augmentent avec le revenu natio- 
nal, l'effet multiplicateur est d'autant plus faible que le taux marginal 
de taxation est élevé. 


En effet, les dépenses secondaires de consommation faisant suite à une augmen- 
tation donnée des dépenses autonomes sont d'autant plus petites que les pouvoirs 
publics prélèvent, par l'impôt, une part importante des suppléments de revenu. 


En réduisant le revenu national, une diminution des dépenses gouvernementales 
réduit aussi les recettes fiscales des pouvoirs publics. Ceci rend d'autant plus 
malaisé le retour du gouvernement à l'équilibre budgétaire. 
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11. 


12. 


13. 


Un stabilisateur automatique est un mécanisme interne à la démarche budgé- 
taire entraînant un déficit accru lorsque le revenu national diminue. Le revenu dispo- 
nible des ménages et, par conséquent, leurs dépenses de consommation diminuent 
moins fortement qu'ils l'auraient fait en son absence. 


En économie ouverte, il faut ajouter les exportations aux dépenses adressées 
aux entreprises intérieures. On en déduit, par contre, les importations. 


Puisque plus un pays s'enrichit, plus il a besoin, pour produire, de matières pre- 
mières importées et plus sa population consomme de produits étrangers, il est rai- 
sonnable d'admettre que les importations augmentent avec le revenu national. 


Les exportations d'un pays sont des importations pour ses partenaires commer- 
ciaux. Elles dépendent donc des produits intérieurs de ces pays. Dans une petite 
économie ouverte, les exportations peuvent être considérées comme exogènes. 


En économie ouverte, l'effet multiplicateur est d'autant plus faible que la pro- 
pension marginale à importer est forte. Les importations constituent, en effet, 
une fuite de revenu qui réduit les dépenses secondaires de consommation adres- 
sées aux entreprises intérieures. 


Puisque chaque nation est soumise à une contrainte d'équilibre externe, une 
économie ouverte qui s'avère incapable d'accroître ses exportations, ne peut pas 
augmenter continuellement sa demande intérieure et, par conséquent, sa production. 


ils 


Le revenu national d'équilibre est de 2.000. La propension marginale à épargner vaut 
025. 


a] Les impôts ne dépendent pas du revenu et ils augmentent de 20. Trouvez la varia- 
tion en résultant du revenu national d'équilibre, 

b) Les impôts sont indépendants du revenu et augmentent de 30 dans le même temps 
que les dépenses publiques s’accroissent de 20. Calculez la variation du niveau 
d'équilibre du revenu national qui en résultera. 

€) Les impôts ne dépendent pas du revenu et le revenu national de plein-emploi est de 
2.450. Dites successivement comment le gouvernement doit agir sur les taxes, les 
dépenses publiques et les transferts sociaux si son objectif est d’amener l’économie 
en plein-emploi. 


d 


Les impôts sont proportionnels au revenu et le taux moyen de taxation est de 40 %. 
Calculez l'effet, sur le revenu national d'équilibre, d'une diminution de 55 des 
dépenses gouvernementales. En résultera-t-il une réduction de 55 du déficit budgé- 
taire du gouvernement ? 


e] Le revenu national de plein-emploi est de 1.800 et les impôts sont proportionnels au 
revenu (le taux moyen de taxation est toujours de 40 %). Comment faudra-t-il agir 


sur le montant des dépenses publiques pour résorber l'écart inflationniste constaté ? 
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4. 


f]_ Toujours dans le cas où les impôts sont proportionnels au revenu, le revenu national 
initial (2.000) est le revenu national de plein-emploi. Les dépenses publiques dimi- 
nuent de 75. Comment faudra-t-il agir sur le taux moyen de taxation pour maintenir 
le plein-emploi ? 


Dans une économie fermée, 


C=d,-300 Y: revenu national 

1=450 V,: revenu disponible 
6=6, C:consommaton privée 
1=025Y+250 L: dépenses d'investissement 


6: dépenses publiques 
T: recettes fiscales 


Le revenu national de plein-emploi est égal à 1.300 et on mesure un écart inflationniste 
de 80. On sait qu’une diminution de 50 des transferts sociaux entraîne une diminution de 
100 du revenu national d'équilibre. 
a) Calculez successivement le revenu national d'équilibre et le solde budgétaire du 
gouvernement. 
b) L'objectif du gouvernement est de ramener l'équilibre budgétaire par une variation 
appropriée des dépenses publiques. Quelle devrait être cette variation ? 


Dans une économie fermée, 


C=075, +150 venu ispoible 

En Y: revenu national 
6=1100 C:comommaton privée 

T= 1 +200 L: dépenses d'investissement 


G: dépenses publiques 
T: recette fiscales (nettes des transferts sociaux} 


Le revenu national de plein-emploi est égal à 4.750 et on mesure un écart déflationniste 
de 100. On sait aussi qu’une augmentation de 80 des transferts sociaux entraînerait une 
augmentation de 150 du revenu national d'équilibre. 

Calculez successivement le multiplicateur keynésien, le revenu national d'équilibre, le 
montant des dépenses d'investissement et le solde budgétaire du gouvernement. 


Dans une économie ouverte, 


€=0,75Y,—200 Y: revenu national 
Y, revenu disponible 
C: consommation privée 
1: dépenses d'investissement 
Imp= 0,15 + 150 G: dépenses gouvernementales 
T= +200 X: exportations 

Imp: importations 


T: recettes fiscales 


350 


L'APPROCHE MACROÉCONOMIQUE 


CA 


6. 


Le revenu national de plein-emploi est égal à 4.500 et on mesure un écart déflationniste 
de 350. 

Si les dépenses d'investissement augmentent de 140, le revenu national d'équilibre est 
alors égal à 4.200. 

Calculez le multiplicateur keynésien, le revenu national d'équilibre, le solde budgétaire 
du gouvernement et le solde de la balance des biens et des services. 


Une économie ouverte se caractérise par les relations suivantes : 


C=087, Y: revenu national 

1=600 Y, revenu disponible 

6=6, CE: consommation privée 
X=1050 L: dépenses d'investissement 
Imp = 100 + 0,4Y G: dépenses gouvernementales 
T= 250 +0,25Y X: exportations 


Im£ 


portions 
T: recettes fiscales 


Le revenu national de plein-emploi est égal à 2.300 et on mesure un écart inflationniste 
de 160. 
a) Calculez le multiplicateur keynésien, le niveau d'équilibre du revenu national et le 
solde budgétaire du gouvernement. 
b}) Les transferts sociaux sont indépendants du revenu national. Calculez l'effet d’une 
diminution de 150 de ces transferts sur le solde de la balance des biens et des 
services. 


Dans une économie ouverte, 


C=075Y,+50 Y: revenu national 
1=800 Y,: revenu disponible 
6-6, €: consommation privée 
X=1.000 I: dépenses d'investissement 
Imp= 300 + mŸ 6: dépenses gouvernementales 
T= 04-200 X: exportations 

Amp : importations 


T: recettes fiscales 


Le revenu national de plein-emploi est de 3.800 et on observe un écart inflationniste de 
150. 

Si les investissements se réduisent de 375, le revenu national est alors égal à 3.500. 
Calculez le multiplicateur keynésien, le niveau d'équilibre du revenu national, le solde 
budgétaire du gouvernement et le solde de la balance des biens et des services. 
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Qu'est-ce que la monnaie ? Pourquoi les agents économiques, les firmes, les 
ménages, les pouvoirs publics aussi souhaitent-ils détenir des encaisses monétaires ? Quel 
est l'effet du comportement de la Banque centrale, de celui des banques commerciales 
et de celui des autres intermédiaires financiers sur la quantité de monnaie circulant dans 
l’économie ? Comment est-il possible, en utilisant divers instruments de politique moné- 
taire, d’agir sur le niveau des principales variables macro-économiques que sont le revenu 
national, le niveau général des prix ou encore le taux d'intérêt ? Voici quelques-unes des 
principales questions auxquelles nous tâcherons d’apporter une réponse dans le cadre de 
ce chapitre et des chapitres suivants. Une réponse partielle et incomplète cependant. Car la 
théorie monétaire présente, aujourd’hui, un nombre tel de contributions qu'il ne peut être 
question pour nous d'envisager, dans le cadre d’un manuel général d'Économie politique, 
tous les thèmes débattus par cette théorie. Qui plus est, quant aux thèmes essentiels que 
nous aborderons ici, il est bien évident que nous ne pourrons pas les développer en détail 
comme il aurait été possible de le faire dans un cours consacré uniquement à l’étude des 
théories contemporaines de la monnaie. 


Depuis une trentaine d'années, en même temps que se développe une importante 
théorie économique de la monnaie, on constate, dans bon nombre de pays, un vif regain 
d'intérêt pour la politique monétaire. Il faut noter en effet que, dans la période qui suivit 
immédiatement la Seconde Guerre mondiale et cela jusque vers 1975, la politique moné- 
taire s'était vu imposer des tâches mineures relativement à celles que l’on assignait à la 
politique budgétaire. Si l’on admettait alors que l’on peut aisément agir sur le niveau 
d'équilibre de la production intérieure et sur le taux de croissance des prix en manipulant 
les dépenses et les recettes publiques, on doutait au contraire de l'efficacité de la politique 
monétaire pour ce qui est de la réalisation de ces mêmes objectifs de politique écono- 
mique. Dans ces conditions, la politique monétaire servait essentiellement à maintenir et 
à stabiliser les taux d’intérêt au niveau le plus bas possible, ce qui contribuait à réduire au 
maximum la part de la charge des intérêts de la dette publique dans l’ensemble du budget 
de l'État. 


Plusieurs événements, intervenant au début des années 1970, permettent d’expli- 
quer un usage aujourd’hui plus intensif de la politique monétaire. La structure financière 
de plus en plus complexe des pays industrialisés, tout d’abord. Des mouvements de capi- 
taux de plus en plus importants au niveau mondial, ensuite. Mais, enfin et surtout, la forte 
inflation qui a frappé l'économie mondiale à cette époque. En effet, bon nombre d'auteurs 
ont imputé cette inflation, tout au moins, en partie, à un accroissement immodéré du stock 
monétaire en vue de répondre à la volonté des principaux gouvernements de maintenir 
de faibles taux d'intérêt. À partir de là, on a été amené à mettre en œuvre des politiques 
monétaires restrictives visant à contenir l’accroissement de la quantité de monnaie cir- 
culant dans l’économie. Dans le même temps, parce qu'ils estiment que toute politique 
interventionniste peut contribuer à déstabiliser une économie au sein de laquelle existerait 
une tendance fondamentale à la stabilisation garantissant un retour rapide à un équilibre de 
plein-emploi, certains auteurs se sont ralliés à la conception suivant laquelle la politique 
monétaire doit demeurer passive en s'abstenant soigneusement d'essayer d’influencer le 
niveau réel d'activité économique. 
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Aujourd’hui, l’utilisation d’une monnaie unique, l'euro, au sein de la majorité 
des États de l’Union européenne et le rôle essentiel de la Banque Centrale Européenne 
(BCE) et de l’Eurosystème dans l'élaboration de la politique monétaire posent de nou- 
velles questions, parfois fort complexes. Tout comme en posent d'autres la crise de 2008, 
qu'on a peut-être trop rapidement qualifiée de « crise financière » mais dont l'ampleur a 
certainement été amplifiée par certains mécanismes financiers, ainsi que l’accumulation 
actuelle, par les pays industrialisés, d’une dette publique de plus en plus importante en 
part du produit intérieur. Nous essaierons d'y répondre de la façon la plus juste possible 
en simplifiant cependant notre approche afin de la rendre accessible au lecteur s’initiant à 
la science économique. 


Mais avant de pouvoir comprendre parfaitement en quoi le maniement de la poli- 
tique monétaire est susceptible d’influencer le niveau des diverses variables macroéco- 
nomiques, il convient de définir tout d’abord ce qu'est la monnaie. Ensuite, nous verrons 
pourquoi les agents économiques (ménages, firmes, pouvoirs publics) souhaitent détenir 
des encaisses monétaires. Enfin, nous verrons la capacité des institutions financières à 
créer de la monnaie et à répondre ainsi aux besoins des détenteurs de monnaie. 


16.1 LE CONCEPT DE MONNAIE 


Qu'est-ce que la monnaie ? Toute économie moderne, caractérisée par une division pous- 
sée du travail, est fondée sur la monnaie et non plus sur le troc comme l’étaient les éco- 
nomies primitives. La monnaie remplit une triple fonction dans le système économique. 
Il s’agit, tout d’abord, de l'intermédiaire moderne des échanges. C’est également l'unité 
de compte dans laquelle sont exprimés les prix, les créances et les dettes. C’est finalement 
aussi une réserve de valeur, un actif que les agents économiques peuvent détenir au même 
titre que d’autres actifs tels que les créances, les actions ou certains actifs réels. 


Dans le même temps, la monnaie se présente sous diverses formes. Sous la forme 
de pièces et de billets, tout d’abord. Les pièces et les billets émis par la Banque centrale 
constituent ce qu'on appelle la monnaie fiduciaire. Sous la forme de dépôts bancaires 
ensuite. La monnaie scripturale est constituée de dépôts auprès des Institutions financières 
monétaires. Cette distinction entre monnaie fiduciaire et monnaie scripturale s’avérera 
fondamentale lorsque nous étudierons le processus de création de monnaie. 


16.1.1 La liquidité de la monnaie 


Les diverses fonctions que peut remplir la monnaie, les diverses formes sous lesquelles 
elle se présente font en sorte qu'il est difficile, si pas impossible, d'en fournir une défini- 
tion unanimement acceptée par tous. Nous venons de dire que la monnaie est un actif que 
les agents économiques peuvent détenir au même titre que n'importe quel autre actif. À 
la différence de bon nombre d’autres actifs cependant, la détention de billets de banque 
ou de dépôts à vue auprès d'organismes financiers ne procure ni intérêt, ni dividende. 
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La détention de tels actifs ne permet pas non plus de réaliser, lorsque les conditions le per- 
mettent, des gains de capital. Mais les agents économiques sont également assurés, s’ils 
détiennent leur pouvoir d’achat sous cette forme, de ne pas encourir, à moins de connaître 
une période de forte croissance des prix, des pertes de capital importantes. Par ailleurs, ces 
actifs, les pièces de monnaie, les billets de banque ou les dépôts à vue, présentent l’avan- 
tage appréciable d'être les plus liquides parmi les actifs que peuvent détenir les agents 
économiques. 


Lorsqu'un individu ou lorsqu'une firme désire effectuer une opération d’achat, il 
peut l’entreprendre immédiatement à condition de se dessaisir d’une partie de la quantité 
de monnaie fiduciaire qu'il détient ou en effectuant un virement au compte bancaire du 
vendeur. Il n’en irait pas de même si cet individu ou si cette firme disposait, pour tout actif, 
de créances à terme, de titres boursiers ou d'actifs réels. 


Il serait faux cependant de prétendre que la monnaie se distingue par sa liquidité 
et les autres actifs par leur manque de liquidité. Il existe, en effet, différents actifs qui ont 
une liquidité presque aussi grande que la monnaie. Ceux qui peuvent être transformés en 
monnaie plus ou moins rapidement et sans coûts de transaction importants, comme, par 
exemple, les livrets d'épargne, les carnets de dépôt, les dépôts à terme ou à préavis si ce 
terme ou ce préavis n’est pas de trop longue durée. 


Il s'avère, dès lors, bien difficile de définir ce qui est monnaie d’une part et ce 
qui n’est pas monnaie d'autre part. Il est donc malaisé d'opérer une distinction nette entre 
actifs monétaires et créances. Comme l’écrivait Keynes, dans la Théorie générale, « on 
peut tracer la ligne de démarcation entre la “monnaie” et les “créances” au point qui 
convient le mieux à l'étude de chaque problème particulier. Par exemple, on peut assimiler 
à la monnaie tout droit à un pouvoir d'achat général dont le titulaire ne s’est pas dessaisi 
pour une période supérieure à trois mois (et ce terme est ici purement exemplatif) et aux 
créances les droits aliénés pour une période plus longue ». 


Aussi est-il souvent commode, d’un point de vue pratique, d’assimiler à la mon- 
naie les dépôts à terme ainsi que certains dépôts d'épargne ou même certains instruments 
de crédit comme les bons du trésor. 


16.1.2 La déspécialisation des intermédiaires financiers 


Un autre problème auquel on se heurte lorsqu'on essaie de définir la monnaie est l'évo- 
lution et les mutations profondes qu’a connues la structure financière des pays industria- 
lisés au cours du dernier quart de siècle, à savoir la déspécialisation des intermédiaires 
financiers. 


De plus en plus, les banques commerciales et les intermédiaires financiers dits 
«non bancaires » en sont venus progressivement à adopter des comportements plus ou 
moins semblables, les premières offrant à leur clientèle la possibilité de placements à 
terme, les autres essayant, pour leur part, d'obtenir des fonds sous la forme de dépôts à 
vue. La distinction traditionnelle entre les organismes monétaires et les organismes non 
monétaires a donc eu tendance à s’estomper au cours du temps. 
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16.1.3 Les diverses définitions du stock monétaire 


Il n’est, dès lors, guère étonnant que plusieurs conceptions différentes du stock monétaire 
existent, bon nombre d'auteurs adoptant d'ailleurs une position purement pragmatique en 
adaptant la définition utilisée de la monnaie au problème étudié. La Banque centrale euro- 
péenne définit plusieurs agrégats monétaires qui tous comprennent, au moins, le montant 
de monnaie fiduciaire émis augmenté de celui des dépôts à vue auprès des institutions 
financières monétaires. Il s’agit là des actifs les plus liquides parmi ceux que détiennent 
les agents économiques. Les agrégats monétaires autres que A1 contiennent, cependant, 
d’autres éléments d'actifs, présentant certes un degré relativement élevé de liqui 
moins liquides toutefois que la monnaie fiduciaire et les dépôts à vue : 


mais 


+ l’agrégat monétaire étroit MI est défini comme la somme de la monnaie fiduciaire 
s pour effectuer des 


(les billets et les pièces en circulation qui sont couramment utilis 


paiements) et des dépôts à vue ; 

+ l’agrégat monétaire intermédiaire M2 comprend, en plus de M1, les dépôts à terme 
d’une durée inférieure ou égale à deux ans ainsi que les dépôts remboursables avec un 
préavis inférieur ou égal à trois mois : 

+ l’agrégat monétaire large 493 est la somme de 42 et d'instruments négociables tels que 
les titres d’organismes de placement collectif monétaire, les instruments du marché 
monétaire ou les titres de créances émis par des institutions financières monétaires 
d’une durée inférieure ou égale à deux ans. 


L'évolution de M3 sert, depuis 1998, de référence pour la croissance de la quantité 
de monnaie. Cette large définition du stock monétaire est moins influencée par la substitu- 
tion entre différentes catégories d’actifs liquides que le seraient des définitions plus étroites 
et est, par conséquent, plus stable. Cette valeur de référence est calculée de façon à être 
compatible avec l'objectif de stabilité des prix, compte tenu d’hypothèses faites sur la crois- 
sance du produit intérieur brut et sur l’évolution de la vitesse de circulation de la monnaie, 


Le tableau 16.1 donne, à titre d’information, la structure de la masse monétaire 
13 dans la zone euro (fin octobre 2011). 


Tableau 16.1 
Structure de la masse monétaire (zone euro — octobre 2011) 
Encours en pourcentage de M3 
M1, dont : 520 
billets et pièces 89 
dépôts à vue 431 
M2, dont : 916 
dépôts à terme (£2 ans) 185 
dépôts à précvis [<3 mois) DA 
M3, dont : 100 
instruments négociables 84 


(Soure: Banque Centroe Eurapéanne, Bulletin mensuel, décembre 2012) 
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Une dernière précision encore. Le montant de monnaie fiduciaire recensé au 
tableau 16.1 est inférieur à la valeur des billets en circulation figurant au passif du bilan 
consolidé de l’Eurosystème. C’est le résultat du principe général qui veut que, pour empê- 
cher tout double emploi, l’on exclue de la définition du stock monétaire toute quantité de 
monnaie fiduciaire détenue dans l’encaisse d’une institution financière monétaire et ser- 
vant, de ce fait, de contrepartie à la création d’autres composantes de ce stock monétaire. 
Nous verrons plus loin la portée de cette remarque lorsque nous mesurerons la quantité de 
monnaie en circulation. 


C'est essentiellement la conception étroite, M1, du stock monétaire (la monnaie 


fiduciaire et les dépôts à vue) que nous utiliserons dans cet ouvrage. 


16.2 LA DEMANDE DE MONNAIE 


Nous allons maintenant nous demander pourquoi les agents économiques non financiers, 
les ménages, les entreprises, les pouvoirs publics aussi, souhaitent détenir des encaisses 
monétaires. Puisque la monnaie remplit plusieurs fonctions dans le système économique, 
il n’est guère étonnant de constater que ces agents désirent détenir de la monnaie pour 
diverses raisons. Dans le même temps, on admet également sans difficulté que la demande 
de monnaie de chaque individu ou de chaque firme, et donc aussi la demande globale 
de monnaie de l’économie, dépendent à la fois des valeurs prises par plusieurs variables 
macroéconomiques fondamentales. 


La théorie économique reconnaît trois motifs principaux pour lesquels les agents 
économiques désirent détenir de la monnaie : 


+ la demande d’encaisses monétaires de transaction répondant au besoin de monnaie 
nécessaire pour effectuer les transactions quotidiennes : 


+ la demande d’encaisses monétaires de précaution correspondant au désir de garder de 
la monnaie sous la main pour pouvoir faire face à divers événements imprévus : 

+ la demande d’encaisses monétaires de spéculation considérant la monnaie comme un 
actif parmi d’autres que les firmes et les ménages peuvent détenir de préférence ou 
simultanément à des créances, à des actions ou à des actifs réels. 


Nous envisagerons successivement ces différents motifs pour lesquels les agents 
économiques non financiers souhaitent détenir de la monnaie et nous verrons de quelles 
variables macroéconomiques dépendent principalement ces composantes de la demande 
de monnaie. 


16.2.1 La demande d’encaisses monétaires de transaction 


Nous avons dit que les entreprises et les ménages désirent détenir de la monnaie pour 
pouvoir effectuer, chaque jour, un certain nombre de transactions. Le besoin de disposer 
d’encaisses de transaction résulte de l'absence de concordance entre le moment où ces 
agents économiques perçoivent leurs revenus et celui où ils effectuent leurs dépenses. Le 
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salarié ne recevra son revenu qu’une fois par semaine ou une fois par mois. Ce revenu ne 
sera toutefois pas dépensé exactement au moment où il sera perçu. Au contraire, il ser- 
vira à financer un flux de dépenses qui s’étaleront tout au long de la semaine ou du mois 
séparant deux perceptions successives de revenus. Dans le même ordre d’idées, les firmes 
commerciales percevront leurs revenus de façon continue au cours du temps. Il est vrai- 
semblable, par contre, qu'elles n’effectueront leurs principales dépenses (salaires, loyers, 
impôts, …) qu'à des intervalles de temps régulièrement espacés. 


Certes pourrait-on affirmer qu'il est possible à chaque individu de placer son 
revenu sous la forme de créances dès qu’il le perçoit et de transformer, chaque matin, de 
créances en monnaie exactement la somme dont il a besoin pour effectuer ses transactions 
quotidiennes ; ce qui ne signifierait pas pour autant, notons-le, que son encaisse moné- 
taire de transaction serait parfaitement nulle. Certes aussi pourrait-on admettre qu’il est 
possible à la firme de transformer, chaque jour, en créances ses recettes de la journée. On 
ne peut perdre de vue cependant que de telles opérations sont coûteuses. Peut-être pas 
toujours en argent mais certainement en temps. De telle sorte que si elles sont entreprises 
de temps en temps, elles ne le sont généralement pas chaque jour, chaque demi-journée 
ou chaque heure. 


16.2.1.1 Encaisse monétaire de transaction et revenu 
des agents économiques 


Un individu perçoit en début de mois, un revenu égal à À qu’il garde entièrement sous 
forme de monnaie. Il s’en sert pour financer un flux de dépenses à taux constant au cours 
du temps de façon telle que ce revenu soit entièrement dépensé en fin de mois. Au cours 
de cette période, son encaisse monétaire moyenne de transaction vaudra R/2. Si le revenu 
de cet individu avait été égal à 2R, son encaisse monétaire moyenne de transaction eût été 
égale à R. Ceci est vrai parce que l'agent économique dont nous étudions le comportement 
n’a pas décidé, en début de mois, de transformer une partie de son revenu en créances 
quitte, par la suite, en cours de période, à transformer progressivement ces créances en 
monnaie. Quoi qu'il en soit, plus le revenu d’un individu sera élevé, plus il est vraisem- 
blable que son encaisse monétaire de transaction sera importante puisqu'elle devra lui 
permettre de financer, au cours d’une période donnée, un flux de dépenses plus important. 
Dans le même ordre d'idées, plus les recettes d’une firme seront fortes, plus son enca 
de transaction sera élevée. Et ceci est vrai pour chaque individu et pour chaque firme. De 
telle sorte qu’il est parfaitement réaliste d'admettre que la demande globale d’encaisses 
monétaires de transaction dans l’économie est une fonction croissante du revenu national, 


16.2.1.2 Encaisse monétaire de transaction et taux d'intérêt 


L'objectif d’une partie du courant de recherches qui est apparu avec l’œuvre de Keynes 
consiste à montrer que la demande de monnaie est également fonction du taux d'intérêt, 
Il est facile de montrer, comme nous le ferons plus loin, que la demande de monnaie de 
spéculation dépend du taux d'intérêt. C'était là la thèse défendue par Keynes selon qui 
la demande de monnaie de transaction ne dépend, quant à elle, que du revenu national. 
Cependant, plusieurs auteurs, utilisant à cette fin des méthodes élaborées dans le cadre 
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de la théorie de la gestion optimale des stocks, ont montré ultérieurement que, dans une 
certaine mesure tout au moins, la demande de monnaie due au motif de transaction dépend 
également du taux d’intérêt. Voici quel était leur argument. 


Une personne percevant son revenu sous la forme de monnaie en début de mois 
peut le garder sous cette forme afin de pouvoir satisfaire ses dépenses pendant ce mois 
(auquel cas, nous l’avons vu, si le revenu est égal à RÀ, l’encaisse monétaire moyenne de 
transaction vaut R/2), ou peut en transformer une partie en créances (actifs lucratifs suscep- 
tibles d’être détenus en lieu et place de la monnaie) qui placées tout au long de la période 
envisagée lui rapporteraient un intérêt égal à r pour tout euro investi. Dans cette dernière 
hypothèse, cette personne devrait transformer progressivement par tranches d’égale valeur 
son avoir de créances en monnaie pour pouvoir faire face à ses transactions quotidiennes. 


Les diagrammes (voir figures 16.1 et 16.2) ci-dessous montrent l’évolution, dans 
différentes circonstances, de l’encaisse d’un détenteur de monnaie de transaction qui per- 
çoit en début de mois (30 jours) un revenu égal à R et qui l’utilise intégralement pour 
financer ses dépenses courantes pendant cette période : 


\ 
E(M) E(M) 


R/2 


> > 
30 t 15 30 t 
Pas de transformation de monnaie en En début de mois, transformation 
créances et de créances en monnaie. de la moitié du revenu en créances. 
Encaisse moyenne de transaction : R/2 Ces créances sont transformées 

en monnaie le 15° jour. 

Encaisse moyenne de transaction: R/4 


Figure 16.1 


Le coût des opérations de conversion de monnaie en créances ou de créances 
en monnaie décourage les individus et les firmes d'effectuer ces opérations. Le coût en 
argent, mais surtout, avons-nous dit, le coût en temps. 
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À À 
E(M)| E(M) 
R 
R/3 
: NNNNN 
> > 
10 20 30 t 6 12 18 24 30 ‘: 
Les 2/3 du revenu sont en début Les 4/5 du revenu sont en début 
de mois transformés en créances de mois transformés en créances 
et retransformés en monnaie par et retransformés en monnaie par 
tranches de R/3 les 10° et 20° jours. 4 tranches égales de A/5. 


Encaisse moyenne de transaction : R/6  Encaisse moyenne de transaction : R/10 


Figure 16.2 


Nous appelons ce coût, le coût de transaction. Plus le nombre d'opérations de 
conversion entreprises pendant la période envisagée sera grand, plus le coût de transac- 
tion sera élevé. 


Par contre, renoncer à effectuer ces opérations entraîne également un coût. C’est 
le coût du renoncement, celui de l'intérêt que l’on aurait pu percevoir mais que l’on ne 
perçoit pas parce qu’on détient de la monnaie plutôt que des créances. Il s’agit d’un coût 
d'opportunité. Plus l’encaisse monétaire de transaction détenue par les agents écono- 
miques est faible, donc plus fréquemment ceux-ci effectuent des opérations de transfor- 
mation de monnaie en créances ou de créances en monnaie, plus le revenu d'intérêt auquel 
ils renoncent est bas. 


I s'ensuit que, plus le coût d'opportunité est faible, plus le coût de transaction 
est élevé et, inversement, plus le coût de transaction est bas, plus le coût d'opportunité est 
important. Il est alors possible de déterminer un nombre optimal d'opérations financières 
et, par conséquent, une encaisse monétaire moyenne optimale de transaction, en cherchant 
à minimiser la somme du coût d'opportunité et du coût de transaction. 


Supposons, dans ces hypothèses, que le taux d'intérêt augmente, Toutes autres 
choses restant égales, le coût d'opportunité s’accroît également. Parce qu'ils détiennent 
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des encaisses monétaires de transaction, les agents économiques renoncent plus qu'avant 
à percevoir des intérêts importants. Ces agents auront tendance à réagir à cette situation en 
détenant moins d’encaisses monétaires de transaction. 


Plus le taux d'intérêt s’élève, plus il est coûteux, même pour un motif de transac- 
tion, de détenir de la monnaie plutôt que d’autres actifs et plus on a tendance à substituer 
des actifs lucratifs à la monnaie. La demande de monnaie de transaction est donc une 
fonction décroissante du taux d’intérêt. 


Par conséquent, si on note par {, la demande réelle d’encaisses monétaires de 
transaction : 


NU) 


où y représente le revenu national réel et r le taux d’intérêt : €, est une fonction croissante 
de y, mais une fonction décroissante de 7. 


16.2.2 La demande d’encaisses monétaires de précaution 


Dans le cours de son existence, tout individu peut être confronté à des événements impré- 
vus. Il peut, soit parce que des circonstances favorables se présentent (une occasion excep- 
tionnelle d’achat par exemple), soit parce que les faits l’y obligent (un accident ou une 
maladie), être amené à supporter des dépenses exceptionnelles qu'il n’escomptait pas 
devoir supporter. Il est, dès lors, bien nécessaire pour lui d’avoir sous la main une certaine 
quantité de monnaie permettant de faire face à de tels événements imprévus. C’est ce 
qu’on appelle la demande de monnaie due au motif de précaution. 


Si on note par #, la demande réelle d’encaisses monétaires de précaution : 


DEAN) 


La demande réelle d’encaisses monétaires de précaution est une fonction crois- 
sante du revenu national réel. Plus le revenu d’un individu est élevé, plus les recettes d’une 
firme sont fortes, plus il est probable que cet individu ou que cette firme réduira le risque 
de ne pouvoir répondre à des événements imprévus en détenant des encaisses de précaution 
importantes. Il s’agit aussi d’une fonction décroissante du taux d'intérêt : chaque agent 
économique sera prêt à assumer un risque plus important en détenant moins d’encaisses 
monétaires de précaution lorsque le taux d'intérêt augmente et donc lorsque les créances 
qu’il peut détenir à la place de la monnaie lui procurent un rendement plus élevé. 


16.2.3 La demande d’encaisses monétaires de spéculation 


La monnaie est un actif parmi l’ensemble des actifs, les créances, les actions ou les actifs 
réels que peuvent détenir les agents économiques. La détention de monnaie ne rapporte 
rien. Mais elle ne risque pas non plus, de faire subir des pertes en capital importantes. 
Aussi, puisque, suivant les conditions du marché, les individus et les entreprises peuvent 
décider de détenir tel actif en plus grande quantité ou tel autre actif en moins grande quan- 
tité, ils peuvent choisir de détenir plus ou moins de monnaie. 
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L'exemple suivant permettra de bien comprendre ceci : une personne peut détenir 
de la monnaie ou des obligations gouvernementales à perpétuité. Nous venons de rappeler 
que la monnaie ne lui procure aucun rendement. Par contre, les obligations gouvernemen- 
tales (il s’agit de titres à revenu fixe) rapportent chaque année un revenu constant dépen- 
dant du taux d'intérêt au moment de leur émission : si ce taux est de 10 % et la valeur des 
obligations de 1.000 unités monétaires, elles rapportent chaque année un revenu fixe de 
100 unités monétaires. Et cela, peu importe que le taux d'intérêt ait augmenté ou diminué. 


Admettons que ce taux d'intérêt augmente de 10 % à 12,5 %. Que valent alors nos 
obligations sur un marché fonctionnant parfaitement ? Non plus 1.000 unités monétaires 
mais la somme qui placée à 12,5 % pendant un an procure un revenu d'intérêt égal à 100. 
Soit 800 unités monétaires. Un investisseur qui, au terme de cette période, déciderait de 
revendre son titre de créance ne pourrait donc plus en retirer que 800 unités monétaires 
et subirait, par conséquent, une perte en capital égale à 200 unités. Si le taux d'intérêt, 
par contre, avait diminué de 10 % à 8 %, la valeur de chaque obligation gouvernementale 
aurait été de 1.250 unités monétaires. Avec la possibilité pour l'investisseur de réaliser un 
gain en capital de 250 sur chacune d’entre elles. 


Plus le taux d'intérêt est bas, plus il est vraisemblable qu’il augmentera au cours 
du temps et plus, par conséquent, la probabilité de devoir supporter des pertes en capital, 
si l’on acquiert des obligations gouvernementales à perpétuité, est forte. Les agents écono- 
miques préféreront alors détenir de la monnaie plutôt que de tels actifs. 


Au contraire, lorsque le taux d'intérêt du marché est élevé, il est logique de s'at- 
tendre à ce qu'il diminue et donc à la réalisation de gains en capital. Les investisseurs 
auront alors tendance à demander moins de monnaie et plus d'obligations gouvernemen- 
tales. La demande de monnaie de spéculation sera, dès lors, d’autant plus forte que le taux 
d'intérêt est bas et d’autant plus faible que ce taux d'intérêt est élevé. 


Dans cette logique, on pourrait penser qu’il existe une valeur critique du taux d’in- 
térêt en dessous de laquelle chaque individu, chaque firme ne détiendrait que de la mon- 
naie et au-dessus de laquelle chaque agent économique transformerait l'ensemble de ses 
encaisses monétaires de spéculation en obligations à perpétuité. Ce serait le cas si chaque 
personne appréhendait de la même façon, avec certitude, l’évolution future du taux d'inté- 
rêt. Mais la certitude n'existe pas dans ce domaine. Et chacun ne prévoit pas l’avenir de 
la même façon. Alors que certains estimeront que le taux d’intérêt futur sera plus faible 
qu'aujourd'hui, d’autres au contraire continueront à penser qu’il augmentera encore. Avec, 
comme conséquence, des comportements différents de la part de chaque agent économique. 


Cet exemple très simple est aussi très suggestif. Il va cependant de soi que le choix 
de l'investisseur ne se limite pas à détenir de la monnaie ou des obligations gouvernemen- 
tales, Un grand nombre d’autres actifs s'offrent à lui. À certains d’entre eux est associé un 
risque important, mais aussi la possibilité d’en retirer éventuellement un rendement appré- 
ciable. À d’autres actifs est associé un risque moindre, mais également une moindre espé- 
rance mathématique de rendement. Qui plus est, alors que compte tenu des circonstances, 
des gains importants peuvent être réalisés à la suite de la détention d’une série d'actifs, 
celle d’autres actifs peut conduire, au même moment, à devoir supporter des pertes. Et si 
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les circonstances avaient été différentes, le résultat aurait fort bien pu être diamétralement 
opposé. Pour bien comprendre ceci, il suffit d'imaginer l’exemple suivant. La demande 
pour l'or s’accroît entraînant donc une augmentation du prix de l’or. Cette augmentation 
de la demande d’or se fait toutefois au détriment de la demande pour d’autres actifs, par 
exemple les actions, avec comme conséquence une diminution de leur prix. 


La théorie du portefeuille a été élaborée pour montrer comment il convient qu'un 
investisseur qui a de l’aversion pour le risque (il n’acceptera de prendre en charge un 
risque plus grand qu’à la condition que le taux de rendement attendu de son portefeuille 
dans ces circonstances soit également plus élevé) combine au sein de son portefeuille les 
différents types d'actifs qu'il peut acquérir. Il n°entre pas dans nos intentions de présenter 
ici cette théorie. Nous ne disposons ni de la place, ni surtout des instruments mathéma- 
tiques pour le faire. 


Nous souhaitons cependant insister sur un résultat fondamental. Si un investisseur 
a de l’aversion pour le risque, puisque les différents actifs qu’il peut acquérir sont loin 
d’être parfaitement corrélés, il lui sera profitable de diversifier son portefeuille en acqué- 
rant plusieurs types d’actifs, des créances, des actions, de la monnaie, plutôt que de tout 
miser sur un seul d’entre eux. 


Mais quoi qu’il en soit, plus le taux d’intérêt du marché est élevé, plus il est 
coûteux pour l’investisseur de détenir de la monnaie plutôt que d’autres actifs. Cet inves- 
tisseur réagit donc à une augmentation du taux d'intérêt en modifiant la composition de 
son portefeuille et en détenant par conséquent moins de monnaie. Plus par contre, le taux 
d'intérêt est bas, moins il est coûteux de détenir des encaisses monétaires de spéculation. 
Il s'ensuit que la demande de monnaie de spéculation est aussi une fonction décroissante 


du taux d'intérêt. 
Si nous notons par €, la demande réelle d’encaisses monétaires de spéculation, 
£,=t0 
où €, est une fonction décroissante de r. 


Par conséquent, si € représente la demande globale réelle de monnaie dans l’éco- 
nomie ; {,, les encaisses réelles de transaction ; , les encaisses réelles de précaution et {,, 
celles de spéculation. 


f 


Gr) 6 Gsr)+ Gr) +6 (r) 
où € est une fonction croissante de y et une fonction décroissante de r. 


Notre discussion de la demande de monnaie serait incomplète si nous ne met- 
tions pas l’accent sur le rôle joué par la fortune (la richesse) dans la détermination de 
la demande de monnaie de spéculation des individus et des firmes. Puisque la demande 
pour chaque actif dépend de la fortune que les agents économiques ont à répartir entre 
ces actifs, la théorie du portefeuille suggère que la demande réelle d'encaisses monétaires 
dépend aussi largement de la fortune réelle nette des agents économiques. Si les déten- 
teurs de « richesses » voient leur fortune augmenter, ils ÿ réagissent en augmentant leur 
demande d'actifs et notamment celle d’encaisses monétaires. 
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Ce résultat doit être rapproché de celui que nous avons énoncé dans le chapitre 
relatif à la consommation privée lorsque nous montrions que, toutes autres choses restant 
égales, les ménages consomment d’autant plus que la fortune qu’ils ont amassée est élevée. 

Par conséquent, si À représente la fortune réelle nette des ménages et des entre- 
prises non financières 


pr, 4) 


où € est également une fonction croissante de 4. 


16.3 LA CRÉATION DE MONNAIE SCRIPTURALE 
PAR LES BANQUES 


Nous avons vu que la quantité de monnaie en circulation se compose à la fois de monnaie 
fiduciaire et de monnaie scripturale. Si on utilise l’agrégat monétaire M1, la monnaie 
scripturale est constituée des dépôts à vue auprès des institutions financières monétaires 
(on parlera plus simplement de banques commerciales ou d’organismes bancaires). 


Une banque est un établissement dont l’activité essentielle consiste à recevoir des 
dépôts de ses clients et à honorer les opérations financières effectuées à partir de ceux-ci. 


Les ménages, les entreprises et les administrations publiques déposent de la mon- 
naie fiduciaire au guichet de cet établissement et celui-ci leur ouvre en contrepartie un 
compte à vue leur permettant d'effectuer des opérations de paiement et des retraits. 

Quelle utilisation les banques vont-elles faire de ces dépôts ? Vont-elles décider 
de les détenir intégralement dans leurs coffres afin de pouvoir satisfaire toute demande 
éventuelle de retrait ? Jadis, pendant une brève période, les banquiers se sont comportés 
de cette façon. Ils n’allaient pas tarder à se rendre compte cependant que les dépôts des 
clients, bien que remboursables à vue, n'étaient pas tous retirés simultanément. Qui plus 
est, à tout moment, sauf circonstances exceptionnelles, de nouveaux dépôts viennent, par- 
tiellement tout au moins, équilibrer les retraits. Une couverture liquide de 100 % n'est 
donc nullement indispensable à une banque en exercice : seule une petite encaisse en 
monnaie émise par la Banque centrale suffit à parer aux retraits imprévus. 


Les banquiers vont alors utiliser les sommes déposées par leurs clients pour 
prendre des participations dans des projets d'investissement ou pour octroyer des prêts à 
des entrepreneurs désirant acquérir des équipements nouveaux ou à des ménages souhai- 
tant acheter des biens durables onéreux. 


C'est cette propension des banques à ne détenir par devers elles qu'un pourcen- 
tage donné des dépôts qui explique leur faculté de créer de la monnaie scripturale. Si la 
proportion que les banques maintiennent entre leurs encaisses en monnaie de la Banque 
centrale et leurs dépôts peut résulter d’un calcul économique, elle peut aussi leur être 
imposée par voie réglementaire. Nous appellerons cette proportion le coefficient de caisse 
lorsqu'elle est fixée par la banque et le coefficient de réserves obligatoires lorsqu'elle est 
imposée par les autorités monétaires. Nous y reviendrons plus loin lorsque nous verrons la 
politique de réserves obligatoires de la Banque Centrale Européenne. 
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DNOMIQUE 


16.3.1 Le processus de création de monnaie des banques 
commerciales 


En recevant des 
crée de la monnaie scripturale, Voici comment. 


dépôts et en prêtant aux entreprises et aux ménages, le secteur bancaire 


Admettons qu'un agent économique reçoive 10.000 euros de monnaie fiduciaire 
nouvellement émise. Nous ne nous demandons pas pour l’instant comment, ni pourquoi 
on émet de la monnaie nouvelle ni quel est le rôle de la Banque centrale dans cette entre- 
prise. Nous y viendrons plus loin. Cet agent décide de déposer en banque les 10.000 euros 
en question. 

Le banquier recevant ces 10.000 euros en dépôt en gardera une partie. Si le coef- 
ficient de caisse maintenu par le secteur bancaire est de 20 %, les encaisses en monnaie 


fiduciaire de la banque augmenteront de 2.000 euros. Le reste de la somme déposée 
(8.000 euros) sera prêté ou investi par cette banque. 


L'effet de cette opération sur son bilan sera le suivant (tableau 16.2) : 


Tableau 16.2 
Bilan de la banque concernée 
ACTIF PASSIF 
Monnaie fiduciaire +2.000 Dépôts + 10.000 
Prêts et investissements + 8.000 
+10.000 +10.000 


Quel usage les firmes et les ménages vont-ils faire de la somme ainsi empruntée ? 
Personne n’emprunte des fonds pour les laisser dormir en banque. L’emprunteur utilisera 
l'argent prêté pour rémunérer son personnel, pour acheter des matières premières ou pour 
acquérir de nouveaux équipements. Bref, il en résultera un flux de revenus qui seront dis- 
tribués à différents agents économiques. 


Nous supposerons ici pour simplifier la présentation (nous renoncerons plus 
loin à cette hypothèse) que les bénéficiaires de ces revenus les déposeront intégralement 
dans une banque commerciale (la même que celle envisagée plus haut ou une autre, peu 
importe) ou s’en serviront pour payer des tiers qui effectueront de tels dépôts. Toujours 
est-il que les 8.000 euros qui sont sortis sous la forme de prêts ou d’investissements de 
la « banque mère » rentrent, en dépôt, dans cette banque ou dans une autre banque. Du 
point de vue de ces banques, les euros qui leur sont versés à ce second stade du proces 
sus de création de monnaie sont absolument identiques à ceux qui constituaient le dépôt 
initial, Elles n’ont besoin que de 1.600 euros de réserves additionnelles pour couvrir les 
8.000 euros de nouveaux dépôts; il leur reste donc 6.400 euros pour mener leur politique 
de prêts et d’investissements. 
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Au terme de cette opération, le bilan agrégé des banques commerciales s’est 
modifié comme suit (tableau 16.3) : 


Tableau 16.3 
Bilan ogrégé des banques commerciales 
ACTIF PASSIF 
Monnaie fiduciaire +2.000 Dépôts +10.000 
+1.600 + 8.000 
Prêts et investissements + 8.000 
+ 6.400 
+18.000 +18.000 


Jusqu'à présent les 10.000 euros de monnaie nouvellement émise par la Banque 
centrale et confiés aux organismes bancaires ont donné naissance à 18.000 euros de dépôts. 

Le processus de création de monnaie scripturale n’en reste pas là. Les 6.400 euros 
prêtés ou investis par les banques commerciales vont finir par être recueillis par un nou- 
veau groupe de banques qui, devant l'augmentation de leurs dépôts, en garderont une 
partie pour accroître leurs réserves monétaires (20 % de 6.400, soit 1.280) et prêteront le 
reste. Et ainsi de suite. À chaque stade de ce processus, l'augmentation des dépôts se fera 
cependant de plus en plus faible. 


Quelle est, par conséquent, au terme du processus de création de monnaie, la 
quantité totale de dépôts qu’aura permis de créer un dépôt initial de 10.000 euros en mon- 
naie de la Banque centrale ? 


10.000+0,8-10.000+(0,8) -10.000+(0,8) -10.000+-..= 


10.000(1+0,8+ 0,87 +0,87 +..)= 10.000 = 50.000 


Si on définit le multiplicateur des dépôts bancaires comme le nombre qui multi- 
plie l'accroissement initial des dépôts (ou, ce qui revient au même, l’accroissement initial 
de la quantité de monnaie émise par la Banque centrale) pour donner l'accroissement final 
de ces dépôts une fois que les banques ont parfaitement rempli leur mission de création de 
monnaie scripturale, ce multiplicateur est ici égal à 5. 


Au terme du processus de création de monnaie scripturale, l'effet sur le bilan 
agrégé des banques commerciales devient (tableau 16.4) : 


Tableau 16.4 
Bilan agrégé des banques commerciales 
ACTIF PASSIF 
Monnaie fiduciaire (réserves monétaires) +10.000 Dépôts + 50.000 
Prêts el investissements + 40.000 


+ 50.000 + 50.000 
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À partir de l'émission de 10.000 euros de monnaie fiduciaire par la Banque cen- 
trale, les organismes bancaires ont créé 50.000 euros de monnaie scripturale. Si on définit 
le multiplicateur de la quantité de monnaie comme le nombre qui multiplie l’accroisse- 
ment initial de la quantité de monnaie mise en circulation par la Banque centrale pour 
donner l’accroissement final de la quantité de monnaie circulant dans l’économie (de 
10.000 euros de monnaie fiduciaire nouvellement émise, on a fait 50.000 euros de mon- 
naie scripturale), ce multiplicateur vaut dans notre exemple, également, 5. 


16.3.2 Multiplicateur des dépôts, multiplicateur des crédits 
bancaires et multiplicateur de la quantité de monnaie 


C’est pour simplifier notre exposé que nous avons admis jusqu’à présent que les ménages 
et les entreprises bénéficiant finalement des prêts consentis par les banques décident tous 
de déposer intégralement le produit de ces opérations auprès du secteur bancaire. Dans 
la réalité, ils en gardent une partie, tout au moins, sous la forme de monnaie fiduciaire. 
C'est l'éternel problème du bas de laine. Il n’est pas illogique de penser que, tout comme 
les banques, les ménages et les firmes désirent maintenir une proportion fixe entre leurs 
encaisses en monnaie de la Banque centrale et leurs dépôts bancaires. Nous verrons que 
plus forte est cette proportion, plus petits sont les multiplicateurs des dépôts bancaires et 
de la quantité de monnaie. 


Ceci se démontre aisément. Supposons que M, soit la quantité, fixe, de monnaie 
émise par la Banque centrale, Cette monnaie est détenue soit par les agents économiques 
non financiers (ménages, firmes.) (44%), soit par les organismes bancaires (1/9) de telle 
sorte que : 


=Mr n 
M = M TMS 
Notons par M'les dépôts bancaires. Le secteur non financier maintient une pro- 


portion fixe / entre ses encaisses en monnaie de la Banque centrale et ses dépôts bancaires 
de telle sorte que : 


My =IM 
D'autre part, le coefficient de caisse (coefficient de réserve) des banques est égal 
à c et donc : 
M'=cM' 


Dès lors 


M,=Mÿ+M?=cM'+tM'=(c+t)M" et M'=—M, 
c 


1/(c + 1) est le multiplicateur des dépôts bancaires. 


Avant de calculer le multiplicateur de la quantité de monnaie, nous devons rap- 
peler que la quantité globale de monnaie, M”, à la disposition du secteur non financier est 
égale à la somme de la quantité de monnaie fiduciaire qu’il garde et des dépôts bancaires. 
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Donc, puisque M" représente le stock monétaire global ou la quantité globale de 
monnaie circulant dans l’économie, 


Mr=Mr+M = + M =) = jp, 
eFê 


et (1 + Pc + 1) est le multiplicateur de la quantité de monnaie. 


Dans le même ordre d’idées 
par les banques (les crédits bancaires), 


nous notons M° le montant des crédits octroyés 


M°=M'-Mt =(1-c)M'= 


0° 


c+t 
(1 —e)/(e + 1) est, par conséquent, le multiplicateur des crédits bancaires. 


Nous avons vu que la valeur du coefficient de réserve des banques ne résulte pas 
toujours d’un calcul économique des banques commerciales mais qu’elle peut leur être 
imposée par les autorités monétaires. 


Il est aisé de comprendre pourquoi. Il s’agit, en effet, d’un instrument de politique 
monétaire particulièrement précieux. Les responsables de la politique monétaire peuvent 
souhaiter diminuer la quantité globale de monnaie circulant dans l’économie sans pouvoir 
(ou vouloir) modifier en quoi que ce soit la quantité émise de monnaie fiduciaire. Ils vont 
alors décider d'imposer aux banques (aux institutions financières monétaires) un coeffi- 
cient de réserves obligatoires plus élevé ce qui réduira d'autant leur capacité à octroyer 
des prêts ou à entreprendre des investissements avec comme conséquence une diminution 
du coefficient multiplicateur de la quantité de monnaie. Et si, au contraire, les autorités 
de politique monétaire veulent inciter les banques à octroyer plus de crédit et, dès lors, à 
créer de la monnaie scripturale, elles décideront alors de réduire le coefficient de réserves 
obligatoires. 


16.4 LA CRÉATION DE MONNAIE FIDUCIAIRE 
PAR LA BANQUE CENTRALE 


Nous avons négligé, jusqu’à présent, d'envisager comment et pourquoi la Banque centrale 
met de la monnaie fiduciaire en circulation, À partir du bilan consolidé de l'Eurosystème, 
nous présenterons une forme excessivement simplifiée du bilan d’une Banque centrale 
hypothétique et nous envisagerons, à partir de là, les différents modes possibles de créa- 
tion de monnaie fiduciaire en insistant sur les aspects opérationnels de la politique moné- 
taire de l’Eurosystème. 


Nous observons que l'actif du bilan de l’Eurosystème se compose essentiellement 
d’avoirs et de créances en or, de créances en devises et, surtout, de créances sur les établis- 
sements de crédit (c’est par là que la Banque assure le pilotage de la liquidité bancaire). 


Au passif, nous retrouvons à côté des billets en circulation, des engagements 
en euros essentiellement vis-à-vis des établissements de crédit (ils correspondent à des 
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dépôts — obligatoires ou pas — auprès de la Banque centrale). Billets en circulation et enga- 
gements en euros forment la base monétaire. Nous négligeons les engagements en devises 
(puisqu'on note, à l’actif du bilan, les avoirs extérieurs nets) et le capital de la Banque. 


Tableau 16.5 
le l'Eurosystème (21 décembre 2012— millions d'euros) 
ACTIF 

Avoirs et créances en or 479.15 

Créances en devises 291.724 

Créances en euros sur des établissements de crédit de la zone euro 1.330.630 

dont, concours liés aux opérations de politique monétaire 1122338 

Titres en euros 585.216 

Créances en euros sur les administrations publiques 30.008 

Autres actifs 294.507 
3.011.200 

PASSIF 

Billets en circulation 910762 

Engagements en euros envers des établissements de crédit de la zone euro 935.201 

dont, comptes courants (en ce compris les réserves obligatoires} 489.680 

Autres engagements en euros et en devises 333.526 

Contrepartie des droits de tirage spéciaux du FMI 56.243 

Autres passifs 237.091 

Comptes de réévaluation 452824 

Capital et réserves 85.552 
3.011.200 


(Source : Banque Centro Européenne -Euosystäme). 


Tableau 16.6 
Bilan simplifié de la Banque centrale 
ACTIF PASSIF 
Avoirs extérieurs nets (Capital) 
Créances sur le secteur public Bose monétaire : 
— Billets en circulation 


Créances sur le secteur privé : ET. 
— Engagements en euros (essentiellement vis-à-vis 


des établissements de crédit) 


Puisque comme n'importe quel bilan, celui de la Banque centrale doit, à tout 
moment, se présenter en équilibre, toute variation du passif doit être compensée par une 
variation de l’actif de même importance. Un accroissement de la base monétaire exige 
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l’augmentation au moins d’un élément d’actif alors qu’une réduction de cette base monétaire 
ne se réalise que dans l'hypothèse de la diminution d’un ou de plusieurs éléments d'actifs. 


Nous envisagerons ici l'ensemble des politiques de création et de destruction de 
monnaie que peut mener une Banque centrale en étant toutefois bien conscient, qu’en rai- 
son des impératifs de la politique qu’elles souhaitent mener, certaines Banques répugnent 
à employer certains instruments. 


On distingue, dans le bilan de la Banque centrale, trois groupes d'éléments d’ac- 
tifs d’après les secteurs auxquels elle octroie des crédits ou dont elle rachète des titres 
financiers existants : 


+ __Les avoirs extérieurs nets. I s’agit des moyens de paiement internationaux (avoirs en 
or, créances en or ou en devises). La Banque les acquiert ou s’en dessaisit en fonction 
des interventions qu’elle effectue sur les marchés des changes. Dans un système de 
change à parités fixes (lorsque la valeur externe de l’unité monétaire nationale est 
définie par rapport à une devise de référence ou à un panier de devises. ce qui n’est 
pas le cas de l'euro), la Banque centrale est obligée d'effectuer de telles opérations 
pour assurer le maintien de la parité des monnaies. Dans l'hypothèse d’un déficit de la 
balance des paiements, la Banque centrale, pour soutenir la monnaie nationale, doit se 
de: ir d’une certaine quantité de moyens de paiement internationaux. Il en résulte 
une destruction de monnaie fiduciaire. Inversement, un surplus de la balance des paie- 
ments, entraînant un afflux de moyens de paiement internationaux, donne lieu à une 
création de monnaie. Les interventions sur les marchés des changes ne sont pas spéci- 
fiques cependant aux Banques centrales des pays ayant adopté un système de change à 
parités fixes. Quoi qu'il en soit l'acquisition de moyens de paiement internationaux est 
associée à un surplus de la balance des paiements et la perte de moyens de paiement 
internationaux à un déficit de cette balance. La création ou la destruction de monnaie 
fiduciaire qui en découlent sont alors dites d’origine externe puisqu'elles dépendent 
finalement du solde de la balance des paiements. 


Envisageons cependant le cas où un gouvernement emprunte en devises à l'étranger 
(en ce qui nous concerne, à l'extérieur de la zone euro), pour financer un déficit bud- 
gétaire (comme autres méthodes de financement d’un déficit budgétaire, il pourrait 
aussi avoir recours à l'emprunt intérieur ou — en théorie tout au moins — à un prêt 
de la Banque centrale). Il cède alors ces devises à la Banque centrale en échange de 
monnaie fiduciaire ainsi créée à son profit. De tels mouvements de capitaux sont entre- 
pris par les pouvoirs publics, le plus souvent, lors de déficits budgétaire et extérieur 
importants. En agissant de la sorte, ils financent leur impasse budgétaire par une créa- 
tion indirecte de monnaie et, dans le même temps, ils munissent la Banque centrale 
des instruments lui permettant de défendre la monnaie nationale sur les marchés des 
changes. En raison des impératifs d'efficacité de la politique monétaire en matière de 
lutte contre l'inflation, la possibilité d'emprunts extérieurs (en dehors de la zone euro) 
est fort réglementée au sein de l’Eurosystème. 


Dans l'hypothèse d’un emprunt extérieur des pouvoirs publics, on enregistre au bilan 
de la Banque centrale, à la fois, un accroissement des avoirs extérieurs nets et de la 
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base monétaire. On ne peut pas parler cependant, dans un tel cas, d’une variation spon- 
tanée de la masse monétaire d’origine extérieure. 


+ Les créances sur le secteur public. Les créances que détient la Banque Centrale 
Européenne sur les administrations publiques ne représentent plus, aujourd’hui, qu'un 
faible pourcentage de son actif. En effet, au sein de la zone euro — ce n’est pas vrai 
partout dans le monde —, les gouvernements n’ont plus la possibilité de financer leurs 
déficits par des prêts de la Banque centrale (mécanisme de la « planche à billets »). 
C'est le résultat de la volonté des autorités monétaires européennes de contrôler effi- 
cacement l’évolution de la masse monétaire. 


Le financement par des avances de la Banque centrale de l’excédent des dépenses 
publiques sur la somme des recettes publiques (les recettes fiscales essentiellement) et 
des souscriptions aux emprunts publics conduirait à injecter de la monnaie fiduciaire 
supplémentaire dans le circuit économique. Le montant des créances que la Banque 
centrale détient sur le secteur public augmenterait et donc aussi la base monétaire. 


+ Les créances sur le secteur privé (principalement les établissements de crédit). Par 

sa politique, la Banque centrale permet aux établissements de crédit de disposer des 
liquidités nécessaires pour mener à bien leur politique de prêt et d'investissement. Ces 
liquidités sont prêtées pour une durée variable allant d’un jour à quelques mois. 
Lorsque le portefeuille de créances que la Banque détient sur les établissements de 
crédit s'accroît (les liquidités cédées sont, en valeur, supérieures aux remboursements 
effectués), il y correspond une création de monnaie fiduciaire. Dans l'hypothèse 
inverse, il y a destruction de monnaie. 
La Banque Centrale Européenne assure le refinancement des institutions financières 
monétaires de différentes façons. Les opérations principales de refinancement (réalisées 
par voie d'appels d’offre normaux, permettant à l'Eurosystème de contrôler le volume des 
liquidités qu’il octroie) se sont, considérablement, réduites en valeur ces dernières années 
et ont fait place à des opérations de refinancement à plus long terme. L'Eurosystème offre 
aussi des facilités de prêts et de dépôts à très court terme (facilité de prêt marginal). 


Les opérations de prêt de la Banque centrale ne sont, bien entendu, pas gratuites : 
la Banque perçoit, en effet, une charge d'intérêt en contrepartie du service rendu. 
Même si, dans la procédure d’appels d'offre, les crédits sont octroyés aux plus 
offrants, la Banque Centrale Européenne fixe un taux d'intérêt directeur (on parlait 
autrefois du taux d’escompte). Ce taux reflète l'orientation de la politique moné- 
taire. Il est facile de comprendre que, plus le taux d'intérêt directeur est bas, plus 
les établissements de crédit sont encouragés à profiter des facilités offertes par la 
Banque centrale : les créances sur le secteur privé augmentent et, par là, l'offre de 
monnaie fiduciaire. Inversement, une hausse du taux d’intérêt directeur réduit la 
quantité de monnaie fiduciaire. 


L'Eurosystème impose aussi aux établissements de crédit de constituer des 
réserves obligatoires auprès de la Banque centrale (les « comptes courants » au passif du 
bilan) à concurrence d’un pourcentage donné de certains éléments du passif (les dépôts à 
vue, …) de ces établissements. 
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La Banque Centrale Européenne est chargée d'assurer une croissance régulière du 
stock de monnaie (principalement, pour les raisons que nous avons déjà dites, de l’agrégat 
monétaire M3) compatible avec l'objectif de stabilité des prix tout en permettant le refi- 
nancement des établissements de crédit. 


Cet objectif est rencontré au moyen d’opérations d’open-market. N s'agit là 
d’opérations réalisées à l'initiative de la Banque centrale sur les marchés des capitaux et 
qui impliquent, principalement, une des transactions suivantes : 


+ l’achat ou la vente ferme d’actifs (dans les dernières années, le montant des titres — pri- 
vés et publics — à l’actif du bilan de l’Eurosystème a fortement augmenté) ; 


+ un prêt ou un emprunt contre des actifs mis en garantie ; 


+ l'achat ou la vente d’actifs dans le cadre d’un accord de pension (convention par 
laquelle un actif est cédé et racheté à terme à un prix déterminé) et les swaps de change 
euros-devises (l'achat ou la vente, au comptant, de l'euro contre une devise étant 
entendu que l’opération inverse est entreprise à terme). 


Lorsque, par une politique d’open-market, la Banque centrale acquiert des 
créances (sur le secteur privé ou sur le secteur public) ou des devises, elle crée de la mon- 
naie fiduciaire : l'augmentation d'éléments de l'actif de son bilan entraîne l'augmentation 
du passif. Dans l'hypothèse inverse (vente de créances ou de devises), il en résulte une 
destruction de monnaie fiduciaire. 


Nous résumons ci-dessous les modalités par lesquelles les autorités monétaires 
peuvent créer de la monnaie fiduciaire (augmenter la base monétaire). Il convient, nous 
l'avons vu, d’accroître au moins un des éléments de l’actif du bilan de la Banque centrale 
(la destruction d’une partie de la masse de monnaie fiduciaire demanderait que soient 
mises en œuvre les politiques absolument inverses de celles que nous énumèrerons) : 


+ en admettant un surplus de la balance des paiements (mais un tel surplus lorsqu'il 
existe résulte largement de conditions économiques extérieures à la nation) puisqu'il a 
comme effet d'accroître le stock d’avoirs extérieurs de la Banque centrale ; 


+ en finançant, lorsque cela est autorisé en fonction des impératifs de la politique moné- 
taire, un éventuel déficit budgétaire des pouvoirs publics par création directe (une 
avance de la Banque centrale) ou par création indirecte de monnaie (à la suite d’un 
emprunt effectué à l’étranger par les pouvoirs publics) ; 


+ par une politique d’open-market menée à l'initiative de la Banque centrale, destinée 
à acquérir des devises ou à accroître, par achat de titres, les créances sur les établisse- 
ments de crédit ou les créances sur le secteur public : 


+ par une réduction du taux d’intérêt directeur (le taux d’escompte) rendant plus attrac- 
tif, pour les intermédiaires financiers, l'octroi de crédit par la Banque centrale. 
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16.5 LES VARIABLES DONT DÉPEND L'OFFRE DE MONNAIE 


Le modèle ci-dessous qui intègre le comportement de la Banque centrale et celui des 
banques commerciales et autres intermédiaires financiers permet de résumer les variables 
dont dépend l'offre globale de monnaie à l’économie. 


Négligeons l'effet, dans le bilan de la Banque centrale, des entrées et des sorties 
d’avoirs extérieurs et admettons, dès lors, que cette Banque émet des billets (détenus par 
les ménages, les firmes et les pouvoirs publics, A}, ou par les intermédiaires financiers, 


MY) en contrepartie uniquement de crédits à L'État, Cas et aux banques, C,. 


De telle sorte que 
Mi+Mn= 


+, 


Les réserves des intermédiaires financiers en monnaie fiduciaire se décomposent en 
réserves obligatoires en fonction du coefficient de réserves obligatoires (“M où c est le coef- 
ficient de réserves obligatoires et M'les dépôts bancaires) et en réserves excédentaires (R). 


Les réserves libres des intermédiaires financiers sont définies comme la diffé- 
rence entre leurs réserves excédentaires et les crédits qui leur sont octroyés par la Banque 
centrale (R — C,). 


Il n'y a aucune raison de penser que lorsqu'ils déterminent la composition de 
leur portefeuille d'actifs, ces intermédiaires financiers se comportent différemment des 
ménages et des autres entreprises, de telle sorte qu'eux aussi réagissent à une hausse du 
taux d'intérêt en substituant, à la monnaie, des actifs lucratifs. Leurs réserves libres sont 
alors aussi une fonction décroissante du taux d'intérêt. 


De façon plus précise, on admet que : 
R-G,=alr,-") 
où r, est le taux d'intérêt directeur de la Banque centrale. Plus ce taux est élevé, plus les 
facilités que la Banque centrale offre aux intermédiaires financiers sont coûteuses. Ces 


derniers hésitent alors à emprunter auprès de la Banque : C, est d'autant plus petit (a est 
une constante positive). 


Si on continue à noter par t la proportion fixe que les agents économiques non 
monétaires maintiennent entre leurs encaisses en monnaie fiduciaire et leurs dépôts, 


C,=Mh+MY-C,=(cM'+R)+M'-C,=(c+t)M'+(R-C,) 


Et puisque R-C, =a(r, -r), 


C,=(c+1)M'+a(r -r) 


s 
de telle sorte que 
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Comme on a défini la quantité totale de monnaie à la disposition de l’économie, 
M", par la somme de la quantité de monnaie fiduciaire détenue par les agents économiques 
non bancaires et des dépôts bancaires, 


à , ir 
M'=M+M'=(1+i)M = Cat: -")] 


L'offre globale de monnaie dépend, dans ces conditions, du coefficient, c, de 
réserves obligatoires des intermédiaires financiers ; de la proportion, f, que les firmes et 
les ménages maintiennent entre leurs encaisses en monnaie fiduciaire et leurs dépôts à 
vue : des prêts, Ce de la Banque centrale au secteur public de l’économie ; du taux d’inté- 
rêt directeur (plus celui-ci est élevé, plus, le crédit étant coûteux, l'offre de monnaie est 
faible) ainsi que du taux d'intérêt. Puisque plus le taux d'intérêt est élevé, plus il est 
coûteux pour les intermédiaires financiers comme pour tout autre agent économique d’ail- 
leurs, de détenir des encaisses monétaires, l'offre globale de monnaie peut être considérée 
comme une fonction croissante de ce taux. Dans tous nos développements futurs, nous 
supposerons cependant qu'elle est indépendante du taux d'intérêt. 


1. La monnaie remplit une triple fonction dans le système économique. Il s'agit, non 
seulement, de l'unité de compte et de l'intermédiaire moderne des échanges mais 
c'est aussi un actif que les agents économiques vont détenir au même titre que 
d'autres actifs. 


2. La monnaie fiduciaire est formée des pièces et des billets émis par la Banque 
centrale. La monnaie scripturale est constituée de dépôts auprès des institutions 
financières monétaires. 


3. En raison de la forte liquidité de certains actifs et de la déspécialisation croissante 
des intermédiaires financiers, on est amené à proposer plusieurs définitions du 
stock monétaire. 


Dans chaque cas cependant, en raison du principe général visant à empêcher 
tout double emploi, toute forme de monnaie fiduciaire conservée dans l'encaisse 
d'un organisme monétaire ou dans celle d'un autre intermédiaire financier doit être 
exclue de la définition du stock de monnaie. 


4. La théorie économique reconnaît trois motifs principaux pour lesquels les agents 
économiques désirent détenir de la monnaie : le motif de transaction, celui de pré- 
caution et celui de spéculation. 


5. La demande d'encaisses monétaires de transaction répond au besoin de 
monnaie nécessaire pour effectuer les transactions quotidiennes. 


Puisque les ménages et les firmes détiennent d'autant plus d'encaisses de transaction 
que leur revenu ou leur profit est élevé alors qu'une hausse du taux d'intérêt, en aug- 
mentant le coût d'opportunité des encaisses monétaires, entraîne une diminution de 
la propension à détenir de la monnaie, la demande réelle de monnaie de transaction 
est une fonction croissante du revenu national réel et décroissante du taux d'intérêt. 
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10. 


11. 


12. 


13. 


14. 


La demande d'encaisses monétaires de précaution correspond au désir de 
garder de la monnaie sous la main pour faire face à divers événements imprévus. 
La demande réelle de monnaie de précaution est aussi une fonction croissante du 
revenu national réel et décroissante du taux d'intérêt. 


La monnaie est un actif que les agents économiques peuvent détenir de préférence 
ou simultanément à des créances, des actions ou des actifs réels. La détention de 
monnaie est, cependant, d'autant plus onéreuse que le taux d'intérêt est élevé. La 
demande réelle de monnaie de spéculation est, par conséquent, une fonc- 


tion décroissante du taux d'intérêt. 


Si un investisseur a de l’aversion pour le risque, puisque les différents actifs 
qu'il peut acquérir sont loin d'être parfaitement corrélés, il lui sera profitable de 
diversifier son portefeuille en acquérant plusieurs types d'actifs, des créances, des 
actions, de la monnaie, plutôt que de tout miser sur un seul d'entre eux. 


Puisque la demande pour chaque actif dépend de la fortune que les agents écono- 
miques ont à répartir entre ces actifs, la demande réelle de monnaie est aussi une 
fonction croissante de la fortune réelle nette du secteur privé. 


On reconnaît l'aptitude de la Banque centrale et des banques commer- 
ciales à metre, respectivement, en circulation de la monnaie fiduciaire et de la 
monnaie scripturale. 


Le coefficient de caisse {ou le coefficient de réserves obligatoires) des 
banques est le pourcentage des dépôts de leurs clients qu'elles gardent sous la 
forme de monnaie fiduciaire. Plus ce coefficient de caisse est petit, plus les banques 
sont aptes à prêter ou à participer à des opérations d'investissement. 


C'est en prêtant ou en réinvestissant une partie importante des dépôts effectués à 
leurs guichets que les banques créent de la monnaie scripturale. 


En effet, les sommes prêtées ou investies, reviennent, tout au moins partiellement, 
aux banques sous la forme de nouveaux dépêts. 


Le multiplicateur des dépôts est le nombre qui multiplie l'accroissement initial 
de la quantité de monnaie émise par la Banque centrale pour donner l'accroisse- 
ment final des dépôts bancaires une fois que les banques ont parfaitement rempli 
leur mission de création de monnaie scripturale. 


Le multiplicateur de la quantité de monnaie est le nombre qui multiplie cet 
accroissement initial de la quantité de monnaie pour donner l'accroissement final 
de la quantité de monnaie circulant dans l'économie. 


Ces muliplicateurs diminuent lorsqu'augmentent le coefficient de caisse des 
banques commerciales ou la proportion que les agents non financiers maintiennent 
entre leurs encaisses en monnaie fiduciaire et leurs dépôts bancaires. 


Comme tout bilan, celui de la Banque centrale est constamment en équilibre. Toute 
opération qui en augmente l'actif conduit la Banque à mettre en circulation de la 
monnaie fiduciaire. Par contre, les opérations qui diminuent l'actif la mènent à 
réduire son offre de monnaie. 
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15. La Banque centrale acquiert ou se dessaisit de moyens de paiement interna- 
ionaux selon le solde de la balance des paiements. 


Un surplus de cette balance entraîne une création de monnaie fiduciaire alors qu'un 
déficit provoque une destruction de monnaie. 


16. Lorsque le gouvernement finance un déficit budgétaire par un emprunt exté- 
rieur, il permet ainsi à la nation de disposer de nouveaux moyens de paiement 
internationaux et, dès lors, de monnaie fiduciaire en quantité plus importante. 


17. En réduisant (resp. augmentant) le taux d'intérêt directeur, la Banque centrale 
encourage (resp. décourage) les établissements de crédit à acquérir auprès d'elle 
les liquidités nécessaires pour mener leur politique de prêt et d'investissement. 


18. Par des politiques d’open-market dont elle prend l'initiative, la Banque centrale 
peut créer (resp. détruire) de la monnaie fiduciaire en acquérant (resp. en cédant) 
des devises ou en augmentant (resp. diminuant) le montant des créances qu'elle 
détient sur les établissements de crédit et sur les pouvoirs publics. 


19. Si on admet que, lorsqu'ils composent leur portefeuille d'actifs, les intermédiaires 
financiers se comportent de la même manière que les ménages et les autres entre- 
prises devant une hausse du taux d'intérêt, l'offre globale de monnaie à l’économie 
peut être considérée comme une fonction croissante de ce taux. 


1. Calculez l’encaisse monétaire moyenne de transaction d’une personne qui reçoit, en début 
de mois, un revenu de 4.000 qu’elle consacre à concurrence de 80 % au financement d’un 
flux de dépenses à taux constant au cours de la période. 


Cette personne décide de ne garder en monnaie au début de la période que la somme 
nécessaire pour satisfaire ses dépenses pendant le premier quart du mois et transforme 
le reste en titres de créance qui seront convertis en monnaie en trois parts égales, 
respectivement au premier quart, à la moitié et au troisième quart de la période. 

2. Une personne, qui ne dispose initialement d’aucune fortune, perçoit un revenu de 20.000 
en début de période. Les trois quarts de ce revenu seront dépensés pour financer un flux 
de dépenses à taux constant au cours de la période. 

Cette personne décide cependant de ne garder sous forme de monnaie que la somme 
nécessaire pour satisfaire ses dépenses pendant le premier tiers de la période, transformant 
le reste en créances. Ces titres de créance seront convertis en monnaie en parts égales une 
première fois au terme du premier tiers de la période et une seconde fois au terme du 
deuxième tiers. 

L'excédent du revenu sur les dépenses de la période peut être détenu sous la forme de 
monnaie ou peut être placé en obligations gouvernementales à perpétuité rapportant, au 
cours de la période, un revenu d’intérêt calculé au taux de 8 %. On estime qu’en fin de 
période, le taux d’intérêt sera de 10 %. 

Calculez l'encaisse monétaire moyenne de cette personne au cours de la période. 


3.  Envisageons une économie constituée de trois personnes, 4, 8 et C: À dispose d’une 
fortune initiale de 200.000 détenue sous forme de monnaie tandis que B et C n’ont pas 
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initialement de fortune. En début de période, 4, B et C reçoivent un revenu respective- 
ment de 25.000, de 50.000 et de 40.000. 


Ces trois personnes auront à financer, au cours de la période envisagée, des dépenses 
s’effectuant à taux constant et valant respectivement, pour À, B et C, 40.000, 30.000 et 
25.000. 

On sait que : 


+ À décide de ne garder sous forme de monnaie que les encaisses nécessaires pour 
financer les dépenses survenant au cours de la première moitié de la période, le 
reste étant transformé en titres de créance. Au milieu de la période, ces titres sont 
convertis en monnaie ; 


+ _B décide de ne garder sous forme de monnaie que les encaisses nécessaires pour 
financer ses dépenses pendant le premier quart de la période. Les créances seront 
ensuite converties en monnaie en trois parts égales à des intervalles de temps régu- 
lièrement espacés : 

+ C garde intégralement sous la forme de monnaie les encaisses devant lui permettre 
de faire face à ses dépenses. 


Les avoirs non destine financer les dépenses de ces personnes, au cours de la période 
étudiée, peuvent être détenus sous la forme de monnaie de spéculation ou convertis en 
obligations gouvernementales à perpétuité procurant, pendant cette période, un revenu 
d'intérêt au taux de 6 % : 
+ A estime que le taux d'intérêt restera inchangé au cours de la période ; 
+__Bestime qu’en fin de période, le taux d'intérêt sera de 8 % : 
+ Cestime qu’en fin de période, le taux d’intérêt sera de 5 %. 
Calculez l’encaisse monétaire moyenne dans cette économie. 


Une personne dispose d’une fortune qu’elle peut détenir uniquement soit en monnaie, 
soit en obligations gouvernementales à perpétuité. Les obligations rapportent un intérêt 
annuel calculé au taux de 3 %. 

Cette personne s’attend, en fin de période, à un taux d'intérêt de 2,5 %. Va-t-elle choisir 
de détenir de la monnaie ou des obligations gouvernementales ? 

On connaît certains éléments de l'actif du bilan initial d’une Banque centrale dont le 
capital est négligeable : 


+ avoirs extérieurs nets 600 U.M. 
+ créances sur le secteur public 900 U.M. 


La quantité globale de monnaie en circulation dans l’économie vaut 5.000 U.M., le 
multiplicateur de la quantité de monnaie est égal à 2 tandis que les agents non financiers 
maintiennent une proportion fixe constante égale à 0.6 entre leurs encaisses en monnaie 
fiduciaire et leurs dépôts bancaires. 


a) Calculez le montant des créances que la Banque centrale détient sur le secteur privé. 
b}) Présentez le bilan agrégé des banques commerciales. 
c) Calculez l'effet, sur le montant des crédits bancaires et sur celui du stock moné- 


taire de l'économie, d’une politique d’open-market par laquelle la Banque centrale 
revend des titres pour un montant de 150. 
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6. 


On évalue à 4.500 U.M. la quantité de monnaie fiduciaire émise par la Banque centrale 
et à 6.000 U.M. le montant des dépôts bancaires. Le coefficient de caisse des banques 
commerciales est égal à 0,25. 


a) Calculez la quantité globale de monnaie circulant dans cette économie ; 


b} Au cours de la période envisagée : 
— la balance des paiements présente un déficit de 250 U.M. : 
—  legouvernementconsacreun surplus budgétaire de 100 U.M. au remboursement 
d’un emprunt intérieur ; 
— la Banque centrale vend des titres pour un montant de 200 U.M. 


Calculez le montant des crédits bancaires en fin de période. 


Dans une économie donnée, on évalue à 2.500 U.M. le montant des dépôts bancaires et 
à 1.500 U.M. la quantité de monnaie fiduciaire émise par la Banque centrale. Le secteur 
non financier y maintient une proportion fixe de 0,4 entre ses encaisses en monnaie fidu- 
ciaire et celles en monnaie scripturale. 


a] Calculez le multiplicateur de la quantité de monnaie et présentez, en justifiant votre 
réponse, le bilan agrégé des banques commerciales. 
b} Au cours de la période : 
— le gouvernement réalise un surplus budgétaire de 20 U.M. qu’il utilise pour 
rembourser à la Banque centrale des avances qu’elle lui avait consenties ; 
— dans le cadre d’une opération d’open-market, la Banque centrale revend des 
titres pour un montant de 60 U.M. : 
le taux d'intérêt directeur de la Banque centrale diminue de 2 % en entraînant 
une variation de 80 du montant des créances que la Banque détient sur le 
secteur privé ; 
— on enregistre un surplus de la balance des paiements de 60 U.M. 


Calculez le montant des dépôts bancaires au terme de cette période. 


On connaît certains éléments de l’actif du bilan d’une Banque centrale dont le capital est 
négligeable : 


- avoirs extérieurs nets 4200 UM. 
- créances sur le secteur privé 2.000 UM. 
= eréaces sur le secteur public 4 


Dans l’économie existe aussi un ensemble d’organismes bancaires émettant de la 
monnaie scripturale. On sait que les agents économiques non financiers maintiennent 
une proportion fixe de 0,5 entre leurs encaisses en monnaie fiduciaire et leurs dépôts 
bancaires. 
La quantité globale de monnaie en circulation dans l'économie est égale à 18.000 U.M. 
tandis que le multiplicateur de la quantité de monnaie vaut 2. 
a) Établissez le bilan agrégé des banques commerciales et calculez le multiplicateur 
des crédits bancaires. 
b} Se produisent alors, au cours de la période étudiée, les événements suivants : 
— la Banque centrale achète des titres émis auparavant pour un montant de 
100 U.M., 
— on enregistre un déficit de la balance des paiements de 250 U.M., 
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— le taux d'intérêt directeur de la Banque centrale diminue de 0,75 %, or on sait 
qu'à toute variation de 1 % de ce taux correspond une variation de 200 des 
créances que la Banque centrale détient sur les intermédiaires financiers. 

Établissez le bilan de la Banque centrale en fin de période et calculez la quantité de 

monnaie en circulation à ce moment. 


9. On connaît certains éléments de l’actif du bilan d’une Banque centrale dont le capital est 
négligeable : 


— avoirs extérieurs ne 1.800 UM. 
— créances sur le secteur privé : x 
— créas sur le secteur public: 500 UM 


Il existe aussi, dans l’économie, un ensemble d’intermédiaires financiers émettant de la 
monnaie scripturale. Le montant des dépôts à vue auprès de ces intermédiaires financiers 
est égal à 6.250 U.M. 

Le multiplicateur des dépôts bancaires est égal à 1,25 et on sait que les agents non 
financiers maintiennent une proportion fixe de 0,6 entre leurs encaisses en monnaie 
fiduciaire et leurs dépôts bancaires. 

Établissez le bilan agrégé des intermédiaires financiers (des banques commerciales) et 
calculez le montant des créances sur le secteur privé ainsi que le multiplicateur des crédits 
bancaires. 
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Nous avons vu qu’une des raisons données à la forte inflation qu'ont connue les 
économies européennes dans les années 1970 était la croissance excessive de l'offre de 
monnaie dans les années précédentes, destinée à maintenir les taux d'intérêt le plus bas 


possible afin de réduire la charge des intérêts de la dette publique. Il s’en est suivi des 
politiques monétaires restrictives destinées à réduire l'offre de monnaie et à lutter contre 
l'inflation. Cette attitude, nous l’avons dit, guide aujourd’hui la politique de strict contrôle 
de M3 menée par la Banque Centrale Européenne. 


Nous avons vu aussi pourquoi les agents du secteur non financier souhaitent déte- 
nir des en monétaires, Les organismes financiers répondent à cette demande de 
monnaie en mettant en circulation de la monnaie fiduciaire et de la monnaie scripturale. 


D'autre part, si nous avons admis, jusqu'à présent, lorsque nous calculions le 
revenu national d'équilibre, que les dépenses d'investissement sont parfaitement auto- 
nomes (indépendantes du revenu national), nous avons aussi démontré qu’elles dépendent 
du taux d'intérêt dont le niveau influence aussi la demande de monnaie. 


Nous allons envisager ici les effets d’une variation du stock monétaire (de l'offre 
de monnaie) à la lumière de l’analyse que nous avons faite des variables économiques 
influençant la demande de monnaie ainsi que des motifs de l'investissement. 


17.1 OFFRE DE MONNAIE, TAUX D'INTÉRÊT 
ET PRODUCTION INTERIEURE 


17.1.1 L'équation de Fisher 


Nous avons vu qu'il est parfaitement réaliste d’admettre que la demande d’en 
monétaires de transaction est une fonction croissante du revenu national. On trouve là 
l’origine d’une des plus célèbres équations de la théorie monétaire, l’équation de Fisher 
(équation de la « quantité de monnaie ») : 


MV=Py 


où M représente l'offre de monnaie (la quantité de monnaie circulant dans l’économie) : F, 
la vitesse de circulation de la monnaie (le nombre de fois qu’une même unité de monnaie 
est utilisée pendant une période donnée) : P, le niveau général des prix et y, la production 
intérieure exprimée en termes réels (en volume... donc à prix constants), de telle sorte que 
Y= Py représente le produit intérieur nominal (à prix courants). 


Y 


Une première interprétation de cette équation, où l’on suppose que la vitesse de 
circulation de la monnaie est constante (ou qu'elle ne fluctue que dans le long terme en 
fonction de facteurs d'ordre technique ayant trait notamment au fonctionnement du sec- 
teur bancaire), revient à admettre que les agents économiques non financiers ne détiennent 
de la monnaie que dans le but de leur permettre de disposer de ressources pour effectuer 
leurs transactions quotidiennes. La seule composante de la demande de monnaie serait la 
demande d’encaisses de transaction qui ne dépendrait, qui plus est, que du revenu national. 
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Dans cette hypothèse, si M augmente, il s'ensuit soit une augmentation des prix 
(P), soit une augmentation de la production réelle (y), soit une augmentation simultanée 
de P et de y. Une augmentation de la quantité de monnaie conduirait à une augmentation 
de la production intérieure réelle si certaines ressources productives restent inutilisées, ou 
à une augmentation du niveau général des prix dans l'hypothèse où le plein-emploi serait 
déjà atteint. 

Quoi qu'il en soit, puisque l'accroissement du stock monétaire doit finalement 
être absorbé par les encaisses de transaction, le niveau du revenu national nominal (}) doit 
toujours être proportionnel à l’offre de monnaie, M. 


17.1.2 L'équilibre sur le marché de la monnaie. 
Le modèle à prix constants 


Dans ce modèle, puisque nous raisonnons à prix constants, il n°y a pas de distinction à 
faire entre la demande nominale et la demande réelle de monnaie : L(Y.r) exprime cette 
demande de monnaie. Il s’agit, nous l’avons vu, d’une fonction croissante du revenu natio- 
nal, mais décroissante du taux d'intérêt. 


Le marché de la monnaie est en équilibre lorsque la quantité de monnaie que les 
agents non financiers souhaitent détenir (la demande de monnaie) est égale à la quantité de 
monnaie mise en circulation par la Banque centrale et les intermédiaires financiers (l'offre 
de monnaie) : 


L(Yr) = M" 


Pour maintenir cet équilibre, une augmentation de l'offre de monnaie doit entraî- 
ner une baisse du taux d'intérêt et (ou) une augmentation de la production intérieure. Plus 
précisément, l'augmentation de l'offre de monnaie fera pression à la baisse sur le taux 
d'intérêt, ce qui augmentera les dépenses d’investissement des entreprises et, par consé- 
quent, la demande de produits adressée à l'économie. Cette diminution du taux d'intérêt 
et cette augmentation de la production intérieure ramèneront l'équilibre sur le marché de 
la monnaie. 


Inversement, une diminution de la quantité de monnaie en circulation se traduira 
par une augmentation du taux d'intérêt, une baisse des dépenses d'investissement et de la 
production de l’économie. La demande de monnaie diminuera et le marché de la monnaie 
reviendra en équilibre. 


17.1.3 L'efficacité relative des politiques monétaire 

et budgétaire : les monétaristes et les keynésiens 

La politique monétaire (l’augmentation ou la diminution de l'offre de monnaie) pourrait 
donc être utilisée au même titre que la politique budgétaire pour agir sur le niveau de 
production de l’économie, L’émis 
mettrait de lutter contre le sous-emploi, au même titre qu’une augmentation des dépenses 


ion d'une quantité supplémentaire de monnaie per- 
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gouvernementales et des transferts sociaux ou qu’une baisse de la fiscalité. La lutte contre 
l'inflation exigerait une réduction de l'offre de monnaie, de la même façon qu’une baisse 
des dépenses publiques où qu’une hausse de la fiscalité. 


Certains auteurs, les monétaristes, ne croient cependant qu’aux vertus de la poli- 
tique monétaire, considérant, par contre, la politique budgétaire comme inefficace : tandis 
que d’autres, les keynésiens, ne feraient confiance qu’à la politique budgétaire déconseil- 
lant, par conséquent, l’utilisation d'instruments de politique monétaire. 


Pour les monétaristes, la demande de monnaie dépendrait principalement du 
revenu national et ne serait que peu ou pas influencée par les fluctuations du taux d’inté- 
rêt. On en revient à l'équation de Fisher : le produit intérieur nominal doit s’accroître pour 
« éponger » toute offre additionnelle de monnaie ou doit se réduire dans l’hypothèse d’une 
diminution de la quantité de monnaie en circulation. 


Les keynésiens, doutent, pour leur part, de l'impact d’une variation du taux d’inté- 
rêt sur le montant des dépenses d'investissement des entreprises. Si la politique monétaire 
permettrait, à leurs yeux, de faire varier le taux d'intérêt, les dépenses d'investissement 
et donc aussi la production intérieure n’en seraient guère influencées. Seule la politique 
budgétaire serait alors efficace. 


17.1.4 La propension des agents non financiers 
à détenir des encaisses monétaires 


Tout comme l’offre de monnaie peut varier, la propension des ménages et des entreprises 
non financières à détenir des encaisses monétaires (la demande de monnaie) peut aussi 
se modifier au cours du temps en raison d’une plus ou moins grande préférence pour la 
monnaie (pour la liquidité) par rapport à d’autres actifs. 


Si la demande de monnaie augmente, le taux d'intérêt devra augmenter pour réta- 
blir l'équilibre sur le marché de la monnaie, ce qui diminuera la production intérieure. 


Inversement, une diminution de la propension à détenir des encaisses monétaires 
(de la demande de monnaie) aura comme effet de faire baisser le taux d’intérêt et augmen- 
ter les dépenses d'investissement des firmes. Cette baisse du taux d'intérêt et l’augmen- 
tation de la production intérieure qui s'ensuivra ramèneront l'équilibre sur le marché de 
la monnaie. 


17.2 LE MODÈLE IS-LM 


Le modèle ZS-LM va nous permettre de confirmer aisément ces résultats. 


17.2.1 Le marché des produits 


Nous savons qu’il y a équilibre sur ce marché lorsque les entreprises intérieures offrent 
exactement ce que les ménages, les investisseurs, le gouvernement et le monde extérieur 
leur demandent. 


La politique monétaire 383 


Les dépenses de consommation dépendent du revenu disponible et donc aussi du 
revenu national. Par ailleurs, si la demande de biens d'investissement est certes, dans une 
certaine mesure, fonction du revenu national, elle dépend également, du taux d'intérêt. 
Or, jusqu’à présent, nous avons considéré ce taux comme une donnée. Nous ne nous 
demandions pas en fonction de quelles forces économiques, il prenait telle valeur plutôt 
que telle autre. L'introduction de la monnaie dans notre schéma d’analyse nous permet 
maintenant d'aborder cette question. 


La condition d'équilibre sur le marché des produits s'écrit comme suit si on 
admet que la consommation est une fonction, croissante, du revenu national, alors que les 
dépenses d’investissement constituent une fonction, croissante, du revenu national, mais 
décroissante, du taux d’intérêt. Les dépenses gouvernementales et les exportations sont 
autonomes alors que les importations augmentent avec le revenu national : 


Y= CM) +1) + G, + [X-Imp(] 


Il est bien évident que le niveau du revenu national dépend du taux d'intérêt. 
Plus ce taux est bas, plus la dépense d'investissement est importante de telle sorte que, 
toutes autres choses restant égales, le niveau d'équilibre du revenu national est élevé. 
Inversement, plus le taux d'intérêt est élevé, moins les firmes investissent et, par consé- 
quent, plus faible est le niveau d'équilibre du revenu national. 


Figure 17.1 


Ceci s'explique aisément si l’on admet qu’initialement le marché des produits 
est en équilibre. Imaginons que, dans ces conditions, le taux d'intérêt vienne à augmenter. 
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Les firmes sont amenées à renoncer à certains projets d'investissement jadis rentables. 
Avec comme résultat que l'offre de biens et de services par l'économie devient supé- 
rieure à la demande qui lui est adressée, Or nous savons que, dans un tel cas, après avoir 
accumulé des stocks pendant un certain temps, les entreprises décident de réduire leur 
volume de production. Plus le taux d'intérêt est élevé, plus, par conséquent, la produc- 
tion intérieure est faible. Inversement, à une diminution du taux d’intérêt correspond 
une augmentation de la production intérieure. 


Sur un graphique où l’on mesure en abscisse le revenu national, Ÿ, et en ordon- 
née le taux d'intérêt, r, on est alors amené à tracer une courbe décroissante, la courbe /S, 
qui représente l’ensemble des combinaisons du revenu national et du taux d'intérêt qui 
assurent l'équilibre sur le marché des produits (voir figure 17.1). Tous les points situés 
à gauche et en dessous de cette courbe correspondent à des situations de demande excé- 
dentaire de produits. Tous les points situés à droite et au-dessus de la courbe représentent 
pour leur part des situations d'offre excédentaire de produits. 


17.2.2 Le marché de la monnaie 


Ce marché est en équilibre lorsque la demande de monnaie est égale à l'offre de monnaie. 
Donc, lorsque la quantité de monnaie que les ménages, les firmes et les pouvoirs publics 
désirent détenir est juste égale à celle qui leur est offerte par les organismes monétaires. 
Or nous avons vu que le secteur non financier demande d’autant plus de monnaie que le 
revenu national est élevé et que le taux d'intérêt est bas. La demande de monnaie est une 
fonction croissante du revenu national et décroissante du taux d'intérêt. Nous admettons 
que l'offre de monnaie est indépendante tant du taux d'intérêt que du revenu national. 


À l'équilibre, sur le marché de la monnaie, puisque nous raisonnons dans le cadre 
d’un modèle à prix constants, 


LE) = M° 
où L et M" représentent respectivement la demande et l’offre de monnaie 


Supposons qu’au revenu national Y,, le marché de la monnaie soit en équilibre 
pour un taux d'intérêt de r;. Admettons que, dans ces conditions, le revenu national vienne 
à diminuer. Il s'ensuit une diminution de la demande d’encaisses monétaires de transac- 
tion et de précaution de telle sorte que le marché de la monnaie est alors en déséquilibre. 
Puisqu’on admet que l’offre de monnaie reste constante quoiqu'il arrive, la seule façon de 
rétablir l'équilibre sur ce marché est de diminuer le taux d'intérêt ce qui aura pour effet de 
faire croître la demande de monnaie. Si, au contraire, le revenu national avait augmenté, 
l'équilibre aurait été rétabli sur le marché de la monnaie par une hausse du taux d'intérêt. 


Tout comme on a défini pour le marché des produits, la courbe ZS, on définit pour 
le marché de la monnaie, une courbe LM représentant les diverses combinaisons du revenu 
national et du taux d’intérêt garantissant l'équilibre sur ce marché. Cette courbe LM est 
donc croissante (voir figure 17.2). 
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Figure 17.2 


Puisque, à taux d'intérêt donné, la demande de monnaie est d’autant plus forte 
que le revenu national est élevé, les points situés à droite et en dessous de la courbe corres- 
pondent à des situations de demande excédentaire de monnaie. Tous ceux situés à gauche 
et au-dessus représentent des situations d’offre excédentaire de monnaie. 


17.2.3 L'équilibre des marchés 


Nous en venons au point central de l'analyse. L'économie ne sera en équilibre que si 
chacun des deux marchés l’est simultanément. Il est donc nécessaire que les valeurs res- 
pectives du revenu national et du taux d'intérêt assurent à la fois l'égalité entre la demande 
et l'offre de produits et entre la demande et l'offre de monnaie. La combinaison (Y,, r) 
d'équilibre du revenu national et du taux d'intérêt est, par conséquent, celle déterminée 
graphiquement par l'intersection des courbes /S et LM (voir figure 17.3). 


Le système tend automatiquement vers cette position d’équilibre. Ceci est aisé à 
comprendre. Admettons qu’initialement Le taux d'intérêt et le revenu national soient égaux 
respectivement à r; et Ÿ, de telle sorte que si le marché de la monnaie est en équilibre, 
on observe une demande excédentaire de produits. Nous savons que dans une telle situa- 
tion, les entreprises réagissent en essayant de produire plus. Si le taux d'intérêt demeur 
inchangé, l’équilibre se rétablirait sur le marché des produits pour un revenu national 
égal à Y,. Le taux d'intérêt, cependant, ne reste pas inchangé. Au fur et à mesure que la 
production intérieure augmente, la demande de monnaie s'accroît elle aussi de telle sorte 
qu'un déséquilibre de plus en plus marqué fait son apparition sur le marché de la monnaie, 
Déséquilibre qui ne peut être compensé qu’au prix d’une hausse du taux d'intérêt. 
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Figure 17.3 


L'équilibre se rétablit alors sur le marché des produits pour des valeurs du revenu 
national et du taux d'intérêt respectivement égales à Ÿ, et r,. Le marché de la monnaie 
demeure en déséquilibre de telle sorte que le taux d'intérêt continue à croître provoquant, 
du même coup, une chute des dépenses d’investissement et une contraction de la produc- 
tion intérieure. Et ainsi de suite. Inévitablement on tend progressivement vers la position 
d'équilibre (7, r,). 


17.2.4 L'effet d’une variation de l'offre ou 
de la demande de monnaie 


Supposons qu'à la suite d’une politique délibérée de la Banque centrale, d’une modifi- 
cation du comportement des intermédiaires financiers, ou pour toute autre raison, l'offre 
de monnaie à l’économie vienne à augmenter. Tous les points de la courbe LM qui, aupa- 
ravant, assuraient l'équilibre sur le marché de la monnaie vont correspondre à des com- 
binaisons d'offre excédentaire de monnaie. On enregistre un déplacement vers la droite, 
en L'M'par exemple, de la courbe d'équilibre sur le marché de la monnaie avec, comme 
conséquence, une augmentation du revenu national d'équilibre et une baisse du taux d’in- 
térêt (voir figure 17.4). 


Cette conclusion se comprend aisément. L'offre de monnaie, indépendante, répé- 
tons-le, tant du revenu national que du taux d'intérêt, augmente. La seule façon de rétablir 
l'équilibre sur le marché de la monnaie consiste donc à accroître la demande de monnaie. 
Comment ? En diminuant le taux d'intérêt ce qui aura pour effet de faire croître tant la 
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Figure 17.4 


demande d’encaisses monétaires de spéculation que celle d’encaisses monétaires de tran- 
saction ou de précaution. Mais si le taux d’intérêt diminue, la demande de biens d’inves- 
tissement augmente et, par conséquent aussi, la demande globale de produits adressée aux 
entreprises. Ce qui incite ces firmes à produire plus et donne donc lieu à une augmentation 
du revenu national. 


Mais pourquoi le taux d'intérêt ne diminue-t-il pas jusqu’en r, qui aurait assuré 
l'équilibre sur le marché de la monnaie pour une production intérieure égale à Y,? 
Parce que, dans le même temps que le revenu national augmente à la suite de l’accrois- 
sement des dépenses d'investissement, la demande d’encaisses monétaires augmente 
également ce qui a pour effet de rétablir plus rapidement l'équilibre sur le marché de 
la monnaie, 


Plutôt que d'imaginer, comme nous venons de le faire, une augmentation de 
l'offre de monnaie, on aurait parfaitement pu supposer que les agents économiques 
décident de détenir, toutes autres choses restant égales, moins d’encaisses monétaires. 
En d’autres termes, on aurait pu faire l'hypothèse d’une diminution de la préférence 
des agents non financiers pour la liquidité (une diminution de la demande de mon- 
naie). L'analyse aurait été, en tous points, identique à la précédente. Les combinaisons 
du revenu national et du taux d’intérêt décrites par la courbe LM seraient également 
devenues des combinaisons d'offre excédentaire de monnaie de telle sorte que la courbe 
d'équilibre sur le marché de la monnaie se serait aussi déplacée vers la droite avec les 
conséquences que l’on a vues. 
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Et si l’on avait supposé une diminution de l'offre ou une augmentation de la 
demande de monnaie, les points de la courbe LM auraient alors représenté des situations 
de demande excédentaire de monnaie ce qui aurait provoqué un déplacement de la courbe 
vers la gauche et donc une diminution du revenu national d'équilibre et un accroissement 


du taux d'intérêt. 


17.2.5 L'effet d’une variation de la demande de produits 


Il est évident que si la demande de produits augmente, quelle qu’en soit la cause, les points 
de la courbe JS vont correspondre à des situations de demande excédentaire de produits. 
La courbe d'équilibre sur le marché des produits se déplace vers la droite en J'S”. II s’en- 
suit une augmentation du revenu national et une hausse du taux d'intérêt. 


Dès que l’on tient compte des interférences entre le marché des produits et celui 
de la monnaie, une augmentation donnée de la demande de produits donne lieu, à un 
moindre accroissement du revenu national que celui qui résulterait de l'application du 
multiplicateur keynésien (voir figure 17.5). 


En effet, à un taux d’intérêt constant (ici, r;)), l'accroissement des dépenses auto- 
nomes aurait conduit, par le simple jeu du multiplicateur, à une augmentation de la pro- 
duction intérieure de F, à F, : Y, est cependant supérieur au revenu national d'équilibre. 


Il en est ainsi parce que la hausse du revenu national qu’entraîne l’augmentation de 
la demande de produits, se traduit par un accroissement de la demande d’encaisses moné- 
taires des agents économiques. Il s'ensuit un déséquilibre sur le marché de la monnaie. 


Figure 17.5 
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L'équilibre ne peut être rétabli sur ce marché qu’au prix d’une hausse du taux d’intérêt ce 
qui a notamment comme effet de réduire les dépenses d'investissement. 


Une diminution de la demande de produits entraîne bien entendu une diminution du 
revenu national. La baisse du taux d'intérêt qui l'accompagne en réduit cependant l’impor- 
tance par rapport à celle qui résulterait de la stricte application du multiplicateur keynésien. 


17.2.6 Politique monétaire et politique budgétaire 


Nous venons de voir comment les responsables de la politique économique peuvent agir 
par la politique monétaire (en adaptant l'offre de monnaie à l'économie, soit directement 
en modifiant la quantité de monnaie fiduciaire émise par la Banque centrale, soit indi- 
rectement en agissant sur la politique des banques par l’intermédiaire du coefficient de 
réserves obligatoires) sur le niveau d'équilibre de la production intérieure. Nous avons 
vu que la politique budgétaire peut être utilisée dans le même objectif. En nous fiant 
strictement à notre analyse graphique, nous arrivons à la conclusion qu’aussi bien une 
politique d’accroissement de l’offre de monnaie, qu'une politique d’augmentation des 
dépenses publiques ou de diminution des taxes est susceptible de permettre une expansion 
du revenu national. Comment expliquer alors la farouche controverse qui a opposé, et qui 
continue à opposer, les partisans de la politique budgétaire et ceux de la politique moné- 
taire, chacun d’entre eux affirmant disposer des seuls instruments efficaces ? 


17.2.6.1 Politique monétaire, politique budgétaire et taux d'intérêt 


Figure 17.6 
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Si tout autant un accroissement de l’offre de monnaie qu’une augmentation des dépenses 
publiques permettent d'accroître la production intérieure, l'effet respectif de ces politiques 
sur le taux d’intérêt est différent. En créant un déséquilibre sur le marché de la monnaie, 
une augmentation de l'offre de monnaie conduit à une diminution du taux d'intérêt qui, 
à son tour, entraîne un accroissement des dépenses d'investissement. Il s’ensuit une aug- 
mentation de la part relative des dépenses privées, et notamment des dépenses d’investis- 
sement privé dans la production intérieure. Par contre, même si elles permettent au même 
titre qu’une politique monétaire d’accroître le produit intérieur, une augmentation des 
dépenses publiques ou une diminution de la fiscalité s’accompagnent d’une hausse du 
taux d'intérêt de telle façon que l'investissement privé diminue (voir figure 17.6). Nous 
verrons plus loin l'effet favorable de l’accumulation de biens de capital sur le taux de 
croissance de l’économie. 


17.2.6.2 L'inefficacité de la politique monétaire 


L'efficacité de la politique monétaire et celle de la politique budgétaire dépendent de la 
position respective, et notamment des pentes, des courbes /$ et LM. Supposons -et c’est 
Ià une façon de voir les choses adoptée par bon nombre d’auteurs- que les dépenses d’in- 
vestissement soient peu sensibles aux variations du taux d'intérêt et même qu’elles n’en 
dépendent pas du tout, Il est clair que, dans ces conditions, le niveau, F,, de la production 
intérieure assurant l'équilibre sur le marché des produits est indépendant du taux d'intérêt. 
De façon telle que la courbe JS est perpendiculaire à l'axe des abscisses (voir figure 17.7). 

Dans cette hypothèse, l'offre de monnaie aura beau s’accroître, entraînant un 
déplacement vers la droite de la courbe, LM, d'équilibre sur le marché de la monnaie, le 
revenu national n’augmentera point. On enregistrera seulement une baisse du taux d’in- 
térêt. Augmenter l'offre de monnaie aurait alors comme seul effet de diminuer le taux 
d'intérêt. 


Figure 17.7 
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17.2.6.3 L'inefficacité de la politique budgétaire 


Si on admet par contre que la demande de monnaie des agents économiques est indépen- 
dante du taux d’intérêt (la seule composante de la demande de monnaie serait la demande 
d’encaisses de transaction et cette demande ne dépendrait que du revenu national et non du 
taux d’intérêt), le niveau, F,, du produit intérieur, assurant l’équilibre sur le marché de la 
monnaie serait indépendant du taux d’intérêt de telle sorte que la courbe LM serait perpen- 
diculaire à l’axe des abscisses. Dans ce cas, une augmentation des dépenses publiques ou 
une diminution des taxes, qui se marquerait par un déplacement vers la droite de la courbe 
IS d’équilibre sur le marché des produits, n'aurait aucun effet sur le niveau du revenu 
national (voir figure 17.8). 


Figure 17.8 


Par contre, une augmentation de l’offre de monnaie se répercuterait parfaitement 
sur le niveau d'équilibre de la production intérieure (voir figure 17.9). On retrouverait les 
conclusions de l'équation de Fisher. 
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Figure 17.9 


La courbe IS représente l'ensemble des combinaisons du revenu national et du 
taux d'intérêt qui assurent l'équilibre sur le marché des produits. 


Puisqu'une hausse du taux d'intérêt entraîne, généralement, une diminution des 
dépenses d'investissement et donc du revenu national d'équilibre, cette courbe est 
décroissante dans un système d'axes où on mesure le revenu national en abscisse 
et le taux d'intérêt en ordonnée. 


Une augmentation de la demande de produits déplace cette courbe vers la droite. 


La courbe LM représente les diverses combinaisons du revenu national et du taux 
d'intérêt garantissant l'équilibre sur le marché de la monnaie. Si l'offre de monnaie 
est parfaitement autonome (ou, même, si elle augmente quelque peu avec le taux 
d'intérêt}, l'augmentation de la demande de monnaie provenant d'un accroissement 
du revenu national ne peut être compensée que par une hausse du taux d'intérêt. 


La courbe LM est, par conséquent, croissante. Elle se déplace vers la droite lorsque 
l'offre de monnaie augmente ou lorsque la propension des agents économiques à 
détenir de la monnaie diminue. 


L'économie est en équilibre lorsque le marché des produits et celui de la mon- 
naie sont simultanément en équilibre. Le revenu national et le taux d'intérêt doivent 
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être tels qu'à la fois l'offre de produits soit égale à la demande de produits et l'offre 
de monnaie égale à la demande de monnaie. 


Le système tend automatiquement, par tâtonnement, vers celte position d'équilibre. 


4. Au même titre qu'une augmentation de la demande de produits, un accroissement 
de l'offre ou une diminution de la demande de monnaie entraînent une hausse du 
revenu national. 


En effet, lutter contre le sous-emploi par une politique monétaire appropriée conduit 
à réduire le taux d'intérêt et à encourager l'investissement privé. 


5. La politique monétaire est inefficace lorsque la demande de produits est 
indépendante du taux d'intérêt. 


Seule une politique budgétaire permet, dans ce cas, d'augmenter le revenu natio- 
nal. Un accroissement de l'offre de monnaie conduit, alors, seulement à une baisse 
du taux d'intérêt. 


6. La politique budgétaire est inefficace lorsque la demande de monnaie (il 
s'agit alors uniquement d'une demande de monnaie de transaction et de précau- 
tion) est indépendante du taux d'intérêt. 


Seules une augmentation du stock monétaire ou une réduction de la demande de 
monnaie permettent, dans cette circonstance, d'augmenter le revenu national. 


1. On dispose des informations suivantes portant sur le marché des produits et sur celui de 


la monnaie : 

Marché des produits : 
C=150+075Y, Y,: revenu disponible 
T=400 C: consommation privée 
12400157 1: dépenses d'investissement 
6=400 G: dépenses publiques 

T: recettes fiscales 

1: taux d'intérêt exprimé en pourcents 
Marché de la monnaie : 
L=0,5Y-20r V: revenu national 
M°=800 L: demande de monnaie 


M°: stock de monnaie 


a) Calculez les niveaux respectifs du revenu national, du taux d’intérêt, des dépenses 
de consommation et de celles d'investissement. 

b} Que deviennent le revenu national d'équilibre et le taux d'intérêt dans chacune des 
hypothèses suivantes : 

+ on enregistre une croissance équilibrée du budget de l’État de manière telle que tant 
les taxes que les dépenses publiques valent 500 : 
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+ les dépenses publiques augmentent de 100 et le déficit budgétaire est financé par 
un emprunt intérieur : 
+ __les prélèvements fiscaux diminuent de 100 et le déficit budgétaire est aussi financé 
par un emprunt intérieur. 
2. Dans une économie ouverte, 
C=08Y-200 Y: revenu national 
1= 1000 — 50r {C: consommation privée 
6=800 1: dépenses d'investissement 
X=900 G: dépenses publiques 
Amp = 0,2Y— 100 X: exporations 
1=08 Amp importations 
L: demande de monnaie 
1: taux d'intérêt exprimé en pourcents 
On connaît aussi certains éléments de l'actif du bilan de la Banque centrale dont le capital 
est négligeable : 
+ avoirs extérieurs nets : 400 
+ créances sur le secteur public : x 
+ créances sur le secteur privé : 550. 
Le multiplicateur des dépôts bancaires est égal à 4/3 et la proportion constante que les 
agents non financiers maintiennent entre leurs encaisses en monnaie fiduciaire et leurs 
dépôts vaut 0,5. Le revenu national de plein-emploi est égal à 5.500. 
a) Quel devrait être le montant des créances de la Banque centrale sur le secteur public 
pour que le plein-emploi soit atteint ? 
b} Dans cette hypothèse, calculez le taux d'intérêt et établissez le bilan agrégé des 
organismes bancaires. 
3. On connaît l'équation de la droite représentant les situations d'équilibre sur le marché des 


produits (droite JS) : 0,25 = 800 où Y est le revenu national. 


La quantité de monnaie émise par la Banque centrale est égale à 1000 et le multiplicateur 
de la quantité de monnaie vaut 2. 
La demande de monnaie est donnée par l'équation : L = 0,75Y — 80 r où r est le taux 
d’intérêt exprimé en pourcents. 
Le revenu national de plein-emploi vaut 3.000 et la propension marginale à consommer 
est égale à 0,8. 
L'objectif des pouvoirs publics est d'atteindre exactement ce revenu de plein-emploi par 
une politique appropriée. 
Dites si les mesures suivantes permettront de rencontrer cet objectif et, dans l’affirmative, 
calculez la politique précise à mener : 

+ une politique d’open-market à l'initiative des autorités monétaires, 

+ une politique d'adaptation du montant des transferts sociaux (ceux-ci sont auto- 

nomes, donc indépendants du revenu national). 
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Dans les modèles que nous avons présentés jusqu'à présent, nous supposions 
que les prix restent stables jusqu'au moment où le plein-emploi est atteint. Ce n'était 
seulement que lorsque les ressources productives étaient pleinement utilisées que les prix 
augmentaient en réaction à un excédent de la demande de produits sur l'offre de plein- 
emploi. Ce n’était donc qu'exceptionnellement que nous faisions la distinction entre le 
produit intérieur nominal (celui dont la valeur est exprimée à prix courants) et le produit 
intérieur réel. 


Or nous observons qu'à certaines époques les prix augmentent, parfois fortement, 
alors que le chômage reste élevé. Par exemple, dans la seconde partie de la décennie 1970- 
1980, les « chocs pétroliers » que l’économie mondiale a connus, ont amené une forte 
inflation associée à une augmentation rapide du chômage. 


Les concepts que nous avons développés jusqu’à présent sont insuffisants pour 
expliquer de telles situations. On ne peut négliger, en effet, que la demande de produits 
adressée aux entreprises est sensible également au niveau général des prix. Dans le même 
temps, les entrepreneurs sont amenés à offrir d'autant plus de produits que les prix sont 
élevés. Cette réflexion constitue la base de l'étude des modèles dits « à prix variables », 
reposant sur la présentation des courbes d’offre et de demande agrégées. 


18.1 LA COURBE DE DEMANDE AGRÉGÉE 


Nous avons vu, dans la première partie de l'ouvrage, comment se déterminent la courbe 
de demande individuelle et la courbe de demande du marché pour un bien donné. 
Généralement, plus le prix du bien s'accroît, plus la quantité qu'en demandent les consom- 
mateurs, individuellement et globalement, diminue. 


Nous ne sommes plus concernés ici par la demande pour un bien ou pour un 
produit particulier. Notre propos porte, au contraire, sur la demande agrégée, c’est-à-dire 
la demande globale adressée aux firmes formant l’économie de la nation. Cette demande 
globale, ou demande agrégée, est constituée, nous l'avons vu, des dépenses de consomma- 
tion, des dépenses d'investissement, des dépenses gouvernementales et des exportations. 


La courbe de demande agrégée exprime, en fonction du niveau général des prix, 
la demande globale réelle de produits (donc la demande de produits évaluée en quantité 
de biens et de services demandés) adressée aux firmes intérieures. Elle est décroi 
une augmentation du niveau des prix correspond, toutes autres choses restant égales, une 
diminution de la demande agrégée de produits et inversement (voir figure 18.1). 


18.1.1 L'orientation de la courbe de demande agrégée 


L'orientation de la courbe de demande agrègée peut se justifier par différents arguments. 
Nous insisterons, tout particulièrement, sur deux d’entre eux : la sensibi de l'offre 
réelle de monnaie au niveau général des prix (l'effet d’encaisses réelles) et l'effet de for- 
tune réelle (l'effet « Pigou »). 
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À 
Niveau général 
des prix (P) 


D 


= 


Quantité globale de produits 
(revenu national réel) 


Figure 18.1 


18.1.1.1 L'effet d'encaisses réelles 


Dès qu’on admet que les prix peuvent varier, il est nécessaire de distinguer l’offre nomi- 
nale (M) de l'offre réelle (W'/P) de monnaie. 


À quantité nominale de monnaie donnée, la quantité réelle (à prix constants) est 
d’autant plus faible que les prix sont élevés. La valeur réelle des pièces et des billets en cir- 
culation, des dépôts à vue ou, éventuellement, d’autres dépôts bancaires diminue lorsque 
le niveau général des prix augmente. 


Le marché de la monnaie est en équilibre lorsque la demande réelle de monnaie 
est égale à l’offre réelle : 
M" 
“( ph, r) = 
P 
où la demande réelle de monnaie, nous l’avons vu, est une fonction croissante du revenu 
national réel et une fonction décroissante du taux d’intérêt. 


Une variation du niveau des prix, en modifiant l'offre réelle de monnaie, entraîne 
un déséquilibre sur ce marché. 

Lorsque les prix augmentent, l'offre réelle de monnaie se réduit. Le taux d'intérêt 
s'accroît alors pour ramener l’équilibre sur le marché (en diminuant la demande de mon- 
naie) avec, comme conséquence, une baisse des dépenses d'investissement et donc de la 
demande réelle de produits à l’économie. 

Inversement, une baisse des prix se traduit par une augmentation de l'offre 
réelle de monnaie, une baisse du taux d’intérêt et une augmentation des dépenses réelles 
d'investissement, 
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La première raison pour laquelle la demande (réelle) agrégée de produits est une 
fonction décroissante du niveau général des prix trouve donc son origine dans la sensibi- 
lité de l’offre réelle de monnaie au niveau des prix. 


18.1.1.2 L'effet de fortune réelle 


Nous avons vu que plus les ménages se sentent riches (plus leur fortune réelle nette aug- 
mente), plus ils consomment et plus ils détiennent des encaisses monétaires de spéculation 
au même titre que d’autres actifs. 


Puisqu’une augmentation du niveau général des prix réduit la fortune réelle nette 
du secteur privé, les ménages, se sentant plus pauvres, consomment moins. La demande 
réelle de produits à l'économie diminue. 


Si, dans le même temps, la demande d’encaisses monétaires se réduit également, 
cette diminution de la demande réelle de monnaie est plus que compensée par la réduction 
de l’offre réelle de monnaie que nous avons envisagée plus haut. 

L'effet de fortune réelle (l'effet Pigou) explique donc aussi la forme décroissante 
de la courbe de demande agrégée de l’économie. 


18.1.2 Les déplacements de la courbe de demande 
agrégée 
Toute politique qui, à prix constants, est destinée à faire varier la demande de produits 


entraîne un déplacement de la courbe de demande agrégée de l’économie. S'il s’agit 
d’une augmentation de la demande de produits, la courbe de demande agrégée se déplace 


D' D 
P P 
D D' 
D' D 
D > D 

Dem. réelle Dem. réelle 
de produits de produits 

Augmentation de la demande Diminution de la demande de 

de produits à prix constants produits à prix constants 


Figure 18.2 
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vers la droite ; lorsque la demande de produits se réduit, elle se déplace vers la gauche 
(voir figure 18.2). 


Si les pouvoirs publics décident d’accroître leurs dépenses ou de réduire les taxes 
qu'ils prélèvent, si la quantité (nominale) de monnaie circulant dans l’économie aug- 
mente, si les ménages décident de consommer plus ou de détenir moins de monnaie, si 
les entrepreneurs font preuve d’une plus grande propension à investir, si les exportations 
s’accroissent.… la courbe de demande agrégée se déplace vers la droite (à prix constants, 
la demande réelle de produits augmente). 


Inversement, lorsque les gouvernements décident de réduire leurs budgets 
ou d'augmenter leurs taxes, lorsque l'offre nominale de monnaie se réduit, lorsque les 
ménages consomment moins ou détiennent de la monnaie en plus grande quantité, lorsque 
par pessimisme les entrepreneurs sont réticents à encore investir, lorsque les exportations 
diminuent... la courbe de demande agrégée se déplace vers la gauche (à prix constants, la 
demande de produits diminue). 


18.2 LA COURBE D'OFFRE AGRÉGÉE 


Tout comme on peut exprimer, en fonction du niveau général des prix, la demande réelle 
de produits adressée à l’économie, on peut également expliquer l’évolution par rapport 
aux prix, de la quantité de biens et de services que les firmes intérieures acceptent de pro- 
duire et de mettre sur le marché. 


La courbe d'offre agrégée montre comment évolue, en fonction du niveau général 
des prix, la production réelle de l'économie, La littérature économique fait la distinction 
entre la courbe d'offre agrégée à court terme et la courbe d’offre agrégée à long terme. 


À court terme, la courbe d'offre agrégée de l'économie serait croissante. Des prix 
plus élevés inciteraient les entrepreneurs à accroître leur production (réelle) de biens et de 
services. Encore faut-il bien admettre que cette production est incapable de dépasser la 
quantité de biens que l'économie est physiquement apte à fournir. 


À long terme, les coûts de production s’adapteraient parfaitement aux variations 
des prix. Notamment, les salaires nominaux pourraient diminuer à la suite d’une diminu- 
tion du niveau général des prix. La courbe d'offre agrégée serait verticale, son intersection 
avec l'axe des abscisses correspondant au produit intérieur réel de plein-emploi. 


À long terme, il existerait donc des forces internes au système économique qui 
ramèneraient automatiquement le plein-emploi. 


18.2.1 Courbe d'offre agrégée et production potentielle 
de l’économie 


À court terme, la courbe d'offre agrégée de l’économie est croissante. Une augmentation 
du niveau général des prix incite les firmes à accroître leur offre de produits. L'économie 
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cependant ne peut pas produire plus que ce que les ressources productives dont elle dis- 
pose lui permettent techniquement de produire. En d’autres termes, la production réelle 
de l’économie ne pourrait pas être supérieure au produit intérieur (réel) de plein-emploi. 


Bien sûr peut-on imaginer que certains travailleurs acceptent de prester des heures 
supplémentaires ou que les machines soient utilisées de façon plus intensive. La production 
de l’économie pourrait alors dépasser légèrement le produit de plein-emploi. Ceci ne se 
réalisera cependant qu’à la condition d’une hausse appréciable du niveau général des prix. 
Dès que le plein-emploi est atteint (le produit de plein-emploi représente la production de 
l'économie lorsque le taux de chômage est égal au « taux de chômage naturel »), toute aug- 
mentation de la production réelle requiert une hausse importante du niveau général des prix. 


Les diagrammes ci-dessous (voir figure 18.3) représentent la courbe d'offre 
agrégé de l'économie à court terme et à long terme (y, est le revenu national réel de 
plein-emploi) : 


Niveau Niveau 
général ' général [eo] 
des prix l 0 des prix 
{P) À {P) 
1 
| 


oO 


F > à 
Ye Produit Ye Produit 
intérieur réel intérieur réel 


Courbe d'offre agrégée à court terme Courbe d'offre agrégée à long terme 


Figure 18.3 


18.2.2 Courbe d'offre agrégée et prix des facteurs 
de production 


Nous savons que lorsque leurs coûts de production s’accroissent (les salaires nominaux 
augmentent plus que proportionnellement à la productivité des travailleurs, les matières 
premières se font plus coûteuses, …), les firmes ne maintiennent leur volume de produc- 
tion inchangé qu’à condition de percevoir des prix plus élevés. Dans l'hypothèse d’une 
augmentation des coûts, la production intérieure réelle ne reste stable que si le niveau 
général des prix s'accroît. 


la demande et l'offre agrégées : les modèles à prix variables 401 


Ye Produit 
intérieur réel 


Déplacement de la courbe d'offre agrégée 
dans le cas d'une hausse des coûts de production 


Figure 18.4 


À production intérieure constante, l’augmentation des coûts de production 
entraîne une hausse du niveau général des prix. À prix constants, elle se traduit par une 
diminution du volume de production de l’économie. 


La figure 18.4 illustre le déplacement de la courbe d'offre agrégée à court terme 
lorsque les prix des facteurs de production et des matières premières augmentent. 


Dans le cas d’une diminution des coûts de production (les salaires nominaux 
diminuent ou augmentent moins que proportionnellement à la productivité des travail- 
leurs, les matières premières se font moins coûteuses, .), la courbe d'offre agrégée à 
court terme de l’économie se déplace vers le bas et vers la droite. 


Naturellement, lorsque les coûts de production augmentent ou diminuent, la pro- 
duction réelle de plein-emploi reste inchangée. Une variation des coûts n’influence en rien 
les capacités de production de l’économie. 


18.3 L'AUGMENTATION DE LA PRODUCTION 
DE PLEIN-EMPLOI. LA CROISSANCE ECONOMIQUE 


Nous ne pouvons pas perdre de vue que la production de plein-emploi augmente au cours 
du temps. Dans le courant des dernières décennies, essentiellement sous l'effet du progrès 
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technique et de l’accumulation du capital, mais aussi en raison de la croissance de la popu- 
lation, la quantité de biens disponible a cru de façon extraordinaire. 


Nous mettrons brièvement en évidence les causes de la croissance économique. 


La capacité de production de toute économie s'accroît sous l'effet d’un investi: 
sement net positif (l’économie accumule alors du capital). En quelque sorte, l’investisse- 
ment joue un double rôle dans le système économique. Nous l'avons considéré jusqu’à 
présent comme une des composantes de la demande globale de produits. Mais il permet 
également, en augmentant le stock de biens d'équipement, d'accroître la capacité de pro- 
duction de l’économie et donc le volume de production de plein-emploi. 


Cette capacité de production n’augmente pas seulement sous l'effet de l’investisse- 
ment. Elle le fait aussi sous l'effet du progrès technique. Donc de la plus grande efficience 
du stock de capital, résultant d'innovations technologiques. Ou encore de l'amélioration en 
qualité de la force de travail provenant d’une meilleure éducation, de plus de qualification 
professionnelle ou de dépenses médicales plus élevées. À la suite de ce progrès technique, 
tant la productivité du travail que celle du capital se sont accrues. C’est ce qui, dans une large 
mesure, a permis aux habitants des pays qui n’ont pas souffert d’une trop forte croissance de 
la population de bénéficier de conditions de vie de plus en plus favorables. 


Pour (trop) simple qu'il soit, le modèle de Harrod et de Domar résume parfaite- 
ment le double rôle de l’investissement et l'effet du progrès technique. 


Nous nous plaçons dans une situation de plein-emploi (ce qui est généralement le 
cas pour les modèles de croissance) tant et si bien qu’à tout moment, l'épargne dégagée 
est intégralement investie : 


E=I. 
À chaque instant, la production maximum potentielle de l’économie serait pro- 
portionnelle au stock de capital : 
y=lr &>0 
1 k 
où rs est la productivité moyenne du capital (4, le capital output ratio, resterait donc 
constant quel que soit le stock de capital). 


Finalement, nous négligeons l’activité des pouvoirs publics et le commerce exté- 
rieur et nous admettons que les dépenses de consommation des ménages seraient propor- 
tionnelles au revenu national de plein-emploi : 

C=StÉ (O<c<t). 

On montre aisément que, dans ces hypothèses excessivement simples, le taux de 

croissance (g) de la production de plein-emploi serait égal à : 


Il serait proportionnel à la propension marginale (et moyenne) à épargner (s) et 
inversement proportionnel au capital output-ratio. 
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En effet, puisque tant qu’on ignore les amortissements, l'accroissement du stock 
de capital de l’économie est égal aux dépenses d'investissement : 


AK=I=E=Y-C=(I-c)Y=5sY 


et comme, par ailleurs, 


: AY 
Par conséquent, g = sa 


Ce modèle suggère que si l’on désire augmenter le taux de croissance de la pro- 
duction de plein-emploi, il convient soit d'augmenter la propension moyenne à épargner, 
soit de rendre le capital plus productif par des innovations technologiques (diminuer #). 


En effet, si pour toute valeur du revenu national, l’épargne augmente, il s’ensuit 
plus d'investissement si les conditions du plein-emploi continuent à être satisfaites. Et, 
donc, à chaque période, une augmentation plus importante du stock de capital et de la 
production de plein-emploi. 


Dans le même ordre d’idées, plus élevée sera la productivité (moyenne) du capi- 
tal, plus fort sera l’accroissement de la production de plein-emploi résultant de tout euro 
supplémentaire d'investissement. Et donc le taux de croissance de la demande globale de 
produits nécessaire pour assurer le plein-emploi devra bien augmenter également. 


Une augmentation de la population (croissance démographique) fait aussi aug- 
menter la production de plein-emploi. Rien n’assure, cependant, que la production par tête 
d’habitant augmente également. 


Quelle attitude l’économiste doit-il adopter vis-à-vis de la croissance de la popu- 
lation ? Plus particulièrement, faut-il en espérer une croissance rapide et régulière ou, au 
contraire, une population stable présente-t-elle plus d'avantages ? C’est là un thème de dis- 
cussion qui a donné lieu à de nombreuses controverses entre les natalistes, partisans d’une 
croissance rapide de la population, et les malthusiens, adversaires d’une telle croissance. 


Les natalistes soutiennent que la croissance de la population permet d'étendre 
les marchés et d'accroître la division du travail par une spécialisation accrue de la main- 
d'œuvre. L'accroissement de la productivité du travail qui s'ensuit donne lieu à une 
augmentation de la production par tête. Selon eux, aussi, toute politique soutenant un 
accroissement rapide de la population entraîne un niveau élevé de dépenses au sein de 
l’économie. Il suffit de penser à la construction de logements, à l'ouverture de nouvelles 
écoles ou, éventuellement, aux travaux d’aménagement de nouveaux territoires. 


Le principal argument de Malthus était le suivant. La population tendrait naturel- 
lement à doubler à chaque génération. Toutefois, la quantité restreinte de terres disponible 
ne permettrait pas à la production de biens alimentaires de s’accroître au même rythme 
même si on utilise pour produire ces denrées des techniques de production faisant appel 
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de plus en plus intensivement au capital. Inévitablement, la population ne peut pas croître 
aussi vite, Suivant cette façon de voir les choses, le taux de croissance de la population, 
plutôt que d’être déterminé de façon purement exogène, serait lui-même dépendant du 
taux de croissance de la production. 


Les malthusiens soulignent également que la croissance de la population et celle, 
qui lui est associée, de la production donnent lieu à une utilisation accrue des ressources 
naturelles qui n'existent qu’en quantité limitée et à un certain nombre d'effets domma- 
geables sur l’environnement. Par ailleurs, associer un nombre de travailleurs de plus en 
plus grand à un stock de capital qui n’augmenterait pas à la même vitesse conduirait infail- 
liblement à l’apparition de rendements marginaux décroissants. 


Là où la croissance économique serait due au progrès technique ou à l’accumu- 
lation de capital, tout au moins, la courbe d’offre agrégée de l’économie se déplacerait 
vers la droite et vers le bas. Quelle que soit la production réelle de l’économie, les firmes 
seraient prêtes à la mettre sur le marché à un prix moindre, 


La production réelle de plein-emploi augmenterait aussi. L'économie qui utilise- 
rait pleinement ses ressources productives serait capable de produire plus. 

La figure 18.5 représente le déplacement des courbes d'offre agrégées à court et 
à long terme dans l’hypothèse d’un progrès technique ou d’une augmentation du stock de 
capital. 


P P Q) 0 
> 8 og > 
Ye Ye Produit Ye Ye Produit 
intérieur réel intérieur réel 
Déplacement de la courbe Déplacement de la courbe 
d'offre agrégée à court terme d'offre agrégée à long terme 


Figure 18.5 
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18.4 LA PRODUCTION RÉELLE D'ÉQUILIBRE 


Après avoir justifié l'orientation des courbes de demande et d’offre agrégées, il est aisé de 
déterminer la production intérieure réelle d'équilibre. 


Jusqu'à présent, nous avons admis que, tant que le plein-emploi n’est pas atteint, 
l'offre de produits s'adapte parfaitement à la demande sans hausse de prix. Cette hypo- 
thèse doit être remise en cause ici puisque nous venons de voir que, même en sous-emploi, 
les entreprises n’acceptent d'augmenter leur offre de produits que si le niveau général des 
prix s'accroît. Mais une hausse des prix réduit aussi la demande réelle de produits. 


La production réelle d'équilibre (le revenu national réel) se détermine par la ren- 
contre des courbes d'offre et de demande agrégées. Le niveau général des prix s'établit 
de manière telle que la quantité réelle de produits demandée aux firmes par les différents 
agents économiques est juste égale à celle que ces firmes acceptent de produire et de 
mettre sur le marché (figure 18.6) : 


_ 
Yo Ye Produit 
intérieur réel 


Figure 18.6 


Ce graphique représente une situation de sous-emploi puisque le revenu réel 
d'équilibre (y,) est inférieur au revenu national de plein-emploi. 

Il est aisé d'étudier, à partir de là, l'effet d’une variation de la demande de pro- 
duits ou des coûts de production sur la production intérieure et le niveau des prix ainsi que 
les conséquences d’un progrès technique. 
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18.4.1 Une variation de la demande de produits 


Une variation de la demande de produits se traduit par un déplacement de la courbe de 
demande agrégée. Si la demande vient à s’accroître, la courbe se déplace vers la droite. 
La production réelle et le niveau des prix augmentent simultanément (voir figure 18.7). 


Yo Yi V2 Ve Produit 
intérieur réel 


Figure 18.7 


L'augmentation de la demande de produits entraîne une augmentation de la pro- 
duction intérieure réelle d'équilibre de v, à y, et une hausse du niveau général des prix de 
P, à P,. L'augmentation de la production réelle est inférieure à ce qu’elle aurait été (de y, à 
»,) si les prix étaient restés constants. Prendre en compte la hausse des prix revient donc à 
réduire l'impact sur le revenu national d’une augmentation donnée de la demande de pro- 
duits. Nous avons vu, notamment, que si les prix augmentent, l'offre réelle de monnaie se 
réduit avec comme conséquences une hausse du taux d'intérêt et une baisse des dépenses 
réelles d'investissement. 


Quoi qu’il en soit, à la figure 18.7, l'effet d’une demande de produits plus élevée 
se marque plus sur le volume de production de l’économie que sur le niveau des prix. Il en 
est ainsi parce que nous y envisageons une situation de sous-emploi important. Par contre, 
plus l’économie sera dans une situation proche du plein-emploi, plus la hausse du niveau 
des prix sera importante (voir figure 18.8). 


18.4.2 Un accroissement des coûts de production 


Une hausse des coûts de production se traduit, nous l'avons vu, par un déplacement vers le 
haut et vers la gauche de la courbe d'offre agrégée. Le niveau général des prix augmente 
et la production réelle d'équilibre se réduit. Parce que l'augmentation des prix des facteurs 
de production a entraîné un accroissement des prix des produits, la demande globale réelle 
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Figure 18.8 
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Figure 18.9 


de biens et de services a diminué. Les entreprises n'étant plus capables d’écouler toute leur 
production sur le marché réduisent leur offre. On assiste à une baisse du revenu national 
(voir figure 18.9). 


Encore faut-il, pour qu'il en soit ainsi, que la hausse des coûts ne se reflète pas 
dans une augmentation des revenus des différents titulaires nationaux de facteurs de pro- 
duction. L'augmentation des coûts aurait, par exemple, comme origine une hausse du prix 
des matières premières importées. 
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Figure 18.10 


Par contre, dans l'hypothèse où les salaires ou d’autres revenus des titulaires 
nationaux de facteurs augmenteraient (nous avons vu que ces hausses de revenu n’en- 
traînent une augmentation des coûts que si elles ne sont pas compensées par des gains de 
productivité), ceux-ci accroîtraient leur demande de produits (leur demande réelle de biens 
de consommation) de telle manière que la courbe de demande agrégée se déplacerait vers 
la droite (voir figure 18.10). Le niveau général des prix augmenterait encore plus, alors 
que l’effet sur la production réelle d'équilibre serait indéterminé. 

Dans l'hypothèse où l’augmentation des salaires seraient parfaitement compensée 
par une augmentation de la productivité marginale du travail (le coût marginal resterait 
constant), seule la courbe de demande agrégée se déplacerait. La production réelle de 
plein-emploi augmenterait également. 


18.4.3 Le progrès technique et l'accumulation de capital 


Le progrès technique ou l’augmentation du stock de capital de l’économie amène un 
déplacement vers la droite et vers le bas de la courbe d’offre agrégée de l’économie. Les 
prix diminuent et la production réelle d'équilibre augmente (voir figure 18.11). 

Puisque, dans le même temps, la production de plein-emploi de l’économie 
augmente également, rien ne permet d'affirmer que l'emploi augmente (l'effet sur l’em- 
ploi dépend de l’évolution du rapport entre la production réelle d'équilibre et celle de 
plein-emploi). 

Si, lorsque l’économie est proche du plein-emploi, le progrès technique ou l’accu- 
mulation de capital lui permet de répondre à une forte demande de produits sans faire 
supporter par la population une croissance rapide des prix, dans d’autres circonstances il 
peut en résulter une aggravation du sous-emploi. 


Il serait alors souhaitable d'accompagner le déplacement vers la droite de la 
courbe d'offre agrégée de l’économie, d’un déplacement, dans le même sens, de la courbe 
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de demande agrégée. À l'investissement et au progrès technique devrait alors corres- 
pondre un accroissement de la demande globale de produits. 


Les « théoriciens de l'offre » suggèrent de rencontrer cet objectif au moyen de 
réductions de la fiscalité qui permettraient, à la fois, d'augmenter les dépenses de consom- 
mation par une hausse du revenu disponible des ménages et les investissements qui procu- 
reraient alors, après impôt, un meilleur taux interne de rentabilité. 


Il faut également être conscient qu’un progrès technique peut être à l’origine de 
revenus plus élevés pour les ménages. 


18.5 LA COURBE D'OFFRE AGRÉGÉE À COURT 
ET À LONG TERME 


Nous avons fait la distinction entre la courbe d'offre agrégée à court terme et la courbe 
d'offre agrégée à long terme. La première est croissante, tout au moins tant que le revenu 
national de plein-emploi n’est pas atteint. La seconde est verticale pour signifier qu'à long 
terme, des forces existent qui ramènent automatiquement l'économie dans la situation de 
plein-emploi. 


À court terme, un accroissement de la demande de produits se traduirait essen- 
tiellement par une hausse du volume de production (sauf lorsque la production est proche 
du produit réel de plein-emploi). C’est là l'approche soutenue par les auteurs de l’école 
keynésienne. Une augmentation de la demande de produits serait une méthode efficace 
pour rétablir la prospérité. À la limite, pourrait-on même supposer pour refléter l'opinion 
de ces auteurs que, tant que le plein-emploi n’est pas atteint, la courbe d’offre agrégée 
serait horizontale (voir figure 18.12). 
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Par contre, à long terme, une augmentation de la demande n'aurait comme seul 
effet que d’augmenter les prix. C’est l'approche de l'école classique selon laquelle toute 
volonté d’agir sur le volume de la demande de produits n'aurait comme conséquence que 
de modifier le niveau général des prix (voir figure 18.13). Il serait alors préférable de 
renoncer à toute action sur le niveau d'activité économique puisque le retour au plein- 
emploi se ferait automatiquement. Encore faut-il savoir après combien de temps. 


Comment expliquer la distinction entre la courbe d'offre agrégée à court terme 
et la courbe d'offre agrégée à long terme ? Par la stabilité des coûts de production à court 
terme, comparée à leur flexibilité dans le long terme. 


À court terme, les coûts de production ne réagissent pas immédiatement à une 
variation du niveau général des prix. Notamment, les salaires nominaux (mais c’est vrai 
aussi des loyers, des coûts d’administration et d’autres composantes des coûts de produc- 
(le rapport entre les salaires nominaux et le niveau général des prix) augmentent. Si, dans 
le même temps, on admet que les marchés du travail ne sont pas entachés par une sorte 
d’illusion monétaire de manière telle que tant l'offre que la demande de travail ne dépen- 
draient que du taux de salaire réel, cette augmentation des salaires réels se traduit par un 
déséquilibre sur ces marchés. L'offre y est supérieure à la demande de manière telle qu'un 
chômage involontaire y apparaît. Dans le même temps, les employeurs engageant moins 
de travailleurs produisent moins ce qui réduit le volume de la production intérieure, 


C'est aussi parce que certaines composantes des coûts restent stables lorsque les 
prix augmentent que les firmes réagissent à cette hausse des prix en augmentant leur offre. 


Par contre, à long terme, les prix des facteurs de production finissent par s’adap- 
ter aux variations du niveau général des prix. Les contrats seront modifiés. Les salaires 
nominaux diminueront dans l'hypothèse d’une baisse des prix et augmenteront dans le cas 
inverse. Les salaires réels resteront stables, continuant à assurer l'équilibre sur les marchés 
du travail de manière telle que la production réelle de l’économie se maintient au même 
niveau. La courbe d’offre agrégée à long terme est parfaitement verticale au niveau du 
produit intérieur réel de plein-emploi. Celui-ci correspond au « taux de chômage naturel », 
c'est-à-dire celui qui subsiste lorsque tous les marchés du travail sont en équilibre. 


Encore faut-il savoir, nous l'avons déjà dit, combien de temps les coûts mettront 
pour s’adapter parfaitement aux fluctuations du niveau général des prix. 


1. La courbe de demande agrégée exprime, en fonction du niveau général 
des prix, la demande globale réelle de produits adressée aux firmes intérieures. 
Elle est décroissante : à une augmentation du niveau des prix correspond, toutes 
autres choses restant égales, une diminution de la demande agrégée de produits 
et inversement. 
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La forme de la courbe de demande agrégée s'explique : 

+ par la sensibilité de l’offre réelle de monnaie {effet d'encaisses réelles) 
au niveau général des prix. Lorsque les prix augmentent, l'offre réelle de mon- 
naie se réduit ce qui entraîne une hausse du taux d'intérêt et, donc, une baisse 
des dépenses d'investissement ; 

+ __par l'effet de fortune réelle [l'effet Pigou). En réduisant la fortune réelle 
nette du secteur privé, une augmentation des prix diminue les dépenses de 
consommation des ménages. 


Toute politique qui, à prix constants, est destinée à faire varier la demande de pro- 
duits entraîne un déplacement de la courbe de demande agrégée de l'économie. 
S'il s'agit d'une augmentation de la demande de produits, la courbe se déplace 
vers la droite ; sinon, elle se déplace vers la gauche. 


La courbe d'offre agrégée décrit l'évolution, par rapport aux prix, de la quan- 
tité de biens et de services que les firmes intérieures acceptent de produire et de 
mettre sur le marché. Elle montre, par conséquent, comment évolue, en fonction du 
niveau des prix, la production réelle de l'économie. 


À court terme, la courbe d'offre agrégée de l'économie est croissante. Des prix 
plus élevés sont nécessaires pour inciter les entrepreneurs à accroître leur produc- 
tion, réelle, de biens et de services. Cette production ne peut cependant pas dépas- 
ser la quantité de biens que l'économie est physiquement apte à fournir. 


À long terme, les coûts de production s'adaptent parfaitement aux variations des 
prix. Notamment, les salaires nominaux cessent d'être rigides à la baisse. La courbe 
d'offre agrégée est verticale (inélastique au niveau des prix}, son intersection avec 
l'axe des abscisses correspondant au produit réel de plein-emploi. 

À long terme, il existerait des forces internes au système économique qui ramène- 
raïent automatiquement le plein-emploi. 


Lorsque leurs coûts de production augmentent, les firmes ne maintiennent leur 
volume de production inchangé qu'à condition de percevoir des prix plus élevés. La 
courbe d'offre agrégée à court terme se déplace vers le haut. 


Le revenu national réel d'équilibre se fixe par la rencontre des courbes 
d'offre et de demande agrégées. Le niveau des prix s'établit de manière telle que 
la quantité réelle de produits demandée aux firmes intérieures est juste égale à celle 
qu'elles acceptent de produire et de mettre sur le marché. 


Lorsque la demande de produits s'accroît, la production réelle et le niveau des prix 
augmentent simultanément. 


La hausse des prix est cependant d'autant plus forte que l'on est près du plein- 
emploi. Dès lors, en sous-emploi, un accroissement de la demande de produits se 
traduit essentiellement par une augmentation du volume réel de production. 


La capacité de production de toute économie s'accroît, à la fois, sous l'effet d'un 
investissement net positif et sous celui du progrès technique. 


L'investissement net positif contribue à accroître le stock de capital à la disposition 
des entreprises et, par conséquent, leur capacité de production. 
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Le progrès technique est le résultat d'innovations technologiques ou de l'améliora- 
tion en qualité de la force de travail. 


Le progrès technique et l'accumulation de biens d’équipement augmen- 
tent le volume de la production de plein-emploi et permettent aux entreprises de 
réduire leurs coûts de production. La courbe d'offre agrégée de l'économie se 
déplace vers le bas et vers la droite. 


Un progrès technique ou une accumulation de capital, tout en entraînant 
une augmentation de la production réelle d'équilibre, ne réduit pas pour autant le 
sous-emploi. 


Pour empêcher qu'un progrès technique ou qu'une accumulation de capital 
conduisent à un chômage plus important, il devrait y correspondre une augmenta- 
tion de la demande globale de produits. 


Les « théoriciens de l'offre » suggèrent de rencontrer cet objectif au moyen de 
réductions de la fiscalité. 


Le modèle de Harrod et Domar explique la croissance économique essentiel- 
lement par l'accumulation de capital. 


Il suggère que, si l'on désire augmenter le taux de croissance de la production de 
plein-emploi, il convient soit de rendre le capital plus productif (notamment par 
des innovations technologiques], soit d'augmenter la propension des ménages à 
épargner. 


. Les auteurs natalistes préconisent une croissance soutenue de la population [meil- 


leure division du travail et plus grande spécialisation, augmentation de la demande 
globale de produits, ….] alors que les malthusiens recommandent une population 
stable (croissance limitée de la production, quantité limitée de ressources naturelles, 
effets dommageables de la production sur l’environnement, …] 


Dans un modèle à prix variables, on a calculé l'équation de la courbe de demande agrégée : 


y = 5000 + 3000/P 


où y est le revenu national réel et P le niveau général des prix. 
On connaît aussi l'équation de la courbe d’offre agrégée à court terme : 


=6500 si P23 
= 8000 —4500/P si P <3 


où y, est la production réelle de plein-emploi. 
Calculez, à court terme et à long terme, le revenu national réel d'équilibre et le niveau 
général des prix. 
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Dans un modèle à prix variables, on a calculé l'équation de la courbe de demande agrégée : 
3 = 3.000 + 4.000/P 

où y est le revenu national réel et P le niveau général des prix. 

On connaît aussi l’équation de la courbe d'offre agrégée à court terme : 

»,= 6.000 si P>2,5 

y= 7.200 —3.000/P si P <2,5. 


où y, est la production réelle de plein-emploi. 
a) Calculez, à court et à long terme, le revenu national réel d’équilibre et le niveau 
général des prix. 
b} La courbe d’offre agrégée à court terme se modifie et se représente par l'équation : 
y= y, = 6400 si P>2,5 
y = 7.400 —2.500/P si P < 2,5, 
En justifiant votre réponse, dites si, par rapport à la situation initiale, ceci peut décrire 
l'effet : 
— d’une accumulation du capital, 
— d’une diminution des salaires, 
- d'un progrès technique. 
On connaît l'équation de la courbe d'offre agrégée à court terme : 


»=y,=4.000 si P>3 
= 5.500 — 4.500/P si P <3. 


y 
où y, est la production réelle de plein-emploi. 
a) Quelle est l'équation de la courbe d'offre agrégée à long terme ? 
b} Pour chacune des deux courbes d'offre agrégée à court terme suivantes : 
fi y=y,=4.000 si P> 5/2 
»= 5.600 — 4.000/P si P < 5/2, 
= 4.500 si P > 5/2 
y = 6.100 —4.000/P si P < 5/2, 
dites, en justifiant votre réponse, si, par rapport à la situation initiale, elle peut 
représenter l'effet : 
— d'un progrès technique, 
— d'une diminution des salaires, 
— d’une hausse du coût des matières premières. 


Dans un modèle à prix variables, on a calculé les combinaisons du revenu national réel (y) et 
du taux d'intérêt (r) qui assurent l'équilibre du marché des produits et de celui de la monnaie : 
— marché de produits : y = 800 + 7.000/P — 50 r 
— marché de la monnaie : 0,6y = 4.200/P + S0r. 

a) L'offre agrégée à court terme est connue : 
.000 —4.000/P si P <4 
y=y,siP>4. 
Calculez le niveau général des prix, le revenu national réel et le taux d’i 
d'équilibre, 
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b) La courbe d'offre agrégée vient à se modifier et s'exprime comme suit : 

6.500 — 3.500/P si P <3 

»,siP>3. 

Montrez que ce déplacement de la courbe d’offre agrégée correspond à un progrès 
technique. Quel est l’effet de ce progrès technique sur le taux d'utilisation des 
capacités de production dans l’économie ? 


Dans une économie de plein-emploi, la croissance ne s'explique que par l’accumulation 
de biens de capital. 

La propension moyenne et marginale à consommer est de 0,8 tandis que la productivité 
moyenne du capital vaut 1/5. 

Calculez le taux annuel de croissance dans cette économie. 

Dans un modèle de Harrod-Domar où on néglige les amortissements, on évalue à 3% le 
taux annuel de croissance de la production de plein-emploi. Le capital output ratio est 
égal à 4. 

Caleulez la propension moyenne et marginale à consommer. 
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Jusqu’à présent, nous avons expliqué le chômage par une insuffisance de la 
demande de produits par rapport à l'offre de plein-emploi (l’économie est caractérisée 
alors par un écart déflationniste) et l'inflation par un excédent de la demande sur l'offre de 
produits de plein-emploi (il s’agit, dans ce cas, d’un écart inflationniste). 


Dans la réalité, les choses sont bien plus complexes. Les prix peuvent augmenter, 
parfois fortement, alors que le sous-emploi demeure important. Dans le même temps, 
même si tous les marchés du travail sont en équilibre, certains travailleurs potentiels 
préfèrent ne pas travailler s’ils estiment les salaires insuffisants. Le « taux de chômage 
naturel » est généralement évalué à 6 %, environ, de la population active. Nous savons 
aussi que les travailleurs, attirés par des rémunérations plus élevées ou par des tâches plus 
agréables, souhaitent fréquemment passer d’un marché du travail à l’autre. 


Le chômage et l'inflation sont des situations plus difficiles à analyser que ce que 
nous avons pu penser jusqu'à présent. L'objet de ce chapitre sera d'apporter quelques 
précisions à leur propos. 


19.1 LE CHÔMAGE 


Il y a chômage lorsque des personnes qui souhaitent et qui sont aptes à travailler ne 
trouvent pas d'emploi. 
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La figure 19.1 décrit, pour le dernier demi-siècle, l’évolution du taux de chômage 
en Belgique, en pourcentage de la population active. Ce taux de chômage a fortement 
augmenté depuis 1975. Il est vrai cependant, qu'en plus de 50 ans, les marchés du travail 
ont considérablement évolué et le nombre de personnes souhaitant travailler s’est accru. 


Le chômage peut être volontaire ou involontaire. 


Dans le premier cas, les marchés du travail sont en équilibre ; le taux de salaire 
réel est celui qui permet d’égaler les quantités offerte et demandée de travail. Certaines 
personnes qui n’accepteraient de travailler qu’à un taux de salaire plus élevé renoncent 
cependant à toute activité professionnelle. Elles préfèrent se tourner éventuellement vers 
d’autres marchés du travail ou privilégient le loisir par rapport au travail. 


Dans l'hypothèse d’un chômage involontaire, l’offre de travail est supérieure à la 
demande. Au taux de salaire pratiqué, un certain nombre de travailleurs qui souhaitent se 
faire embaucher n’y parviennent pas. La rigidité des salaires à la baisse ou la négociation 
d’un taux de salaire minimum par les syndicats maintiennent sur ces marchés un taux de 
salaire supérieur au taux de salaire réel d’équilibre. 


19.1.1 Le chômage keynésien 


Cest celui qui se marque par un écart déflationniste. Le niveau d'équilibre du revenu 
national est inférieur au revenu national de plein-emploi. Ou, si l’on préfère, au niveau de 
ce revenu national de plein-emploi, la demande de produits est inférieure à l'offre. 
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19.1.2 Le chômage volontaire 


Nous venons de rappeler qu’un chômage peut se maintenir même si tous les marchés du 
travail sont en équilibre : le taux de salaire qui se fixe sur ces marchés est trop faible pour 
inciter certaines personnes à travailler. On parle alors de chômage volontaire. 


On est toutefois en droit de se demander si un accroissement de la demande de 
produits ne pourrait pas entraîner une augmentation telle de la demande de travail et des 
salaires que ce chômage volontaire finirait par se résorber. 


On constate cependant que la production ne répond pas toujours entièrement à 
une augmentation de la demande de produits. 


Il en est ainsi parce que les producteurs trouvent les prix trop peu avantageux 
et attendent qu’ils augmentent ou parce que, dans certaines branches tout au moins, les 
capacités techniques de production sont trop faibles. Ces producteurs n’estiment donc pas 
intéressant de produire plus et d’embaucher des travailleurs supplémentaires auxquels il 
faudrait verser des rémunérations plus élevées. 


D'autre part, nous savons que le marché du travail n’est pas unique. Il n’existe 
pas qu’un seul type de main-d'œuvre. Tout comme il existe également plusieurs marchés 
régionaux du travail. Certes, ces marchés ne sont-ils pas parfaitement indépendants. Pour 
toute une série de raisons, il existe de multiples relations entre eux. Il n'empêche qu'il peut 
parfaitement y avoir plein-emploi sur certains de ces marchés (dans certaines régions ou 
pour certaines qualifications précises) sans qu’il y ait plein-emploi sur les autres marchés. 
C'est là une observation que l’on ne peut omettre. 
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19.1.3 Chômage frictionnel, chômage conjoncturel 
et chômage structurel 


On fait également la distinction entre le chômage frictionnel, le chômage conjoncturel et 
le chômage structurel. 


19.1.3.1 Le chômage frictionnel 


Certains individus sont fortement attachés à leur travail et exercent la même activité durant 
toute leur vie. D’autres, au contraire, compte tenu des écarts entre les taux de salaire sur 
les différents marchés sur lesquels ils sont susceptibles d'offrir leurs services, compte tenu 
aussi du caractère plus ou moins attrayant des tâches proposées, peuvent légitimement 
décider de changer d’occupation. Il est peu probable cependant que, dans ces conditions, 
ils puissent trouver un nouveau travail du jour au lendemain, On définit le chômage fric- 
tionnel comme celui qui est tout juste nécessaire pour permettre à une personne désirant 
changer de travail de trouver une nouvelle occupation. Le chômage frictionnel est plus 
important en haute conjoncture qu’en basse conjoncture, entend-on dire. Parce que l’indi- 
vidu hésitera moins à chercher à changer d'occupation lorsque de nombreuses possibilités 
alternatives existent que lorsqu'il y en a peu. 


19.1.3.2 Le chômage conjoncturel 


Le chômage conjoncturel est celui qui est dû à une insuffisance, sur le marché des pro- 
duits, de la demande par rapport à l’offre de plein-emploi, Nous avons dit que, dans ces 
conditions, les entrepreneurs, voyant les stocks s’accumuler, réagissent en diminuant leur 
production et dès lors également la quantité qu’ils acquièrent des différents facteurs de 
production. Le chômage conjoncturel disparaîtra une fois qu’il ne sera plus possible aux 
entrepreneurs d’encore réagir à un accroissement de la demande en augmentant leur pro- 
duction réelle. Ce qui ne signifie pas cependant, nous l'avons vu, qu'à ce moment toutes 
les personnes offrant leurs services sur les marchés du travail auront trouvé un emploi. 
Le chômage conjoncturel est tout simplement celui que nous avons qualifié, plus haut, de 
chômage keynésien. 


19.1.3.3 Le chômage structurel 


Le chômage structurel est le résidu ; on parle d’ailleurs parfois du « chômage résiduel ». 
C’est celui qui ne s'explique ni par la volonté des individus de changer de travail, ni par 
une insuffisance de la demande de produits par rapport à l'offre de plein-emploi. Il trouve 
son origine dans une inadéquation de l'offre de travail aux besoins de l’économie. Par 
exemple, parce que à la suite du progrès technique, de nouvelles qualifications profession- 
nelles se sont substituées aux anciennes. Ou encore, parce que, pour une raison ou pour 
une autre, une modification des goûts des consommateurs ou une adaptation des échanges 
internationaux, la demande pour les biens que le travailleur aujourd’hui au chômage contri- 
buait à produire a décru. Aussi, parce qu’une modification des prix relatifs des différentes 
formes de travail a donné lieu à une diminution de la demande sur certains marchés ou, sim- 
plement, parce que les qualifications professionnelles acquises ne correspondent pas aux 
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besoins de l’économie. Et ainsi de suite. Certes a-t-on vu que, dans une certaine mesure, 
certains travailleurs peuvent passer plus ou moins rapidement d’un marché à l’autre. Dans 
d’autres circonstances, par contre, cela peut prendre beaucoup plus de temps. Lorsqu'il faut 
acquérir une nouvelle qualification par exemple. Et encore faut-il que la différence entre le 
salaire perçu dans telle occupation ou dans telle autre soit suffisamment importante pour 
que le travailleur accepte d'offrir ses services à de nouveaux employeurs. Or la rigidité des 
salaires à la baisse peut, à tout le moins, freiner cette évolution. 


Voilà pour les différentes formes de chômage. La principale leçon qu'il faut, nous 
semble-t-il, retenir de ceci est la suivante. Lorsqu'on parle du chômage, s’il est fort ins- 
tructif de comparer le niveau actuel de la production intérieure avec ce qu’il pourrait être, 
il convient aussi de porter son attention sur la situation propre aux marchés du travail et 
de se demander quelles sont les conditions d’offre et de demande sur chacun d’entre eux. 


19.2 L'INFLATION 


Une période d'inflation est une période de hausse générale des prix des marchandises et 
des facteurs de production. Il s’agit donc d'une période de croissance des prix et des coûts 
de production. 

À l'inverse, une période de déflation est caractérisée par le fléchissement de la 
plupart des prix et des coûts. 
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La figure 19.4 montre l’évolution du taux d'inflation (le taux de croissance des 
prix) en Belgique au cours du dernier siècle. Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale 
(et surtout dans le courant des trente dernières années), on observe, à quelques exceptions 
près, une grande stabilité des prix. On ne connaît plus de périodes marquées par des taux 
d'inflation particulièrement élevés (sauf à l’occasion des « chocs pétroliers » de la décen- 
nie 1970-1980). Mais on ne note plus, non plus, des périodes de déflation comme il en 
existait entre les deux guerres. Rappelons aussi qu'aujourd’hui la stabilité des prix est le 
principal objectif de la politique monétaire européenne. 


Une inflation peut avoir comme origine un excédent de la demande de produits 
sur l’offre réelle de plein-emploi (inflation par la demande) ou, plus simplement, une 
hausse des coûts de production. 


19.2.1 Les effets redistributifs d’une inflation 


Que ce soit en temps d'inflation ou de déflation, tous les prix n’évoluent jamais dans le 
même sens ou, à tout le moins, dans la même proportion. Les prix de certains biens ou de 
certains facteurs demeurent relativement stables alors que ceux d’autres biens ou d’autres 
facteurs augmentent ou diminuent rapidement. 


La conséquence directe en est une variation des prix relatifs et donc de la com- 
position de la dépense totale des ménages. Dès lors, tant l’inflation que la déflation se 
traduisent par des modifications qui concernent tant la structure de la production totale que 
la répartition du revenu entre les catégories de titulaires de facteurs de production. 


Notamment, une inflation imprévue (si on connaissait parfaitement le taux d'in- 
flation futur, on en tiendrait compte lors de la fixation des taux d'intérêt, de telle sorte que 
le taux d’intérêt réel défini par la différence entre le taux d’intérêt du marché et le taux 
d'inflation n’en serait pas influencé) tend à favoriser les débiteurs et les bénéficiaires de 
profits aux dépens des créanciers et des rentiers à revenus fixes tandis qu’une déflation a 
des effets absolument inverses. 


Lorsqu'un créancier prête une certaine somme à son débiteur, la somme que le 
débiteur lui remboursera quelques années plus tard aura d'autant moins de valeur en terme 
de pouvoir d'achat que l'augmentation des prix aura été forte au cours de la période en 
question. Ce débiteur (et le principal n’est-il pas finalement le gouvernement) rembour- 
sera donc moins, en terme de pouvoir d'achat réel, que ce qui lui a été prêté. Dans le même 
ordre d'idées, le fonctionnaire ou l'employé, s’il continue à percevoir le même salaire non 
indexé, verra diminuer son pouvoir d'achat. 


En sens contraire, quiconque investit ses disponibilités en biens immobiliers, en 
actions ou sous la forme d'actifs réels est susceptible de réaliser en cas d'inflation un profit 
monétaire appréciable. Les chiffres d’affaires des entreprises gonflent. Les prix montent 
entre le moment où les hommes d’affaires achètent et vendent leurs marchandises. Les 
frais généraux demeurent relativement stables et même si certains coûts augmentent, ils 
le font moins rapidement que les prix de vente. Il s'ensuit, pour toutes ces raisons, que les 
profits grandissent souvent plus rapidement que le coût de la vie. 
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19.2.2 L'inflation par la demande 


Nous avons, jusqu’à présent, expliqué l'inflation par un excédent de la demande sur l'offre 
de produits de plein-emploi. C’est parce que, en plein-emploi, la demande adressée aux 
entreprises reste supérieure à ce qu’elles sont aptes à produire, que les prix grimperaient, 


On note alors l'existence d’un écart inflationniste au niveau du revenu national de 
plein-emploi (voir figure 19.5). 


Un écart inflationniste est représentatif d’une situation d'inflation par la demande. 
Les prix montent parce que les ménages et les firmes demandent plus à l’économie que ce 
qu'elle est apte à produire. 


On serait tenté de croire que, tant que le plein-emploi n’est pas atteint, il n°y aurait 
jamais de hausse de prix. C’est simplifier abusivement les choses. Nous avons vu, en effet, 
au chapitre précédent, que même en sous-emploi une augmentation de la demande agrégée 
de produits entraîne une hausse du niveau général des prix. Cette hausse est nécessaire, 
nous l’avons dit, pour inciter les firmes à accroître leur offre de produits. 


Il n'empêche que, pour un accroissement donné de la demande globale de pro- 
duits, la hausse des prix est plus forte lorsque l’économie a atteint ou est proche du plein- 
emploi que lorsque le sous-emploi est important (voir figure 19.6). 


D'autre part, même en sous-emploi, la demande pourrait croître plus rapidement 
que l'offre de produits. Avec, comme conséquence, une augmentation temporaire des 
prix. Qui plus est, des goulots d’étranglement, dans certaines branches, peuvent empêcher 
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Figure 19.5 
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les firmes d’accroître leur volume de production. Il en résulterait une augmentation des 
prix pratiqués par les firmes de ces branches. 


19.2.3 L'inflation par les coûts 


L'excédent de la demande sur l’offre de produits n'est pas la seule explication plausible 
de l'inflation. 


En effet, les causes de l'inflation peuvent être aussi recherchées du côté de l'offre. 
La hausse des prix trouverait alors son origine dans une augmentation des coûts de pro- 
duction. Il s’agit d’une inflation par les coûts. 


Les prix augmentent parce que les coûts de production venant à augmenter pour 
une raison où pour une autre (peu importe qu'il s'agisse d’une hausse des salaires propor- 
tionnellement plus importante que l'augmentation de la productivité du travail ou du coût 
des matières premières ou d’un accroissement de n’importe quelle autre composante des 
coûts de production), les producteurs réagissent en augmentant leurs prix de vente. 


La courbe d'offre agrégée de l’économie se déplace vers la gauche ce qui donne 
lieu à une hausse des prix entraînant une diminution de la demande globale de produits 
(voir figure 19.7). 
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19.2.4 La stagflation 


Une période de stagflation est une période caractéris 
tant et par une forte croissance des prix. 


e à la fois par un sous-emploi impor- 


Une telle situation peut être due au déplacement vers le haut et vers la gauche de 
la courbe d’offre agrégée de l’économie sans que celui-ci entraîne un déplacement de la 
courbe de demande agrégée. 


Il en est ainsi lorsque la principale cause de la hausse des coûts de production est 
l'augmentation du prix des matières premières ou lorsqu'on compense, par une baisse des 
dépenses gouvernementales, par une fiscalité accrue ou par une politique monétaire res- 
trictive, l'effet sur la consommation des ménages d’un accroissement des salaires. 


La courbe de demande agrégée de l’économie reste donc inchangée alors que la 
courbe d'offre agrégée se déplace vers le haut. Les prix augmentent mais moins fortement 
que si la demande de produits s'était accrue. On évite, certes, une inflation encore plus 
forte, mais au prix d’un chômage plus important, 
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19.2.5 Inflation par la demande et inflation par les coûts. 
L'indexation automatique des rémunérations. 


La distinction entre l'inflation par la demande et l'inflation par les coûts n’est pas aussi 
nette qu’il y paraît à première vue. Il ne faut, en effet, pas oublier que les coûts de pro- 
duction d’une part et les revenus d’autre part ne sont que deux aspects de la même réali 


À la suite d’un accroissement des salaires (s’il n’est pas compensé par des gains 
de productivité), les coûts de production augmentent. Donc déplacement vers le haut de 
la courbe d’offre agrégée de l’économie et inflation par les coûts. Dans le même temps 
cependant, la consommation des ménages et, par conséquent, aussi la demande globale de 
produits augmente, ce qui entraîne un déplacement vers la droite de la courbe de demande 
agrégée et une inflation par la demande. 


Lorsqu'il existe un mécanisme d’adaptation automatique des rémunérations à 
l’évolution des prix ou lorsque les syndicats ont un fort pouvoir de négociation, il en 
résulte un « cercle vicieux » qui pourrait entraîner une série de hausses de prix successives 
alors que le volume de production de l’économie resterait inchangé. La hausse des coûts 
de production entraîne celle d’un certain nombre de prix. Devant cette hausse des prix, 
les organisations syndicales font pression pour augmenter les salaires avec comme consé- 
quence un nouvel accroissement des coûts de production et une nouvelle augmentation 
des prix et, ainsi de suite, les courbes d'offre et de demande agrégées se déplaceraient 
simultanément vers le haut, maintenant stable le volume de production mais provoquant 
une série de hausses de prix sans fin (voir figure 19.8). 
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Figure 19.8 
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Cette série de hausses de prix successives ne s’arrêtera que si la demande de 
produits diminue de façon suffisamment importante pour que les entrepreneurs, se fixant 
comme objectif de maximiser leur profit, ne soient plus conduits à encore augmenter leurs 
prix. À ce déplacement vers la gauche de la courbe de demande agrégée, correspondrait 
cependant un sous-emploi important. 


À nouveau ici, on voit le lien qui existe entre les deux formes d'inflation que nous 
avons distinguées. 


19.3 L'EMPLOI ET LE NIVEAU DES PRIX. 
LA « COURBE DE PHILLIPS » 


Nous venons de voir qu'il n’est pas impossible que, même dans une économie de sous- 
emploi, les prix continuent à croître. Notamment, parce que pour toute une série de rai- 
sons, les coûts de production des entreprises continueraient à augmenter. Cependant, on 
admet généralement que plus le sous-emploi est important, plus faible est la hausse des 
coûts de production et, par conséquent, celle des prix. 


19.3.1 La « courbe de Phillips » à court terme 


Il convient d'introduire à ce propos la « courbe de Phillips ». De quoi s’agit-il ? Une 
étude empirique entreprise, pour la période allant de 1862 à 1957, par l’économiste 
anglais Phillips a suggéré qu’une relation inverse existe entre le taux de croissance des 
salaires nominaux et le niveau de sous-emploi (exprimé en pourcentage de la population 
active totale). 


Plus particulièrement, plus élevé est le taux de chômage, plus faible est le taux de 
croissance des salaires, alors que plus on est proche du plein-emploi, plus fortement les 
salaires tendent à augmenter. La « courbe de Phillips » établit donc une relation entre le 
taux de croissance des salaires nominaux (monétaires) d'une part, et le taux de chômage 
d’autre part. 


Une telle relation n’est pas faite pour nous étonner. Lorsque le taux de chômage 
est bas, la compétition entre les demandeurs de travail est telle que les salaires augmentent 
rapidement. Cette compétition est par ailleurs renforcée par le fait que, dans ces condi- 
tions, la demande globale de produits est généralement importante ce qui accroît encore 
les besoins des employeurs en main-d'œuvre. Par contre, un taux de chômage élevé, donc 
un excédent important de l'offre sur le demande de travail, empêche tout naturellement les 
salaires de croître rapidement. 


Pour bien comprendre le principe de la « courbe de Phillips », il convient de rap- 
peler que, puisque le coût marginal est égal au rapport entre le taux de salaire nominal et 
la productivité marginale physique du travail, les prix n’augmentent que si les salaires 
augmentent plus que proportionnellement à la productivité marginale physique du travail. 
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Ce n’est donc que lorsque les salaires augmentent plus rapidement que la produc- 
tivité marginale du travail, que cet accroissement des salaires donne lieu à une augmenta- 
tion du coût marginal, susceptible d’entraîner à son tour une hausse des prix. 


Étant donné le lien que nous venons d'établir entre la croissance des salaires et la 
croissance des prix, la relation de Phillips entre le taux de chômage et le taux de croissance 
des salaires peut se transposer aisément en une relation entre le taux de chômage et le taux 
de croissance des prix. Plus particulièrement, des prix stables ne pourraient être obtenus 
à court terme qu'en contrepartie d’un chômage considérable tandis qu’un taux d'emploi 
élevé ne pourrait être atteint qu’au prix d’une inflation jugée peut-être excessive (voir 
figure 19.9). 


Rien n’assure non plus que la « courbe de Phillips » garde la même position au 
cours du temps. Au contraire, certains n’hésitent pas à affirmer qu'aujourd'hui, dans les 
pays industrialisés, cette courbe est située bien à droite de la position qu’elle occupait 
jadis. Sur notre graphique, elle prendrait la position CPCT, au lieu de CPCT,. En d’autres 
termes, à l'heure actuelle, un taux d'emploi donné ne pourrait être atteint qu’au prix d’un 
taux d'inflation plus élevé qu'auparavant ou, ce qui revient au même, un taux donné de 
croissance des prix réclamerait, aujourd’hui, plus de chômage qu’il n’en demandait jadis. 
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Figure 19.9 
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19.3.2 La « courbe de Phillips » à long terme 


Si la « courbe de Phillips » représente convenablement les choix qu’il convient d'effectuer 
à court terme entre chômage et croissance des prix, certains auteurs remettent en cause ses 
principales conclusions lorsqu'on se place dans une perspective de long terme. 


Selon eux, la « courbe de Phillips » à long terme serait verticale et correspondrait 
au « taux de chômage naturel ». Le « taux de chômage naturel » serait donc le seul com- 
patible avec une inflation stable. Si, à ce moment, aucune force ne vient modifier la courbe 
d'offre ou la courbe de demande agrégée, le taux de croissance des prix resterait stable au 
cours du temps. 


Toute volonté de réduire le taux de chômage en dessous du « taux de chômage 
naturel » n'aurait, dès lors, d'autre effet que de relancer l'inflation. Nous avons vu 
aussi que c’est à ce « taux de chômage naturel » que correspond la production réelle de 
plein-emploi. 


Cependant, une fois que le taux d'inflation augmente par rapport à son niveau 
stable, les individus adaptent leur comportement à ce taux d'inflation plus élevé et anti- 
cipent, par conséquent, une hausse des prix plus forte. La « courbe de Phillips » à court 
terme se déplace vers le haut et le taux de chômage revient à son niveau « naturel » pour 
un taux d'inflation stable plus élevé. 


Supposons que, comme l'indique la courbe CPCT, le taux de chômage soit égal à 
4% de la population active et que, par conséquent, le taux de croissance des salaires moné- 
taires soit de 3 %. Si, dans le même temps, la productivité marginale physique du travail 
augmente également de 3 %, le coût marginal demeure constant de manière telle que rien 
ne peut justifier une hausse des prix. Le taux d'inflation stable est nul (voir figure 19.9). 


Imaginons que, dans ces conditions, pour une raison quelconque, la demande glo- 
bale de produits adressée aux entreprises intérieures augmente, réduisant le taux de chô- 
mage à 2 % de la population active. La « courbe de Phillips » à court terme nous indique 
qu’alors le taux de croissance des salaires passe de 3 % à 5 %. Mais, puisque le taux de 
croissance de la productivité du travail reste de 3 %, les prix augmentent, dans le même 
temps, de 2 %. Les agents économiques réagissent à cette situation en anticipant un taux 
d'inflation plus élevé, ce qui déplace la « courbe de Phillips » vers le haut. 


Même si les salaires nominaux ont augmenté plus fortement, la hausse des prix 
qui en résulte fait en sorte que le taux de croissance des salaires réels est resté de 3 % 
(égal à la croissance de la productivité marginale physique du travail). 


La figure 19.10 représente convenablement l’évolution du taux de chômage et 
du taux d'inflation dans le long terme. Initialement, au point À, le taux de chômage est 
égal au « taux de chômage naturel » et le taux d'inflation est stable. Si la demande de 
produits s’accroît, on se déplace de À en B le long de la « courbe de Phillips » à court 
terme (CP) : le chômage se réduit et le taux d’inflation augmente. Puisqu’alors les entre- 
preneurs et les travailleurs anticipent une inflation plus forte, ils vont intégrer un taux 
attendu de croissance des prix plus élevé dans leurs prix et dans leurs revendications 
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salariales : la « courbe de Phillips » se déplace vers le haut de CP, en CP, (point C). La 
hausse des prix qui en résulte réduit la demande de produits de telle sorte que le taux de 
chômage (point D) revient à son niveau « naturel ». 


La « courbe de Phillips » à long terme serait représentée, par conséquent, par une 
droite verticale dont l’abscisse correspond au « taux de chômage naturel » : toute tentative 
de réduire le taux de chômage en dessous de ce taux « naturel » n'aurait pour conséquence 
que de faire augmenter le taux d’inflation. 


Ce n’est bien entendu pas l’objet d’un manuel d'économie politique générale 
que d’exposer dans les détails la controverse qui s’est développée à ce propos. Signalons 
cependant les deux éléments de réflexion suivants : 


+ sans pour autant être parfaitement inélastique comme le postule la théorie exposée 
ci-dessus, il est néanmoins vraisemblable que la « courbe de Phillips » soit moins élas- 
tique par rapport au taux d'inflation dans le long terme que dans le court terme. Elle 
n’en reste pas moins un outil sérieux permettant à l’analyste de discuter, dans le court 
terme tout au moins, la portée des politiques anti-inflatoires qui sont menées ; 


+ personne ne conteste l’apport théorique du concept de « taux de chômage naturel ». 
I n’en demeure pas moins vrai qu'on ne connaît pas sa valeur et que, par conséquent, 
il n’est guère utile pour guider les décisions de politique économique à court et à 
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Figure 19.10 
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Il y a chômage lorsqu'un certain nombre de personnes qui souhaitent et qui sont 
aptes à travailler ne trouvent pas d'emploi. Le chômage peut être volontaire ou 
involontaire. 


Dans l'hypothèse d'un chômage involontaire, l'offre de travail est supérieure 
à la demande. Des travailleurs qui souhaitent se faire embaucher n'y parviennent 
pas. 


Le chômage keynésien (ou conjoncturel) est une forme de chômage involon- 
taire. Les travailleurs ne sont pas tous employés parce que la demande de produits 
est insuffisante. Le revenu national d'équilibre est inférieur au revenu national de 
plein-emploi. 

Il y a chômage volontaire lorsque certaines personnes qui n'accepteraient de 
travailler qu'à un taux de salaire supérieur au taux de salaire d'équilibre, renoncent 
à toute activité professionnelle. 


Une augmentation de la demande de produits ne contribue à résorber cette forme 
de chômage que si les producteurs y répondent en augmentant leur offre. 


Le chômage frictionnel résulte de la volonté de certaines personnes de changer 
d'occupation. 


Le chômage structurel (ou chômage « résiduel »] provient d’une inadéquation 
de l'offre de travail aux besoins de l'économie, en raison du progrès technique, 
d'une modification des goûts des consommateurs, d'une adaptation des échanges 
internationaux ou de qualifications professionnelles ne correspondant pas aux 
besoins de l'économie. 


Une période d'inflation est une période de hausse générale des prix des marchan- 
dises et des facteurs de production. 


Elle peut avoir comme origine un excédent de la demande sur l'offre réelle de pro- 
duits de plein-emploi ou une hausse des coûts de production. Une inflation imprévue 
favorise les débiteurs et les bénéficiaires de profits aux dépens des créanciers et des 
rentiers à revenus fixes. 


Dans le cas d'une inflation par la demande, les prix grimpent parce que la 
demande de produits est supérieure à ce que les firmes peuvent produire en utilisant 
pleinement les facteurs à leur disposition. 


Même si, en sous-emploi, une hausse des prix est nécessaire pour amener les firmes 
à accroître leur offre, elle n'est vraiment importante que lorsqu'on s'approche du 
plein-emploi. 


Une inflation par les coûts résulte d'une hausse des coûts de production, peu 
importe qu'il s'agisse des charges salariales ou du prix des matières premières. 


Une période de stagflation est caractérisée, à la fois, par un sous-emploi impor- 
tant et par une forte croissance des prix. Elle provient d'une augmentation des coûts 
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de production à condition, toutefois, que celle-ci n'entraîne pas un accroissement 
de la demande de produits. 


10. Une hausse des salaires accroît les coûts de production et augmente les 
dépenses des ménages. 


Lorsque les salaires s'adaptent parfaitement à la hausse des prix, un cercle vicieux 
apparaît qui entraîne une série d'augmentations de prix successives alors que le 
volume de production de l'économie reste inchangé. 


11. À court terme, la « courbe de Phillips » décrit une relation inverse entre le taux 
de croissance des salaires nominaux et le taux de chômage. 


12. Puisque les prix augmentent lorsque les salaires nominaux croissent plus que pro- 
portionnellement à la productivité marginale physique du travail, la relation de 
Phillips se transpose aisément en une relation, inverse également, entre le taux 
de chômage et le taux d'inflation. 


13. Si, à long terme, les agents économiques anticipent parfaitement les hausses de 
prix résultant d'une croissance des salaires supérieure aux gains de productivité 
du travail, la « courbe de Phillips » est parfaitement inélastique au taux d'inflation. 


Toute tentative pour réduire le taux de chômage en dessous du taux « naturel » 
n'aurait pour conséquence que de faire hausser le taux d'inflation. 
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Sauf lorsque nous avons calculé le multiplicateur en économie ouverte, nous ne 
nous sommes pas intéressés spécifiquement, jusqu'à présent, aux opérations d'ordre inter- 
national. Or, aujourd’hui, la mondialisation de l’économie rend les échanges internatio- 
naux de plus en plus importants. Les pays se sont aussi regroupés au sein d'organisations 
pour promouvoir, entre eux, le commerce extérieur. 


Le développement du commerce international a conduit à une forte division inter- 
nationale du travail. Les pays, en effet, ont constaté rapidement qu’il était de leur intérêt de 
se spécialiser dans un nombre limité d’activités à condition de pouvoir échanger une partie 
de la production intérieure contre des biens produits ailleurs. 


On comprend aisément que lorsque chaque pays dispose d’un avantage absolu 
dans la production de certains biens (il produit ces biens à moindre coût), chacun finit par 
se spécialiser dans le domaine où ses aptitudes sont les plus grandes. Mais même si un 
pays fait preuve d’une plus grande efficacité dans tous les domaines, il a néanmoins intérèt 
à se spécialiser dans les productions où sa supériorité relative est la plus forte. Les autres 
se spécialiseront alors là où leur infériorité relative est la plus faible. 


Chaque pays ou chaque groupe de pays garde, cependant, sa propre unité moné- 
taire. Les besoins du commerce extérieur imposent donc de convertir des sommes expri- 
mées en une unité monétaire dans d’autres unités. La détermination de la valeur relative 
des monnaies prend alors toute son importance. 


Tout naturellement, on en vient à la détermination des taux de change dans le 
cadre de systèmes de change présentant des caractéristiques institutionnelles bien définies. 
Progressivement, ces taux de change sont devenus des instruments de politique écono- 
mique au travers desquels on essaie d'agir sur la demande de produits. Il faut bien être 
conscient aussi du fait qu’un État qui accepterait, chaque année, un déficit de la balance 
des paiements, verrait fondre ses réserves de change avec les conséquences que l’on a vues 
sur l'offre de monnaie. 


I nous reste, dans ce dernier chapitre, à présenter quelques aspects monétaires du 
commerce international. 


Nous commencerons par décrire la balance des paiements internationaux en fai- 
sant la distinction entre la balance des opérations courantes et celle des mouvements de 
capitaux. Nous verrons quelles opérations (opérations de crédit) procurent à la nation 
davantage de moyens de paiement internationaux et, au contraire, quelles opérations (opé- 
rations de débit) entraînent une perte de réserves de change. 


Les transactions internationales mettent en jeu un nouvel instrument de politique 
économique, le taux de change, qui, d'après le problème traité, exprime le prix de l’unité 
monétaire nationale en devise étrangère (le prix de l’euro en dollar américain, par exemple) 
ou le prix d’une unité monétaire étrangère en monnaie nationale (le prix du dollar en euro). 


Nous expliquerons de quelles façons les taux de change se fixent en distinguant 
les systèmes de change à parités fixes des systèmes de change à taux de change flexibles 
ou flottants. 
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Nous verrons enfin, quel que soit le système de change retenu, l’effet sur les 
échanges internationaux d’une variation de la valeur externe de la monnaie nationale. 


20.1 LA BALANCE DES PAIEMENTS 


Lorsque nous avons expliqué l'effet des échanges internationaux sur le calcul du produit 
intérieur, nous avons défini la balance des biens et des services comme celle qui recense 
l’ensemble des transactions internationales de l’économie portant sur les marchandises et 
les services. Nous avons dit, à ce moment, qu’elle ne constitue qu’un des éléments de la 
balance des paiements. 


La balance des paiements internationaux est un document statistique qui enre- 
gistre, a posteriori, la valeur de l’ensemble des transactions internationales d’une éco- 
nomie, effectuées entre résidents et non-résidents, au cours d’une période déterminée 
(généralement un an), en monnaie nationale ou en devises. 


La balance des paiements, dont un exemple est présenté au tableau 20.1 (les 
soldes, relatifs à la balance des paiements de la zone euro en septembre 2012, sont expri- 
més en milliards d'euros), est divisée en trois parties : le compte de transactions cou- 
rantes (qui enregistre l’ensemble des opérations courantes), le compte de capital et le 
compte financier (qui enregistrent les mouvements de capitaux). 


Toute opération, enregistrée dans la balance des paiements, qui, au même titre 
que les exportations de marchandises et de services, procure à l’économie davantage de 
moyens de paiement internationaux, est une opération de « crédit ». Au contraire, toute 
opération qui entraîne la perte de moyens de paiement internationaux est une opération 
de « débit ». 


La bonne compréhension de la structure de la balance des paiements appelle 
quelques commentaires : 


+ Jadis, les opérations internationales portaient presque exclusivement sur les marchan- 
dises. On définissait alors la balance commerciale qui était dite « favorable » lorsque la 
valeur des exportations l'emportait sur celle des importations et « défavorable » dans 
l'hypothèse inverse. 

Toutefois pour importantes que sont encore, aujourd’hui, les transactions sur marchan- 
dises, on ne peut négliger les transactions sur services (les « transactions invisibles »). 
Celles-ci consistent en des articles tels que les services de transport et d’assurance, les 
déplacements à l’étranger, … 

Le solde de la balance des biens et des services s'obtient en additionnant le solde des 
transactions sur marchandises et celui des transactions sur services (la différence entre 
les exportations et les importations de biens et de services) : 

+ Pour obtenir le solde du compte de transactions courantes, il faut ajouter au solde de la 
balance des biens et des services, le solde des revenus de placements et d’investi 
ments et celui des opérations courantes de transfert ; 
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Tableau 20.1 


Balance des paiements de la zone euro (septembre 2012 — 12 mois — soldes en miliards d'eures) 


1. Compie de transactions courantes 746 
— biens (marchandises) 69.1 
— services 83.5 
— revenus 35.8 
— transferts courants -1138 
2. Compte de capital 118 
3. Compte financer 492 
_ EI 
— investissements de portefeuille (actions, titres n3 
de créance) 
— produits financiers dérivés -324 
— autres investissements 19.0 
4. Erreurs et omissions 06 
5. Évolution des avoir de réserve 17.8 


Soure : Banque Central Européenne — novembre 2012. 


Le compte de capital enregistre les opérations portant sur les biens de capital réel (la 
réalisation, par des investisseurs étrangers, de projets d'investissement dans la zone 
euro, …) tandis que le compte financier concerne les opérations portant sur le capital 
financier (prises de participation, bénéfices réinvestis. 
titres de créance, ...). 

Ces opérations sont, tout autant, des opérations d'investissement, à court et à long 
terme, que des opérations de prêt et de crédit, à court et à long terme. 

Pour reconnaître le caractère créditeur où débiteur d’une opération de capital, il 
convient de se demander si on exporte ou si on importe une reconnaissance de dette. 
Dans le premier cas, comme quand les exportations de marchandises et de services 
augmentent, l'Eurosystème acquiert davantage de moyens de paiement internationaux 
(c’est le cas, par exemple, lorsqu'un gouvernement emprunte en dehors de la zone euro 
ou lorsqu’un investisseur étranger fait un placement dans la zone). Dans le second (des 
agents économiques européens prêtent ou inves nt en dehors de la zone euro), il 
perd des devises : 


achat ou vente d'actions et de 


Le solde de la balance des paiements est égal à la somme des soldes des comptes de 
transactions courantes, de capital et financier. Il a comme contrepartie une variation 
des avoirs de réserve figurant à l'actif du bilan consolidé de l'Eurosystème (avoirs et 
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créances en or ou en devises). Lorsque la balance des paiements est déficitaire (son 
solde est négatif), on enregistre une perte de réserves de change. Lorsqu'elle est en 
surplus, il y correspond une entrée d’avoirs extérieurs. 


20.2 LE MÉCANISME DES CHANGES 


Puisque chaque pays (ou chaque groupe de pays) a sa propre unité monétaire, toute tran- 
saction internationale implique l'intervention du mécanisme des changes. Si je désire 
acquérir une marchandise auprès d’un entrepreneur américain, je dois m’acquitter en dol- 
lars et non, normalement, en euros. De même, un Américain qui désire se procurer un 
produit européen doit veiller à payer son fournisseur en monnaie européenne. 


Se pose ici la question de la détermination des taux de change. Combien de dollars 
américains vais-je obtenir pour un euro ? Et combien de livres sterling ou de francs suisses ? 


Selon le problème posé, le taux de change indique le prix de l’unité monétaire 
nationale exprimé en une devise de référence (le prix de l'euro en dollar, par exemple) ou 
le prix de l’unité monétaire étrangère en unité monétaire nationale (le prix du dollar en 
euro). 


Une première approche de la question tendrait à qualifier de « taux de change 
normal d'équilibre » entre les monnaies de deux pays, celui qui serait proportionnel aux 
niveaux respectifs des prix dans ces pays. Ce serait ignorer, cependant, que tous les biens 
ne sont pas consommés partout dans la même proportion et qu'ils ne sont pas tous suscep- 
tibles d’être échangés. 


Et même si on pouvait passer outre à ces critiques, il faudrait se souvenir que 
les échanges de biens et de services ne sont pas seuls à déterminer les courbes d'offre et 
de demande de devises. Notamment, celles-ci dépendent aussi, entre autres choses, de la 
spéculation. 


En réalité, les taux de change fluctuent selon les modalités propres au type de sys- 
tème monétaire international concerné. Il convient, à cet effet, de distinguer les systèmes 
de change à parités fixes des systèmes de change à taux de change flexibles (ou flottants). 


Dans un système de change à parités fixes, les valeurs externes des monnaies sont 
définies par rapport à l’or, une devise (l'euro ou le dollar américain, par exemple) ou un 
panier de devises (dans le système monétaire européen, avant l'introduction de l'euro, la 
valeur de chaque unité monétaire nationale était fixée en ECU). Ces parités peuvent, par 
ailleurs, être réajustées au moyen de dévaluations ou de réévaluations. 


Dans un système de change à taux de change flexibles (c’est ainsi qu'est fixée 
la valeur externe de l’euro), les taux de change fluctuent librement au gré de l'offre et 
de la demande de devises ou, à tout le moins, ils fluctuent dans les limites de marges 
fort larges. 
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20.2.1 Le système de change à parités fixes 


Dans un système de change à parités fixes (les monnaies des pays membres de l'Union 
européenne extérieurs à la zone euro vis-à-vis de l’euro, les monnaies de bon nombre de 
pays vis-à-vis du dollar américain, ...), mais ajustables par voie de dévaluations ou de 
réévaluations, la Banque centrale joue un rôle fondamental. C’est elle qui, par sa politique, 
doit maintenir la valeur externe de la monnaie nationale dans les marges de fluctuation 
permises autour de la parité. Comment ? En achetant de cette monnaie nationale contre des 
moyens de paiement internationaux lorsque sa valeur externe tend à descendre en dessous 
de la parité, ce qui est le cas lors d’un déficit de la balance des paiements ou en vendant 
de la monnaie nationale et en acquérant, par conséquent, des moyens de paiement interna- 
tionaux lorsque la valeur de l'unité monétaire nationale tend à être supérieure à la parité. 
C’est le cas dans l'hypothèse d’un surplus de la balance des paiements. 


De telles interventions de la Banque centrale se traduisent, nous le savons, tan- 
tôt par une destruction de monnaie (s’il y a perte de moyens de paiement internatio- 
naux), tantôt par une création de monnaie (s’il y a acquisition de moyens de paiement 
internationaux). 


Cette destruction ou cette création de monnaie contribue à résorber le déséqui- 
libre monétaire responsable de l’évolution de la valeur externe de l’unité monétaire natio- 
nale et conduit la balance des paiements à revenir progressivement en équilibre. 


Imaginons en effet que la balance des paiements soit en déficit, ce qui se traduit 
par une diminution de la valeur externe de la monnaie nationale, Il convient, dans une telle 
situation, de soutenir cette monnaie en vendant des moyens de paiement internationaux. Il 
s’ensuit donc une perte d’avoirs extérieurs à l’actif du bilan de la Banque centrale. Cette 
sortie d’or et de devises entraîne une diminution de la quantité de monnaie que la Banque 
met en circulation. L'offre de monnaie se réduit, ce qui fait baisser le revenu national et 
augmenter le taux d'intérêt. Puisque le revenu national diminue, les importations le font 
également et la balance des paiements voit, ainsi, son déficit se résorber. 


Les effets déflationnistes d'une telle politique de contraction de la masse moné- 
taire (d'importantes pertes d'emplois notamment) vont vraisemblablement s’avérer 
politiquement insoutenables. Les autorités monétaires seront amenées, par conséquent, 
à compenser cette destruction de monnaie en recourant à d’autres sources de création 
de monnaie (augmentation des créances détenues par la Banque centrale sur le secteur 
privé ou sur le secteur public, ….). Dans une telle hypothèse, le déséquilibre de la balance 
des paiements se maintiendrait de telle sorte que, même si certains expédients (emprunts 
publics en monnaie étrangère, contrôle des changes, …) peuvent la postposer, la dévalua- 
tion apparaîtrait alors comme inéluctable. 


Inversement, lorsqu'on a affaire à un surplus de la balance des paiements, il y 
correspond une augmentation des avoirs extérieurs nets de la Banque centrale et donc 
une augmentation de l’offre de monnaie. Le revenu national ainsi que les importations 
s’accroissent ce qui rétablit l'équilibre de la balance. Mais, si les autorités monétaires 
craignant les effets inflatoires d’un accroissement de l'offre de monnaie décident de 
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compenser cette création de monnaie par certaines politiques de destruction de monnaie, 
une réévaluation finira par s’avérer indispensable. 


20.2.2 Le système de change à taux de change flexibles 


Dans un tel système, le taux de change, fluctuant librement sans activités compensatrices 
des autorités monétaires, se détermine par la loi de l’offre et de la demande. Il doit permettre 
d’équilibrer dans chaque pays les offres et les demandes portant sur les biens, les services et 
les actifs s’échangeant sur le plan intemational, En d’autres termes, moyennant l'ajustement 
du taux de change, la quantité demandée de devises doit être égale à la quantité offerte. 


La figure 20.1 illustre le mécanisme de détermination du taux de change dans 
un système à taux de change flexibles. On y mesure en abscisse la quantité de devises et 
en ordonnée, le coût (le prix) de la devise exprimé en unités monétaires nationales. On 
entend par là le nombre d’unités monétaires nationales qu’il faudra céder pour obtenir, en 
contrepartie, une unité de la devise. Par exemple, ce que coûte en euro un dollar américain. 


La courbe de demande de devises est décroissante. Ceci se justifie aisément si 
on se souvient qu’on acquiert essentiellement des devises pour pouvoir importer. Plus le 
prix de la devise, exprimé en monnaie nationale, augmente (ce qui signifie aussi que le 
prix de l’unité monétaire nationale en devise diminue), plus les importations sont coû- 
teuses par rapport aux biens produits par l’économie nationale. Les agents économiques 
nationaux ont alors tendance à substituer ces produits nationaux aux biens importés. La 
demande de devises diminue par conséquent, à condition d'admettre (ce que nous ferons) 
que la demande intérieure pour les produits importés est élastique par rapport à leur prix. 


Prix de la devise 
(en unités 
mon. nationales) 


Do Quantité 
de la devise 


Figure 20.1 
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Dans le même temps, pour les agents économiques étrangers, les produits natio- 
naux deviennent relativement meilleur marché avec comme résultat une augmentation des 
exportations nationales et donc de l’offre de devises à l’économie nationale. La courbe 
d'offre de devises est croissante. 


Le taux de change d'équilibre est le prix, T,, qui permet d’égaler les quantités 
offerte et demandée de la devise. 


Nous allons utiliser ce diagramme pour étudier l’effet sur le taux de change d’une 
augmentation plus forte des prix intérieurs que des prix étrangers. L’inflation serait plus 
forte à l’intérieur du pays qu’à l’étranger. Dans ces circonstances, puisque les produits 
nationaux deviennent relativement plus chers, les agents économiques nationaux auront 
tendance à s’adresser dans une plus large mesure aux marchés étrangers (accroissement 
des importations) alors que les agents étrangers acquerront moins de produits nationaux 
(diminution des exportations). La courbe de demande pour la devise se déplace, par consé- 
quent, vers la droite tandis que celle d’offre le fait vers la gauche. 


Afin de rétablir l'égalité entre l’offre et la demande, le prix de la devise augmente 
(ce qui signifie aussi que le prix de l’unité monétaire nationale en devise diminue). Cette 
variation du taux de change permet de réajuster les prix intérieurs de façon à égaliser per- 
pétuellement les valeurs échangées en biens, services et actifs. 


Prix de 
la devise 
(cours 
du change) 


= 
Quantité 
de la devise 


Figure 20.2 


Inversement, une inflation plus faible dans l’économie nationale que dans le 
monde extérieur se traduirait par un déplacement vers la gauche de la courbe de demande 
pour la devise et par un déplacement vers la droite de la courbe d'offre. Le prix de la 
devise diminuerait dans ce cas. 
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Contrairement à ce qui se produit dans un système à parités fixes, la Banque 
centrale n'intervient pas normalement, dans un tel système de change, pour soutenir la 
monnaie ou pour freiner l'augmentation de sa valeur. 


20.3 TAUX DE CHANGE ET COMMERCE EXTÉRIEUR 


Dans la section relative au calcul du multiplicateur en économie ouverte, nous avons fait 
l'hypothèse que les exportations sont autonomes (indépendantes du produit intérieur) 
alors que les importations augmentent au fur et à mesure que le revenu national s’accroît. 


À la section précédente, nous avons insisté sur l'effet sur le commerce exté- 
rieur d’une variation du niveau relatif des prix nationaux par rapport aux prix mondiaux. 
Lorsque les produits nationaux deviennent relativement plus chers, les importations de 
biens et de services augmentent alors que les exportations diminuent. 


Dans le même ordre d’idées, on conçoit aisément que les exportations et les 
importations dépendent du taux de change. Lorsque la monnaie nationale devient plus 
chère par rapport à une devise de référence, le pays exporte moins et importe plus. 


Les exportations constituent donc une fonction décroissante du niveau relatif des 
prix nationaux (P) et du taux de change (x) si ce dernier est défini comme le prix de l'unité 
monétaire nationale exprimé en devises étrangères : 


X=X(P,7) 


Les importations, quant à elles, augmentent lorsque le revenu national s'accroît, 
lorsque les produits nationaux deviennent relativement plus chers et lorsque le taux de 
change augmente : 


Imp = Imp (Y, P, 7) 
On réécrit, par conséquent, comme suit la condition d'équilibre sur le marché des 
produits : 


Y=C(P +10) + G+[X(P, 2) — Imp (Ÿ, P.m] 


Nous avons vu aussi que l'économie est soumise à une contrainte d'équilibre de 
la balance des paiements (« contrainte d'équilibre externe ») : 


SBP = [X(P, *) — Imp (Y, P, r)] + K(r) = 0 


où SBP est le solde de la balance des paiements et K la somme des soldes du compte de 
capital et du compte financier. On admet aisément que Æ augmente dans le cas d’une 
hausse du taux d'intérêt (7). En effet, une augmentation plus rapide du taux d'intérêt, dans 
un pays ou dans un groupe de pays, qu’à l'étranger attire les capitaux flottants dans ce pays 
ou dans ce groupe de pays. 


C’est à la lumière de ces observations que nous allons distinguer les effets, à court 
et à long terme, d’une variation du taux de change sur le commerce extérieur peu importe 
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que cette variation soit imposée d’autorité dans un système de change à parités fixes ou 
qu’elle intervienne progressivement dans un système à taux de change flexibles. 


Puisque, par ailleurs, les effets d’une réévaluation ou d’une appréciation de la 
monnaie nationale sont symétriques à ceux d’une dévaluation ou d’une dépréciation de la 
monnaie, nous serons essentiellement concerné par ce dernier 


Dans le court terme, les choses sont simples. Un pays qui dévalue ou qui laisse se 
déprécier sa monnaie vend ses produits moins cher par rapport aux produits étrangers. Une 
partie de la demande intérieure se détourne, par conséquent de ces biens d'importation. Au 
même moment, pour les acheteurs étrangers, les prix des produits nationaux diminuent. Ils 
décident, par conséquent, d'acheter ces produits en plus grande quantité. 


Le premier effet d’une dévaluation ou d’une dépréciation de la monnaie natio- 
nale est d’accroître les exportations de biens et de services et de diminuer les importa- 
tions du pays qui dévalue ou qui laisse se déprécier sa monnaie. Cette politique augmente 
la demande globale de produits adressée à l’économie. Elle est aussi parfaitement apte 
à résorber un déficit de la balance des paiements. Elle serait donc parfaitement bien 
adaptée au cas d’un pays qui connaîtrait, à la fois, un sous-emploi et un déficit extérieur 
importants. 


À moyen et à long terme, on ne peut cependant négliger les effets secondaires de 
la dévaluation. 


En effet, même si un pays qui dévalue ou qui laisse se déprécier sa monnaie 
importe moins, il continue néanmoins à importer certaines marchandises. Dans ce pays, 
le coût des produits importés, notamment celui des matières premières, augmente. Les 
entreprises réagissent à cette hausse des coûts en augmentant leurs prix (inflation par les 
coûts). Cette hausse des prix sera, vraisemblablement, d’autant plus forte que le pays en 
question est petit et qu'il ne lui est donc pas possible de substituer, en grande quantité, des 
produits nationaux aux produits importés. Elle sera encore renforcée lorsqu'il existe dans 
le pays un système d’indexation automatique des rémunérations. 


Dans le même temps, les prix des produits nationaux diminuent pour les entre- 
preneurs étrangers. Cette baisse des coûts de production permet à ces entreprises de faire 
pression sur leurs prix afin de sauvegarder leurs parts de marché. 


Un pays (ou un groupe de pays) risque donc de perdre assez rapidement les avan- 
tages qu’il a pu tirer d’une dévaluation ou d’une dépréciation de sa monnaie à moins 
d’adopter des mesures d'encadrement, souvent peu populaires, comme une politique de 
contrôle des prix. 


Nous avons dit que les effets d’une réévaluation ou d’une appréciation de la mon- 
naie nationale sont symétriques à ceux d’une dévaluation. 


À court terme, une réévaluation ou une appréciation de la monnaie nationale 
conduit à une augmentation des importations et à une diminution des exportations, contri- 
buant ainsi à diminuer la demande de produits à l’économie et à résorber un surplus de la 
balance des paiements. 
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À moyen et à long terme, cependant, les entrepreneurs étrangers achetant plus 
cher les produits nationaux voient leurs prix augmenter alors que le pays qui réévalue ou 
qui laisse s’apprécier sa monnaie enregistre une ba des coûts de production et peut 
alors maintenir des prix stables. 


Cette stabilité des prix nationaux comparée à la hausse des prix étrangers finit par 
compenser les avantages qu’on avait pu retirer, à court terme, d’une réévaluation ou d’une 
appréciation de la monnaie nationale. 


20.4 LE SYSTÈME MONÉTAIRE EUROPÉEN 


Au fil des années, des blocs monétaires ont eu tendance à se constituer entre les pays plus 
étroitement liés sur le plan commercial. La Communauté européenne se devait de promou- 
voir entre pays partenaires une stabilité particulière en raison des objectifs d'union moné- 
taire qui à long terme devrait parachever l'intégration douanière et économique. L'objectif 
du Traité de Maastricht est d’ailleurs de concrétiser cette union monétaire. 


En 1972, le « serpent » monétaire a été conçu en vue de faire flotter conjointement 
les monnaies participantes, moyennant des marges de fluctuation resserrées de 2,25 % de 
part et d’autre de taux pivots. Ce « serpent » monétaire a cependant connu diverses vicis- 
situdes, des monnaies l’ont quitté, d'autres l'ont quitté puis réintégré, certaines monnaies 
furent réévaluées et d’autres dévaluées tant et si bien qu’en 1979, un système monétaire 
européen fut reconstitué sur de nouvelles bases. Ce système incorporait les unités moné- 
taires des pays membres de la CEE. 


La pièce maîtresse du système monétaire européen est l'ECU (European Currency 
Unit), unité de compte utilisée par la plupart des institutions européennes et constituée par 
un panier de devises des États de la CEE où chaque devise est pondérée par un poids par- 
ticulier. La valeur de l'ECU dans chaque monnaie s'établit quotidiennement en fonction 
des taux de change de cette monnaie par rapport aux autres monnaies du système. Elle est 
égale à la valeur dans cette monnaie du panier de devises ainsi choisi. 


L'ECU sert de moyen de règlement entre les Banques centrales des pays partici- 
pant au système, en tant qu’unité de compte et encaisse de réserve. 


Le taux pivot de chaque monnaie s'exprime alors dans les unités du numéraire 
qu'est l'ECU. La marge de fluctuation permise autour de ce taux est restreinte et fut long- 
temps limitée à + 2,25 % (avec des exceptions, parfois, pour certaines monnaies du sys- 
tème). En août 1993, les ministres des Finances et les gouverneurs des Banques centrales 
ont décidé d’élargir à 15 % les bandes de fluctuation du système monétaire européen afin 
de réagir aux tendances spéculatives de l’époque. 


Cette marge de fluctuation conduit à définir un seuil de divergence. Le seuil ou 
l'indicateur de divergence est utilisé pour signaler qu'une monnaie s'écarte excessivement 
de la moyenne communautaire. Il est fixé à 75 % de la marge de fluctuation autorisée. Le 
franchissement de ce seuil fait présumer que les autorités monétaires concernées réagiront 
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par des interventions sur le marché des changes ou par une réorientation de leur politique 
monétaire et économique. Il n’y a toutefois pas d'obligation d'action. 


En cas de besoin, les taux pivots sont réajustables par voie de dévaluation ou de 
valuation (on en a eu plusieurs fois la preuve), moyennant toutefois une consultation 
préalable des États membres du système. Préalablement cependant, les responsables des 
pays dont la monnaie est concernée doivent intervenir par des mesures de politique éco- 
nomique appropriées. 


Le système monétaire européen ne constituait pas une union monétaire, chaque 
État membre restant maître de sa politique monétaire. Il en a cependant favorisé l’instaura- 
tion en assurant, à la fois, une plus grande stabilité entre les monnaies et une convergence 
plus étroite des politiques économiques et monétaires. 


L'union économique et monétaire actuelle repose, pour sa part, sur une monnaie 
unique, l'euro, qui a remplacé les monnaies des États participants. La Banque Centrale 
Européenne, mise en place formellement le I” juin 1998, en est le principal pilier. Elle est 
responsable de la politique monétaire unique et faisait partie à l'époque, avec les quinze 
Banques centrales des États membres, du système européen des Banques centrales dont 
l'objectif principal de politique économique est de maintenir la stabilité des prix. Les 
Banques formant ce système européen des Banques centrales, en ce compris la Banque 
Centrale Européenne, sont totalement indépendantes des institutions publiques et privées 
des États membres ainsi que de celles de l'Union européenne. 


L'union économique et monétaire implique une convergence plus étroite encore 
des politiques économiques et budgétaires. Le Conseil des ministres de l'Économie et 
des Finances (les ministres de l'Économie et des Finances des États membres) définit les 
grandes orientations de la politique économique et peut faire pression sur les États pour 
qu'ils respectent leurs engagements budgétaires. 


La participation à l’Union économique et monétaire imposait, par conséquent, 
une convergence suffisante des politiques économiques et budgétaires. Le degré de 
convergence atteint par les États a été évalué en fonction de plusieurs indicateurs : 

— un degré élevé de stabilité des prix, le taux d'inflation d’un État ne pouvant dépasser 
de plus de 1,5 % celui des trois États présentant les meilleurs résultats en matière de 
stabilité des prix ; 

— le caractère soutenable des finances publiques : normalement, le déficit public ne peut 
pas dépasser 3 % du produit intérieur brut, tandis que la dette publique ne peut être 
supérieure à 60 % de ce produit, Lors de l'éligibilité des États, il a été tenu compte des 
efforts faits par certains pour se rapprocher de ces paliers : 

— le respect, pendant au moins deux ans, des marges normales de fluctuation de la mon- 
naie au sein du système monétaire européen ; 

— le caractère durable de la convergence, mesuré par le taux d’intérêt nominal moyen à 
long terme. 


Le niveau élevé atteint aujourd’hui par la dette de plusieurs États membres de 
la zone euro conduira vraisemblablement, dans les années à venir, à une intégration plus 
poussée des politiques budgétaires nationales. 
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Il apparaît, en effet, de plus en plus, qu’il est difficile de concilier les impératifs 
d’une politique monétaire unique et la liberté qui est actuellement laissée aux États en 
matière de politique budgétaire. 


Finalement, un nouveau mécanisme de change européen a été créé en 1999 pour 
lier à l'euro, les monnaies des États ne participant pas à l'Union économique et monétaire. 


Aujourd’hui, la valeur externe de l'euro par rapport aux autres devises (à l’excep- 
tion de celles dont il est fait état ci-dessus) est fixée dans le cadre d’un système à taux de 
change flexibles. La Banque Centrale Européenne reste cependant susceptible d'intervenir 
de sa propre initiative sur le marché des changes, notamment afin de répondre à des mou- 
vements spéculatifs. 


1. La balance des paiements est l'enregistrement statistique, réalisé a posteriori, 
de toutes les transactions internationales d'une économie. Son solde a comme 
contrepartie une variation des réserves de change figurant à l'actif du bilan de la 
Banque centrale. 


2. Les opérations de crédit sont celles qui, au même titre que les exportations de 
marchandises, dotent la nation de moyens de paiements internationaux supplémen- 
taires. Par contre, les opérations de débit conduisent à une fuite de ces avoirs 
extérieurs. 


3. Dans un système de change à parités fixes, les valeurs externes des mon- 
naïes sont définies par rapport à l'or, une devise ou un panier de devises. Ces 
parités peuvent être réajustées au moyen d'une dévaluation ou d'une réévaluation. 


4. Dans un système de change à parités fixes, la Banque centrale tient un rôle primor- 
dial puisque c'est elle qui, par sa politique, intervient pour maintenir la valeur externe 
de la monnaie dans les marges de fluctuation permises autour d'un taux pivot. 


Cette politique conduisant, selon les cas, à une destruction ou à une création de 
monnaie, permet à la balance des paiements de revenir automatiquement en 
équilibre. 

5. Dans un système de change à taux de change flexibles, les taux de 
change fluciuent librement au gré de l'offre et de la demande de devises. 
Si les prix intérieurs augmentent plus vite que les prix étrangers, la demande de 
devises {elle correspond aux importations) augmente alors que l'offre de devises (il 
s'agit des exportations) diminue. Le taux de change {le prix de la devise exprimé en 
unités monétaires nationales) s'accroît. 


6. À court terme, une dévaluation ou une dépréciation de la monnaie nationale 
permet d'accroître les exportations et de réduire les importations. À long terme, elle 
risque cependant, puisque les biens importés coûtent plus cher, de conduire à une 
hausse des prix qui fera perdre à l'économie les avantages qu'elle en aura retirés. 
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7. À court terme, une réévaluation où une appréciation de la monnaie nationale 
accroît les importations et réduit les exportations. À long terme, l'économie connaf- 
tra une forte stabilité des prix au contraire, vraisemblablement, de ses principaux 


partenaires commerciaux. 


1. Dans une économie ouverte : 


X=2600 … 407 


Imp= 100. 025Y. 107 
K=— 250. 50r 


X: exportations de biens et de services 


Amp importations de biens et de services 
old de a balance des mouvements de capitaux 
V: revenu national 


x : taux de change (valeur de l'unité monétaire nationale en 
devises) 


1: toux d'intérêt (en pourcents) 


a) Dans chaque équation, remplacez les … par le signe convenable en fonction de la 
théorie économique. Justifiez votre réponse. 


b) Calculez ensuite la contrainte d'équilibre externe de l'économie (équilibre de la 
balance des paiements) et déterminez quel devrait être le taux de change pour que 
cette contrainte soit satisfaite lorsque Y = 8.000 et 7 =5. 

Quel est alors le solde de la balance des biens et des services ? 


2. Dans une économie ouverte : 
X=2400 … 30% 


Imp= 200 … 0,2Y… 207 
K=-400.. 100r 


X: exportations de biens et de services 


Amp: importations de biens et de services 
K: solde de la balance des mouvements de capitaux 
V: revenu national 


2: taux de change {valeur de l'unité monétaire nationale 
en devises) 


2 taux d'intérêt (en pourcents) 


a) Dans chaque équation, remplacez les … par le signe convenable en fonction de la 
théorie économique. Justifiez votre réponse. 


b} Calculez ensuite la contrainte d'équilibre externe de l’économie (équilibre de la 
balance des paiements) et déterminez quel devrait être le niveau du revenu national 
pour que cette contrainte soit satisfaite lorsque x = 10 et =5. 


Avant-propos... 
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